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PREMIERE PARTIE 

PRINCIPES GENERAUX DES .COMPTES FINANCIERS NATIONAUX ET LEUR APPLICATION 

DANS QUELQUES PAYS 

Préambule 

AU cours des dernières années, de nombreux pays 
oat .complété ou se sont efforcés de completer les 
comptes nationaux re1s) (1)  .par des comptes 
financiers. Ces comptes financiers décrivent lea points 
de formation et lea affectations intermédiaires . et 
ina1es des épargnes financires, c 'est--dire les 6par-

gqeq qui,:à l'opposé des épargnes relIes (2),  donnent 
- lieu . a la constitution d 'aotifsfinanoiers dans le chef 

(i) Dans cat article, on qualifiera de a reels is, lee comp. 
tes nationaux relatifs,au produit, an revenu et aux .déénses 
de "l's "Natiøn. ......... 

('2) II y 'a, par exemple, 'épargne a réelle is, lorsqu 'un parti-
'culier' affecte' 'son épargne h.la construction d'u,ne maison.  

des épargnants et de passifs financiers dans le chef 
des utilisateurs de ces fonds d'épargne. 

On sait que Ia comptabilité nationale réelle vise a 
mesurer le produit, le revenu at les dépenses de la 
Nation, ainsi que les agrégats dont ces gra.ndeurs 
économiques sont composées. Ella ne cherche pas 
dégager le role des éléments monétaires et financiers 
daus le fonctionnement de l'économie. Les operations 
financires intervenues entre les différents secteurs 
économiques se trouvent, en effet, souvent consoli-
dées en un saul compte, (<le compte des operations 
en capital de Ia Nation >, dans lequel l'épargne brute 
des secteurs . Entreprises >>, Particuliers > et 
< Etat s'équiibre avec la formation intérieure brute 
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de capital reel et le pret net an reste du monde. De 
ce fait, lea modalités du financement intersecteurs 
n'apparaissent pas et le role des interm6diaires finan-
ciers dans la creation et la collecte de fonda, d'une 
part, et la distribution des fonds, d'autre part, reste 
entièrement cache. Par exemple, •les comptes natio-
naux reels ne decrivent pas comment les epargnes 
financières des particuliers aboutissent notamment 
an finanôement des' investissements des eutreprises. 
La contribution des particuliers au financement des 
investissements privés peut se réaliser par l'acquisi-
tion d'actifs financiers directs sur les entreprises. 
C'est le cas lorsqu'ils sousorivent des obligations 
émises par lea entreprises industrielles on commorcia-
les ou lorsqu'ils octroient d'autres prOts directs ces 
dernires. Les particuliers peuvent également contri-
buer d'une façon indireete an financement des inves-
tissements privés en acquérant des actifs financiers 
indirects, o'est-à-dre en se constituant des depOts 
d 'épargne auprès des caisses d 'épargne, des reserves 
mathOmatiques auprès des compagnies d'assurances 
ou en souscrivant' 'des bons de caise et obligations 
d'organismes de 6r4dit. Ces interthediaires'finnciers 
peuvent en effet affecter lea fonds récoltés auprès 
des particuliers au financement des investissements 
des entreprises. ,,,... 

Les differents circuits financiers, dont certains ont 
été d6crits dana l'exemple ci-dessus, n'ap'parais'sent 
pas dans les comptes natiOnaux reels. Mais depuis 
quelques années, on a assigné de nouveaux objecbifs 

Ia comptabilitè nationale. L'opinion a commence 
prévaloir que celle-ci, en tant qu'outil indispensa-

ble pour les travaux d'analyse conjoncturelle 'et 
structurelle, de previsions a long terme et d'élabora-
tion de la politique economique, devrait égalernent 
contribuer h l'analyse de l'interaction des phéno-
mènes réels et financiers. On reconnalt,, en effet,, do 
plus en plus que las operations financières ne sont 
pas une simple superstructure des phOnomènes rOels 
de la production et des dCpenses et qu'elles peuvent 
influencer le niveau du revenu national. C 'est pour-
quoi plusiours pays ont incorporé les comptes 'finan-
ciers dans l'ensemble do leur comptabilité' écono-
mique. 

Ajoutons quo las comptes fina.nciers ne pourront 
pas, en general, faire a eux souls toute Ia lumière sur 
l'interaction des phénomènes reels et financiers. Des 
bilans financiers seront souvent nécessaires i cette 
fin. Ces bilans donnent l'encours des actifs et pa,ssifs 
financiers a des dates déterminées, a la difference 
dat cômptes financiers 4ui, au sens du present arti-
'cle, donnenit' les' variations de ces memos actifs et 
passifs entre deux dates successives,' 

Ii importe do préciser des le debut que dans lea 
comptes financiers, lès origines' et les, affectations 
interrnédiaires et finales des epargnes financières 
sont décrites 'ex post. II en résulte que ces comptes 
no permettent pas d'opérer une distinction entre les 
épargnes financières déeidées ax ante et les épargnes 
financières induites de fluctuations en cours 
de 'période. Cettè 'limitation est importante sur- 

tout dana le cas des mouvemeuts des encaisses moné-
taires des entreprises et des particuliers. Dans l'opti-
que macro-économique qui eat celle des comptes 
financiers, une augmentation des encaisses moné-
taires des entreprises et particuliers apparaitra, ax 
post, comma une êpargne finaucière de ce secteur, 
mais celle-ci peut, en partie on mOme pour sa tota-
lité, Otre< induite par l'évolution du revenu natio-
nal at ne pas résulter 'de decisions prises ex ante 
par les agents économiques do ce secteur. 

L 'elaboration, des comptes financiers est encore 
en plein développement dans la plupart des pays et 
lea économistes et' statisticians spécialistes no sont 
pas encore parvenus a 61aborer un système uniforme 
do comptes qui soit. accepté par tous lea pays. Ii 
n'est donc pas étonnant que ces statistiques finan-
cièresne repose.nt.pas partout sur des concepts uni-
formes et que, mCme dana lea pays oü elles sont eta-
blies suivant les mOmes critères, leurs modes do pre-
sentation sont parfois assez disparates. 

A cet egard, on a souvent fait observer que con-
trairement aux statistiques du 'revenu national qui 
s'appuie'n1 ir l'alyse keyné'sienne, lea comptes 
financiers n'ont pas do base theorique. Graeme S. 
Dorrance notamment a fait remarquer qu'à certains 
égards, ceu'x-ci semblent Otre des statiatiquea a la 
recherche d 'une théorie plutOt que des statistiques 
aya.nt pur but' d 'expliquer 'des liaisons 6conomiques 
reconnues' (1).  On examinera plus loin si pareilles 
observations peuvent Otro retenues, 

Certaincs des differences do concept qui existent 
entre cet statistiques nationales, apparaissent déjà 
dana la denomination qu'elles reçoivont dana lea dif-
férents pays : corains parlent d'uno statiatique des 
operations financières ou des flux financiers, d'autres 
d 'une statistique des mouvements des actifs et des 
passifs. financiers, d'autres encore d'uno statiatiquo 
des flux de fonda. 

A l'occasion do l'explication des comptes finan-
ciers do quelques pays étrangers, on reviendra sur la 
nature exacte des divergences que recouvrent ces 
appellations. Ces divergences no sont d'ailleura pas 
essentielles et l'on peut prétendre quo toutes ces 
statistiques n'en répondent pas moms a des objectifs 
presque identiques. Des bra, et pour des raisons de 
facilité, on los indiquera sous le soul nom do 

comptes financiers nationaux dana la partie de 
cotta étude qui traite des aspects genéraux do ces 
statistiques 'financièrea. Tóutefoia, on no pourra per-
dre de vuo 'qua dans le present article l'expression 

coiñpte "financiers nationaux n'est retenue quo 
-pour los schémas'd"anâbyse qui englobent l'ensemble 
deá operations finañCières ou l'ensemble 'des mouve-
monts'des actifs on passifs financiers. C 'est pourquoi, 
los schémas d'analyse ayant des objectifs plus limités 
comma ceüx'dea" o'rigines des' variations du stock 
monétaire on des variations des liquidites primaires 

(1) G.S. Dorrance, e The Present Status of Financial 
Accounts: A Review of Recent Developments s, International 
Association for Research in Income and Wealth, Income and 
Weaj1i,'Series IX, Londfes, p.  99. 
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PREMIERE PARTIE 

PRINCIPES GENERAUX DES COMPTES FINANCIERS NATIONAUX ET LEUR APPLICATION 

DANS QUELQUES PAYS 

Préambule 

Au cours des dernières années, de nrnbreux pays 
ont c omplété ou Se sont efforcés de comp1ter les 
comptes nationaux a- reels (') par des comptes 
financiers Ces comptes financiers d4crivent les points 
de formation et.les• . affectations interrn6d•iaires et 
finales des prgnsfinanières, c'est-à-dire los epar-
gnesqui,ÔA'oppoth deséprgnes réelles (2) ,doiment 
lieu 4 la constitution d'actifs financiers dans le chef 

(i) Dans cet article, on qualifiera de c reels a, lee comp. 
tes . nationaux relatifs an, produit,. au revenu et aux dépenses 
dela' Nation. 

(2)  II' y.a, par ezemple, épargne a reelle 'a,' lorsqu'unparti-
eulier affecte Son épargne è la construction d'une maison.  

des épargnants et de passifs financiers dana le chef 
des utilisateurs de ces fonda d'êp'argne. 

On sait que la comptabilité nationale rOche vise 
mesurer le produit, le revenu et les dOpenses de in 
Nation,, ainsi que .les agrOgats 'dout.. ces grandeurs 
Oconomiques sont composOes... Elle ,n cherohe pas a 
dOgager le role des é1m.ets monétaires et. financiers 
dana le fonctionnement do l'Oononie. Ls dpOrations 
finncières intervenues,, entre los diffOrens secteui-s 
Oconomlques se trouveiit, en efft, souvent consoli ;  
des en un seul compte, la compte. des operations 
en capital de la Natiou >>, dans lequel l'Opargne brute 
des - secteurs a •Entre.prises >, a Particuliers >> et 
a Etat >> s 'Oquiibre avec ha formation intOrieue brute 
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de capital reel et le prêt net au reste du monde. De 
ce fait, les modalités du financement intersecteurs 
n'apparaissent pas at le role des intermédiaires finan-
ciers dans la creation et la collecte de fonds, d 'une 
part, et la distribution des fonds, d 'autre part, reste 
entièrement, cache. Par exemple, les comptes natio-
naux reels ne décrivent pas comment les épargnes 
financières des particuliers aboutissent notamment 
au financement des investissements des entreprises. 
La contribution des particuliers au financement des 
investissements prives peut se réaliser par l'acquisi-
tion d'actifs financiers directs sur les entreprises. 
C'est le cas lorsqu'ils souscrivent des obligations 
émises par les entreprises industrielles ou commercia-
les ou lorsqu'ils octroient d'autres prOts directs a ces 
dernières. Les particuliers peuvent également contri-
buer d'une façon indirecte au financement des inves-
tissements privés en acquerant des actifs financiers 
indirects, c'est-à-djre en se constituent des depots 
d 'épargne auprès des caisses d 'dpargne, des reserves 
mathématiques auprès des compagnies d 'assurances 
ou en souscrivant des bons de caisse et obligations 
d organismes de credit. Ces intermédiaires financiers 
peuvent en effet affecter los fonds récoltés auprès 
des particuliers au financement des investissements 
des entreprises. 

Les differents circuits financiers, dont certains ont 
été décrits dans l'exemple ci-dessus, n'apparaissent 
pas dens les comptes nationaux reels. Mais depuis 
quelques années, on a assignd de nouveaux objectifs 
a la comptabilitè nationale. L'opinion a commence 
a prèvaloir qua celle-ci, en tant qu'outil indispensa-
ble pour les travaux d'analyse conjoncturelle et 
structurelle, de previsions a long terme et d'élabora-
tion de la politique économique, devrait egalement 
contribuer a l'analyse de l'interaction des phéno-
mènes reels et financiers. On reconnait, en effet, do 
plus en plus que los operations financières ne sont 
pas une simple superstructure des phènomènes reels 
de Ia production et des depenses et qu'elles peuvent 
influencer le niveau du revenu national. C'est pour-
quoi plusieurs pays ont incorporè les comptes finan-
ciers dans l'ensemble de leur comptabilitê ècono-
mique. 

Ajoutons qua los comptes financiers ne pourront 
pas, en general, faire a eux seuls toute la lumière sur 
l'interaction des phénomènes reels et financiers. Des 
bilans financiers seront souvent nécessa.ires h cette 
fin. Ces bilans donnent l'encours des aetifs et passifs 
financiers a des dates déterminées, a la difference 
des comptes financiers qui, au sens du present arti-
cle, donnent les variations de ces mêmes actifs et 
passifs entre deux dates successives. 

II importe do preciser des le debut que dens les 
comptes financiers, les origines et les affectations 
intermédiaires et finales des épargnes financières 
sont décrites ex post. Ii en rdsulte que ces comptes 
no permettent pea d'operer une distinction entre les 
epargnes financières décidées ex ante at les épargnes 
financières induites de fluctuations en cours 
de période. Cette limitation est importante sur- 

tout dens le cas des mouvements des encaisses moné-
taires des entreprises et des particuliers. Dans l'opti-
que macro-économique qui est cello des comptes 
financiers, une augmentation des encaisses moné-
taires des entreprises et particuliers apparaItra, ex 
post, comme une epargne financière de ce secteur, 
mais celle-ci peut, en partie ou mOme pour sa tota-
lité, Otre < induite >> par l'évolution du revenu natio-
nal et ne pas résulter de decisions prises ox ante 
par les agents économiques de ce secteur. 

L 'elaboration des comptes financiers est encore 
en plein dêveloppement dens la plupart des pays et 
les économistes et statisticiens spécialistes ne sont 
pas encore parvenus a élaborer un système uniforme 
de comptes qui soit accepté par tous les pays. Ii 
n'est done pas étonnant que ces statistiques finan-
cières ne. reposent pas partout sur des concepts uni-
formes et que, même dans les pays oü des sont eta-
blies suivant les mêmes critères, leurs modes de pre-
sentation sont parfois asses disparates. 

A. cet egard, on a souvent fait observer que con-
trairement aux statistiques du revenu nationa' qui 
s'appuient sur l'analyse keynésienne, les comptes 
financiers n'ont pas do base theorique. Graeme S. 
Dorrance notamment a fait remarquer qu'a certains 
égards, ceuxci semblent être des statistiques a la 
recherche d'une theorie plutOt quo des statistiques 
ayant pour but d'expliquer des liaisons économiques 
reconnues (1).  On examinera plus loin si pareilles 
observations peuvent être retenues. 

Certaines des differences de concept qui existent 
entre ces statistiques nationales, apparaissent déjà 
dens la denomination qu'elles recoivent dans les dif-
férents pays : certains parlent d'une statistique des 
operations financières ou des flux financiers, d'autres 
d 'une statistique des mouvements des actifs et des 
passifs financiers, d'autres encore cl'une statistique 
des flux de fonds. 

A l'occasion de l'explication des comptes finan-
ciers de quelques pays etrangers, on reviendra sur la 
nature exacte des divergences que recouvrent ces 
appellations. Ces divergences ne sont d'ailleurs pas 
essentielles et l'on peut prétendre quo toutes ces 
statistiques n'en repondent pas moms a des objectifs 
presque identiques. Des lors, et pour des raisons do 
facilite, on les indiquera sous le seul nom de 
< comptes financiers nationaux > dens la partie de 
cette etude qui traite des aspects généraux de ces 
statistiques financières. Toutefois, on ne pourra per-
dre do vue que dens le present article l'expression 

comptes financiers nationaux n'est retenue quo 
pour les schemes d 'analyse qui ehglobent l'ensemble 
des operations financièrés ou l'ensemble• des mouve-
ments des actifs ou passifs financiers. C 'est pourquoi, 
los schémas d'analyse ayant des objectifs plus limités 
comme ceux des origines des variations du stock 
monetaire ou des variations des liquidités primaires 

(1) G.S. Dorrance, s The Present Status of Financial 
Accounts : A Review of Recent Developments s, International 
Association for Research in Income and Wealth, Income and 
Wealth, Series IX, Loncires, p.  99. 
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et secondaires (1)  détenues par les différents sec-
teurs économiques, ne sont pris en consideration ici 
que dans la mesure on us se trouvent incorporés dans 
un système de comptes plus large englobant l'ensem-
ble des affectations intermédiaires et finales des épar-
gnes financières. 

Dana le present article, on essaiera tout d'abord 
de dégager les objectifs généraux des comptes finan-
ciers nationaux, d'exarniner leurs rapports avec la 
théorie économique et d'analyser lea divers problè-
mes que soulève leur elaboration. Ensuite, on exami-
nera lea schémas d'analyse utilisés aux Etats-Unis, 
en Allemagne fédérale, en France et aux Pays-Bas. 

L'étude de ces elements introduira utilement 
la presentation des comptes belges des mouvements 
des actifs et des passifs financiers qui fera l'objet 
d'un article dans le prochain numéro du Bulletin. 

CHAPITRE I 

Les objectifs des comptes financiers nationaux. 

Lea comptes financiers nationaux peuvent étre 
définis comme une statistique qui décrit lea varia-
tions intervenues, an cours d'une période déterminée, 
dans lea divers types d'actifs et passifs financiers des 
secteurs de l'économie. Si on élimine les variations 
qui résultent uniquement de mouvements des prix 
des valeurs, ces comptes reprennent en fait lea soldes 
des différents types d'opërations financières qui ont 
eu lieu entre lea divers aecteurs de l'économie. Ainsi, 
l'augmentation nette du portefeuille de fónds d'Etat 
détenu par les secteurs de l'économie au cours d'une 
année, traduit lea emissions nettes de titres de l'Etat, 
c'est-l-dire lea émissions brutes moms lea rembour-
sements et amortissements effectués pendant cette 
période. 

Du fait que les comptes financiers ne dégagent que 
lea soldes des différents types d'opérations finan-
cières (2),  us ne décrivent pas tous les flux financiers 
qui ont déterminé le processus de financement de 
l'économie. Cette limitation ne peut étre perdue de 
vue si l'on veut éviter une interpretation erronée des 
doñnées de ces comptes. 

Les comptes financiers constituent un canevas 
logique de .regroupement des informations fournies 
par diverses series statistiques financières, notam-
ment les statistiques des emissions, de l'évolution 
des engagements et créances des organismes moné-
taires et des autres intermédiaires financiers, de la 
balance des operations en capital avec l'étranger. 

En règle générale, le regroupement des données 
financières dans les comptes financiers nationaux 

(1) Voir, dans les rapports annuels de la Nederlandsche 
Bank, le tableau t Mutaties in de primaire en secundaire 
liquiditeiten in handen van gezinnen en bedrijven . 

(2) A cet égard, les données des cornptes financiers 
nationaux se distinguent de celles de Ia balance de paiements, 
dana laqulle on enregistre en principe l'ensemble des flux de 
paiements entre l'économie nationale et l'étranger.  

est effectué en fonction des deux principaux objectifi 
suivants 

a) décrire les financements intersecteurs sous 
leurs formes concretes par l'analyse des affectations 
intermédiaires et finales des épargnes finaneières. 

Les financements intersecteurs comportent tous 
les prêts (i)  (emprunts) de chacun des secteurs, 
distingues dans les comptes financiers, h (auprès de) 
chacun des autres secteurs. Ces comptes dégagent 
ainsi notamment les préts > des particuliers aux 
entreprises, a l'Etat, aux pouvoirs subordonnés, a 
l'étranger, aux organismes monetaires, aux caisses 
d'épargne, aux compagnies d'assurances at inverse-
ment, les emprunts des particuliers auprès des orga-
nismes monétaires, des caisses d'épargne, etc... 

Par affectations intermédiaires de 1 'épargne finan-
cière, on entend, en principe, lea acquisitions d'actifs 
financiers sur les secteurs des intermédiaires finan-
ciers : monnaie, dépôts d'épargne, reserves mathé-
matiques (assurance-vie et fonds de pensions), obli-
gations et bonsde caisse. Les affectations finales des 
épargnes financières comprennent lea prAts aux see-
teurs non financiers (particuliers, eutreprises, Etat, 
pouvoirs subordonnés, étranger), ceux-ci consacrant, 
en principe, lea moyens financiers empruntés au 
financement de leurs investissements on éventuel-
lement de leur consommation. 

Ii convient de souligner qu'en règle générale, lea 
comptes financiers ne décrivent pas lea mouvements 
de moyens financiers a l'intérieur d'un même see-
teur (ou sous-secteur), par exemple, lea prAts de 
particuliers a d'autres particuliera, ou d'entreprises 

d'autres entreprises; 

b) fournir des éléments permettant d'apprécier la 
liquidité des différents secteurs en classant lea nou-
veaux actifs financiers qu'ils se sont constitués ou 
les passifs financiers qu'ils ont contractés, suivant 
leur degré de liquidité ou d'illiquidité. 

A titre d'exemple, on pourrait classer lea types 
d'actifs financiers des particuliers dans l'ordre 
décroissant de liquidité suivant 

- monnaie; 
- liquidités quasi monétaires (depéts 4 terme et 

dépôts d'epargne); 
- fonds d'Etat et garantis par l'Etat; 

autres titres cotés en bourse; 
- reserves mathématiques (assurance-vie) 
- titres non cotés en bourse. 

Les deux objectifs - description des finance-
ments intersecteurs et appreciation de la liquidite 
sectorielle - repondent aux preoccupations des res-
ponsables de la politique financière et économique et 
s'inscrivent dana le cadre de l'analyse économique 
moderne. 

(1) Le mot t prêt b eat utilisé ici dans un sens très large; 
il se rapporte a toutes lea formes d'affectation de l'epargne 
financière (constitution de dépôts d'épargne, souscriptions 
d'obligations at de bons de caisse, constitution de reserves 
mathématiques, accumulation d'encaisses monétaires). 
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En effet, la description des financements intersec-
teurs (premier objectif) permet de dégager la struc-
ture des circuits financiers dans l'économie et notam-
ment le role des intermédiaires financiers dans le 
processus de creation et de collecte de fonds et celui 
de distribution de fonds. Ces indications structurelles 
peuvent permettre de détecter les imperfections even-
tuelles des marches financiers et contribuer h l'éla-
boration d'une politique visant, par exemple, a sup-
primer un compartimentage excessif du marché des 
capitaux, qui peat, dans certains secteurs, provoquer 
un dCséquilibre entre les projets d'investissements 
et les offres de capitaux ou, dans certains marches, 
un déséquilibre entre les possibilités de l'offre réelle 
et l'afflux des fonds supportant des dépenses. 

La description des financements intersecteurs per-
met également d 'examiner leur variabilité conjonc-
turelle et des renseignements sur l'évolution récente 
des différents flux de financement pourraient aider 
les autorités monétaires s localiser les perturbations 
monétaires et h formuler leur politique a court terme. 
Dans un débat que plusieurs économistes américains 
ont consacré, ii y a deux ans, a la politique moné-
taire du Système de la Reserve Fédérale au cours de 
la période 1957-1959 (1), Robert V. Roosa, a l'épo-
que Vice-Président de la Banque de Reserve Fede-
rale de New-York, s'est appuyé sur le tableau amé-
ricain des < flux de fonds >> pour démontrer que la 
politique monétaire n'avait pas a tenir compte uni-
quement de l'évolution du stock monétaire, mais 
également de l'augmentation de la vitesse de rotation 
de la monnaie, qui prenait Ia forme d'un aceroisse-
ment des credits accordés en dehors des organismes 
monétaires (2)  

Les comptes nationaux décrivant les financements 
intersecteurs pourront également servir de base a 
certaines previsions. Ii est, en effet, probable que sur 
base des données relatives a une série d'années, on 
pourra dégager certaines des règles qui régissent la 
formation et la repartition des affectations intermé-
diaires et finales des ressources financières. A l'aide 
de certaines hypotheses de base relatives notamment 
a l'évolution du revenu national, on pourrait alors 
établir des comptes financiers nationaux prevision-
nels. Ceux-ci faciliteraient l'estimation de la capa-
cite probable, au cours de l'année a venir, par exem-
plc du marchC du credit ô moyen et long terme 
pour le financement du Trésor. 

En ce qui concerne le second objectif des comptes 
financiers - réunir des éléments permettant d'ap-
précier la liquidité des différents secteurs de l'écono-
mie -, ii s'inscrit dans le cadre do l'analyse 6cono- 

(1) Cf. Review of Economics and Statistics, Cambridge, 
Mass., aoiit 1960, PP.  245-282. 

(2) Ii dcrit & cc sujet : c This latter (l'augmentation de 
Is vitesse de rotation de la monnaie) took the form in part of 
considerable increases in the flow of funds through savings 
(including insurance and c other financial ) institutions and 
through non financial business corporations. These sources 
together accounted for a rising proportion of the rapidly 
rising total of credit supplied over these three years (1957-
1959) s (p.  262 de l'article cite a la note precédente).  

mique moderne. Les économistes attachent, en 
effet, de plus en plus d'importance a la liquidité des 
agents économiques comme l'une des déterminantes 
de la propension a dépenser. Dc plus, us considèrent 
que in liquidité qui agit sur 10 comportement des 
agents économiques est influencèe non seulement 
par le niveau des encaisses monétaires, mais aussi 
par celui de l'ensemble des avoirs et des engage-
ments financiers et méme par les facultés d'accès 
aux •fonds. Or, les comptes financiers nationaux, 
complétés par le recensement des encours d'actifs 
et de passifs financiers, peuvent utilement contri-
buer a l'étude clu comportement des unites écono-
miques en consideration de leur liquidité. Certes, la 
découpe en secteurs est encore trop peu détaillée 
dans l'état actuel des travaux en la matière. IVtettre 
en regard le stock des actifs financiers détenus par 
les entreprises, par exemple, et la masse des passifs 
financiers qu'elles oat contractés, ou mesurer le 
mouvement de ces actifs et passifs, sont des instru-
ments d'analyse trop grossiers, trop globaux, pour 
qu'on puisse en inférer l'évolution prochaine des 
decisions de dépenser des firmes, memo si ces 
actifs et passifs sont convenablement ordonnés sui-
vant leur liquidité et leur illiquidité respectives. Ii 
faudrait distinguer plus loin, au-dela du secteur 

Entreprises >>, des sous-groupes significatifs, par 
exemple en répartissant les entreprises en classes 
suivant le rapport de leurs passifs financiers a leurs 
ressources propres on a leurs profits. De memo, pour 
le secteur Particuliers , le rapport des actifs aux 
passifs financiers devrait être analyse en classant les 
menages suivant le niveau do leur revonu. IvEais des 
investigations de cette precision peuvent être des a 
present menées, a partir des tableaux globaux d'ac-
tifs et de passifs financiers ou des comptes, comme 
un prolongement de ceux-ci, dans tous lee one o 
des indications statistiques de quelque valeur sont 
disponibles. Quelques pays sont, a cot égard, déjà 
pourvus de certaines données intéressantes. 

CHAPITRE II 

Les rapports entre les comptes financiers nationaux 
et la théorie économique. 

On a deja fait état do la critique de certains éco-
nomistes selon laquelle les comptes financiers natio. 
naux, contrairement aux comptes reels nationaux, no 
reposeraient pas sur une théorie macro-économique. 
Ii convient d'examiner maintenant cette critique do 
plus près. 

Remarquons tout d'abord qu'a strictement parler, 
il est inexact de prétendro quo les comptes reels 
mesurés ex posf reposent sur une théorie, e'est-à-
dire sur un modèle ou un système d'équations visant 
a donner do in réalité économique uno explication 
simplifiée mais raisonnablement precise. En fait, us 
reposent sur une identité; celle-ci est que le produit 
national est egal a in somme do la consommation, 
des investissements et. des exportations, deduction 
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faith des importations. La même identité peut être 
exprimée sous une forme un peu différente, a savoir 
que l'dpargne, définie comme étant l'excédent du 
revenu national sur la consommation, est égale a la 
somme des investissements et des exportations, 
deduction faite des importations. 

Les comptes financiers reposent également sur une 
identité, a savoir que, durant une période quelconque, 
l'augmentation des actifs financiers sur le pays et sur 
l'étranger est égale a l'augmentation des passifs 
financiers envers les mémes entités, majorée de 
l'excédent ou réduite du deficit de la balance des 
transactions courantes avec l'étranger. 

Les comptes financiers, comme les comptes reels, 
reposent donc sur une identité et non sur une théorie. 
Ii n'y a donc, a cet égard, aucune difference entre 
eux. 

Ce qui est vrai cependant, c'est que les comptes 
reels utilisent des concepts (revenu national, consom-
mation, investissement, etc.) qu'utilise egalement 
une théorie macro-économique trés genéralement 
admise : la théorie de la determination du revenu 
national dont Keynes a été le principal initiateur. 
Cette théorie coisidère que la consommation et 
l'importation sont l'une et l'autre des fonctions 
notamment du revenu national. Dans ces conditions, 
le niveau de ce dernier depend de la forme de ces 
fonctions et du niveau de l'investissement et de 
celui de l'exportation. 

Le fait que les comptes réels eb la théorie de la 
determination du revenu national utilisent les mémes 
concepts permet d'expliquer les premiers par la 
seconde; l'augmentation de la consommation, consta-
tee pendant une période donnée, pourra, par exemple, 
être attribuée a une hausse du revenu national qui 
aura eu lieu au cours d'une période précédente et 
qui aura elle-méme ét provoquée, par exemple, par 
une progression des investissements. De même, la 
théorie de la determination du revenu national pout 
étre utilisée lors de l'établissement de previsions en 
matière de comptes reels; une fois établies des pré-
visions pour l'investissement autonome et l'exporta-
tion, elle permet de déduire des previsions pour le 
revenu national, l'investissement induit, la consom-
mation et l'importation. 

A la difference des comptes reels, les comptes 
financiers n'utilisent pas des concepts dont les rap-
ports mutuels ou dont les rapports avec les concepts 
des comptes reels font l'objet d'une thdorie genérale-
mont admise. Ceci ne veut pas dire cependant que 
les gra.ndeurs dont s'occupent les comptes reels peu-
vent être expliquées exciusivement en termes de 
leurs relations mutuelles et ne sont, en aucune façon, 
influencées par les phénomènes financiers (i).  En 

(1) De nombreux auteurs ont insisté sur ce fait. Parmi 
ceux qui l'ont fait a l'occasion d'une discussion des comptes 
financiers, on peut citer J. Denizet, e Operations financières 
et comptabilité économique s, Revue Economique, Paris, mai 
1955, pp.  405-426, et Earl Hicks, v The Theory and Use of 
Financing Accounts ,, Staff Papers, Ponds Monétaire Inter-
national, Washington, octobre 1959, pp.  159-167.  

fait, dans la théorie de Ia determination du revenu 
national telle que Keynes l'avait lui-même élaborée, 
le niveau des investissements était notamment une 
fonction du taux d'intérdt; or, celui-ci, que l'on 
adopte au sujet de sa determination la théorie de la 
préférence pour la liquidité, c'est-a-dire la théorie de 
Keynes lui-même, ou la théorie des fonds prétables, 
est, en partie au moms, fonction d'éléments finan-
ciers. 

S'il n'existe pas de théorie géneralement admise 
qui utilise les concepts des comptes financiers, ce 
n'est donc pas parce qu'une telle théorie est incon-
cevable. C'est plutôt parce qu'elle est beaucoup plus 
difficile a établir qu'une théorie utilisant les con-
cepts des comptes reels. Ii est, en effet, difficile 
d'énoncer a priori des rapports entre les divers con-
cepts des comptes financiers ou entre ces concepts 
et ceux des comptes reels; notamment parce que 
l'influence qu'exercent sur la liquidité des agents 
économiques et, par ia, sur leurs decisions de depen-
ser, les éléments financiers de l'économie - comme 
par exemple, la confrontation des encours d'actifs et 
de dettes, los facultés d'accès aux fonds, la politique 
de credit et de placement des intermédiaires -, 
ne peut s'analyser, par sa nature méme, en 
termes globaux. Aucun rapport global entre don-
nees financières ne parait aussi vraisemblable 
que, par exemple, le rapport entre le revenu 
national et la consommation. 

Ii ressort de ce qui précéde que le lien entre les 
cornptes et les theories qui font ou pourraient faire 
usage des mêmes concepts qu'eux, n'est pas le mdme 
dans le cas des comptes reels et dans le cas des 
comptes financiers. 

Dans le cas des comptes reels, la théorie a 
élaborée indépendamment des comptes et ceux-ci ont 
seulement servi a verifier et a mesurer des relations 
dont l'existence pouvait être établie a priori. 

Dans le cas des comptes financiers, les relations 
théoriques peuvent plus difficilement être précisées 
sans l'aide de statistiques. L'établissement do 
celles-ci constitue une condition nécessaire a l'élabo-
ration d'une théorie pleinement satisfaisante. Ii n'y 
a des lors non d'anormal a ce que les comptes 
financiers ne reposent pas sur une théorie. L'ordre 
normal des choses est qu'il existe un jour une théorie 
généralement admise qui prenne appui sur los 
comptes financiers actuellement mis au point. 

On pout done dire que l'une des fonctions impor-
tantes des cômptes financiers est de fournir aux 
économètres des ehiffres dont us s'efforceront do 
tirer des relations stables susceptibles d'être incor-
porées dans une théorie plus complete do la deter-
mination du revenu national. Il importe cependant 
de faire, a cot égard, deux reserves 

1. On ne pout guère espérer découvnir, en ce qui 
concerne les phenomenes financiers, des rapports 
aussi simples, aussi stables et aussi faciles a calculer 
que l'est, par exemple, le rapport entre le revenu 
national et la consommation. Ii est probable, par 
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exemple, qu'il existe un rapport entre le revenu des 
particuliers et in constitution de depots d'épargne; 
mais les indications dont on dispose montrent qu'il 
n'est pas très stable; ii est sans doute influence 
notamment par les variations du taux d'intérOt boni 
fid sur les depOts d'Opargne relativernent aux taux 
d'intOrêt qui peuvent Otre obtenus pour d'autres 
formes de placement. Le calcul du rapport entre le 
revenu national et la demande d'un actif financier 
se complique quand l'offre de cet actif peut enre-
gistrer des variations autonomes par rapport au 
revenu; c'est ainsi qu'un aecroissement du revenu 
national entraine un gonflement do la demande 
d'encaisses de transactions, ce qui pout nOcessiter 
une augmentation du stock monétaire; mais une tlle 
augmentation peut aussi se produire pour d'autres 
raisons, par exemple paree qu'il existe un boni 
d'origine déflationniste interne do la balance des 
.paiements; ii se'ra souvent difficile de discerner dana 
quelle mesure l'augmentation du stock mondtaire 
pendant une periode donnée est due 4 un accrois-
sement du revenu national et dans queUe mesure 
elle résulte d'autres causes. Si parfaits quo soient 
les comptes financiers, ii n'est donc pas certain quo 
les économOtres puissent en dégager des rapports 
pouvant Otre incorporés dans une théorie, même Si, 

comme ii a dté dit plus haut, l'incidence des phdno-
mOnes financiers sur lea grandeurs réelles ne peut 
Otre mise en doute. 

2. Les comptes financiers ne suffiront pas, en 
général, a jeter toute la liimière sur l'incidenóe que 
lea phénomènes 'financiers peuvent exercer sur lea 
grandeurs réelles. Ii est vraisemblable, par exemple, 
que la consommation, durant une période, est 
influencée par in fortune et l'endttement des con-
sommateurs au debut de cette période (1).  Un autre 
élément qui n'apparaItra ni dans les comptes' finan-
ciers, ni dans les bilans servant h leur établis-
sement, eat la repartition du stock mondtaire entre 
encaisses actives et encaisses oisives. Les comptes 
financiers ne constituent done qu'une partie du 
materiel statistique requis pour établir une théorie 
de la determination du revenu national' qui tienne 
compte de l'incidence des phenomènes financiers. 

L'analyse qui vient d'être faite des rapports qui 
existent entre lea comptes reels et les comptea finan-
ciers, d'une part, et lea theories qui utilisent ou pour-
raient utiliser les mOmes concepts que ces comptes, 
d'autre part, peut Atre résurnée en disant que l'inci-
dence des ph4nom6nes financiers sur lea grandeurs 
réelles ne peut être mise en, doute, que cette mci-
dence eat cependant difficile h exprimer sous forme 
d'une théorie precise et que lea comptes financiers, 
avec d'autres statistiques, 'Oontribueront a perfec-
tionner une telie formulation théorique lorsqu'ils 
auront atteint un degré do precision suffisant. 

(1) Des données concernant cette fortune et cet endettement 
seront, cependant, le plus , souvent disponibles, car ii aura, 
en g6nra1, fallu les réunir pour pouvoir établir les comptes 
financiers.  

CHAPITRE III 

La structure des comptes financiers nationaux. 

On a rappelO ci-avant que lea objectils des comptes 
financiers nationaux comportent la description des 
financements intersecteurs et celle d'élOrnents qui 
influencent la liquidité des différents secteurs de 
l'économie. Ces objectifa déterminent en grande par-
tie Ia structure a donner aux comptes financiers. 

Pour prendre une vue des flux de financement, 
ii faut procéder au regroupement des unites Ccono-
miques en secteurs, éventuellement en sous-secteurs. 
Cette découpe do l'éconornie doit Otre, pour lea 
besoins de l'na1yse, poussée jusqu'a ce que le con-
tenu de chaque eatégorie soit homogène. Mais cette 
fragmentation, Si elie est trop diversifiée, risque de 
compromettre la vision des ensembles. 

Par ailleurs, la description d'éléments qui influen-
cent la liquidité de chaque secteur (ou sous-secteur) 
nécessite une classification adequate des différents 
types d'aetifs et de passifs financiers. 

A. La seetorisation de l'éeonomie. 

Chaque secteur doit constituer une agregation des 
comptes individuels des unites économiques qui effec-
tuent des types d'opérations financiOres aimilaires et 
dont lea decisions de placements ou d'emprunts sont 
motivées par des raisons suffisamment analogues. 

Des lors, le critère fondamental généralement 
acimis pour la delimitation des secteurs eat l'homo-
géneite du comportement financier des unites qui 
composent chacun d'eux. 

'Solon certains experts, ceci signifie que le regrou-
pernent des unites économiques doit se faire sur une 
base a institutionnelle >> qui s'opposerait a la base 
<c fonctionnelle >> servant dana lea comptea nationaux 
reels. On pourrait interpreter cette notion de < base 
institutionnelle D comme signifiant qu'un agent éco-
nomique - personne physique ou morale - eat 
présumé prendre 'un seul ensemble do decisions de 
placements et d'emprunts, queUe quo soit la diver-
site des fonctiona qu'il exerce, et non des decisions 
distinctea pour chacune de ces fonctions. Par consé-
quent, ii no faudrait jamais dissocier lea actifa et 
passifs financiers d'un memo agent pour les ranger 
dana des aecteurs différents. Mais, en fait, lea recher-
ches déjà effectuées en matiOre do comptea finan-
ciers et la doctrine qui entoure ces travaux montrent 
que cette présomption n'est pas une regle générale 
on admet do considérer qu'un mOme agent écono-
mique pent avoir des comportements financiers dis-
tincts suivant lea fonctiona qu'il exerce. 

Ii semble done bien qu'en certains cas, le regrou-
pement' a institutionnel >> utilise un ,  concept 
d' a unite économique ne se confondant pas néces-
sairement avec celui do la personnalité - physique 
ou juridique - de l'agent économique. L'élabora-
tion des comptes financiers' pout néceaaiter la divi- 
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sion en unites separees - en e institutions>> sepa-
rées, pour reprendre la terminologie rappelee 
ci-dessus - des agents économiques dont l'activité 
eat diversifiee, thins tous les cas oi'i cette diversifi-
cation engendre des comportements financiers dis-
tincts de chacun des départements >> exerçant les 
activités de l'agent. Des lors, chacun d'eux devrait 
être considéré comme une entité dotée d'un organe 
de direction propre décidant des operations finan-
cières en fonction des caractéristiques de l'activité 
de cette entité. Do la sorte, le regroupement des 
entités ainsi définies répondrait bien au critére de 
l'analogie de leur comportement financier. Point 
n'ést besoin que la distinction entre les départements 
soit consacréc dans l'organisation interne de l'agent; 
par exemple, ii n'est pas nécessaire que chacun de 
ces départements soit dote d'un centre de direction 
financière propre. Mais, en pratique, ii est nécessaire 
que les bilans financiers de l'agent économique four-
nissent des données permettant de reconstituer les 
comptes des diverses unites qu'il integre. La disso-
ciation de la personnalité d'un méme agent en des 
unites différentes a été recommandée par certains 
experts, notammént lorsqu'il fallut ranger les opé-
rations financières des entreprises individuelles; on 
reviendra ci-après sur ce probleme. 

Le fait que l'on envisage d'introduire dans les 
comptes financiers de telles dissociations de per-
sonnalité >> souligne la fragilité de la distinction que 
d'aucuns ont voulu établir entre les regroupements 

institutionnels > des unites dans les comptes finan-
ciers et les regroupements << fohctionnels >> auxquels 
procèdent les comptes nationaux reels. Ii semble 
qu'il serait plus exact de dire que le critére de deli-
mitation des secteurs et du regrouperiient des unites 
est fonctionnel dans Ic cas des comptes financiers 
comme dans celui des comptes reels. La veritable 
difference iéside dans le fait que los fonctions prises 
en consideration ne sont pas les mômes dans les 
deux cas; pour les comptes financiers, les fonctions 
qui importent sont celles  qui sont liées au comport 
tement financier; pour les comptes reels, ces fonc-
tions sont celles qui sont liées a la production, h la 
consommation et a l'investissement. 

Le critère du comportement financier conduit tout 
d'abord a séparer les intermédiaires financiers des 
entreprises non financières, ce qui constitue la prin-
cipale difference par rapport 4 la découpe des see-
teurs généralement opérée dans les comptes natio 
naux reels. Contrairement aux entreprises non finan-
cières, los intermécliaires financiers collectent des res-
sources financières non pas pour réaliser des inves-
tissements, mais pour les remettre a Ia disposition 
des agents éconorniques qui ont besoin de fonds. 
Une analyse des opératioñs de financement intersec-
teurs serait inconcevable sans distinguer le role des 
intermédiaires financiers. Eu effet, dans les econo-
mies développées, lea agents économiques en surplus 
financier, c'est-a-dire dont les dépenses do consom-
mation et d 'investissement sont inférieures a leur  

revenu, placent une trés grande partie de leurs épar-
gnes financières auprès des intermédiaires finan-
ciers (1);  de mOme, les agents en deficit financier, 
c'est-a-dire dont les dépenses de consommatioñ et 
d'investissement sont supérieures a leur revenu, 
s'adressent trés souvent h ces mOmes intermédiaires 
financiers pour équilibrer leur budget. Solon l'expres-
sion de J. Denizet : l'ensemble des intermédiaires 
financiers apparait ainsi comme un vaste organisme 
ayant pour mission de transformer los proportions 
d'epargne monétaire, 4 vue, h court terme, t moyen 
terme, a long terme, qu'il reçoit des placeurs en des 
proportions souvent très différentes de credit h court, 
moyen et long terme que souhaitent les investis-
seurs (s).  Cette definition a le mérite de souligner 
le rOle actif des intermédiaires financiers daus le pro-
cessus do financement de l'économie. Elle n'est 
cependant pas satisfaisante a thus les points de vile. 
Elle pourraib faire croire, en effet, quo la constitu-
tion d'une épargne précède toujoUrs l'octroi de ore-
dits par les intermédiaires financiers; or, il n'en est 
pas ainsi lorsque las organismes monétaires créent de 
la monnaie; dans ce cas, l'octroi d'un credit a court 
ou moyeu terme coIncide avec la formation d'une 
épargne monétaire. La definition de J. Denizet pour-
rait aussi faire croire que thus lea credits accordés 
par les intermédiaires financiers servent Ii, financer 
des investissements; or, ces credits peuvent Otre 
affectés a des depenses do consommation par les 
unites qui lea reçoivent, l'épargue des placeurs 
se trouvant ainsi, du point de vue de l'économie 
nationale, détruite par la désépargne des emprun-
teurs. Enfin, la formule do J. Denizet n'est exacte 
que si lea investisseurs sont définis comme englobant 
l'étranger dana la mesure oi les intermédiaires finan-
ciers accumulent de 1 'or ou des eréanees sur 1 'étran-
ger. 

Partant du mOme critère de l'homogénéité du corn-
portement financier, on pout distinguer plusieurs 
sous-secteurs dans l'ensemble des intermédiaires 
finanCiers (3).  Certes, tous ces organismes offrent 
au public des actifs financiers qu'il cherChe a détenir, 
mais lea motifs de la constitution de ces actifs, la 
nature de coux-ci et notamment leur degré de 
liquidité, et lea affectations quo lea intormédiaires 
donnent aux fonds recueillis, sont dans l'ensernble 
assez hétérogénes. 

Une categoric d 'intermédiaires financiers semble 
en tout cas devoir Atre séparée des autres, a savoir 
lea organismes monétaires. Ceux-ci out le monopole 
de la creation d'une categoric unique d'actifs 
financiers : des encaisses en monnaie. II est v"j 

(2) Dans la plupart des pays, Ia pri"eipale catégorie 
d'épargnes financières qui n'est pas dirige vers les inter-
médiaires financiers est celle qii st affectée h, l'achat de 
fonds d'Etat et de titres gar, stis par 1'Etat. 

(2) Op. óit., pp. 417-418. 
(3) Pour une analyse détaillée de Ia dlimitation dii see-

teur des untermdiaires financiers en Belgique, le lecteur peut 
consulter 1artic1e publid dans le numéro de février-mars 1960 
de ce Bulletin. : c. Essai dé representation graphique des 
mécanismes financiers a, pp.  64-65. 	 . 
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que certains auteurs (') n'admettent pas Ia thse 
scion laquelle les organismes montaires formeraient 
un groupe special en raison de leur aptitude h créer 
des fonda prétables, tandis que les autres intermédiai-
res ne feraient que transmettre des fonds créés par 
ailleurs. Mais les vues de 3. Gurley et E. Shaw ont 
souleve des critiques (2)  et ii ne semble pas qu'elles 
soient appelées ih trouver une large audience. 

D 'autre part, certains economistes adoptant une 
position qui se situe 4 l'extrme oppos4 de celle de 
Gurley et Shaw, ont tendance 4 nêgliger les pheno-
mènes financiers qui ne tiennent pas 4 la creation 
ou 4 la demande de monnaie. Dans le domaine de 
l'élaboration des comptes financiers, cette vue pure-
ment monétaire se traduit par des propositions ten-
dant it n'isoler du secteur c Entreprises >> de la 
comptabilité nationale que les seuls 9rganismes moné-
taires (3) .  Toutefois, cette tendance monétaire au 
sens étroit semble de plus en plus dépassée par les 
développements théoriques en cours - animés 
notamment par lea propositions des auteurs du Rap-
port Radcliffe - ainsi que par lea investigations sta-
tistiques récentes, surtout aux Etats-Unis (4).  Sans 
flier nécessairement le role caractéristique des orga-
nismes monétaires, ces travaux théoriques et statis-
tiques soulignent l'importance grandissante des 
intermédiaires financiers non monétaires. 

En pratique, tous lea pays isolent égalemenb lea 
intermédiaires financiers non monétaires dana leurs 
comptes financiers. La subdivision de cette catégorie 
en sous-secteurs eat plus ou moms poussée suivant 
lea pays. Ceci n'a rien d'étonnant étant donné que 
ces subdivisions doivent nécessairement a 'appuyer 
sur le cadre institutionnel propre a chaque pays. 
Généralement, ces subdivisions tie sont pas trOs nom-
breuses; plusieurs pays ne prévoient que deux sec-
teurs, qui sont d'habitude, d'une part, les compa-
gniea d'assurances et les fonds de pensions et, 
d'a.utre part, lea autres organismes financiers. 

Dans ce cas, le secteur c Autres organismes finan-
ciers englobe souvent des groupes d'intermédiaires 
financiers Ii fonctions disparates, en cc sens que lea 
actifs financiers et lea credits qu'ils offrent au public 

(1) Notamment J. G. Gurley et E. S. Shaw, c Financial 
Aspects of Economic Development a, American Economic 
Review, Menasha-Wisconsin, vol. XLV, no 4, septembre 1955, 
pp. 595-598. 

(2) Voir notamment J.M. Culbertson, 'i Intermediaries and 
Monetary Theory : A Criticism of the Gurley-Shaw Theory a, 
American Economic Review, Menasha-Wisconsin, vol. XLVIII, 
no 1, mars 1958, pp.  119-131. J. Asohheim, c Commercial 
Banks and Financial Intermediaries : Fallacies and Policy 
Implications a, Journal of Political Economy, Chicago, vol. 
LXVII, no 1, fdvrier 1959, pp.  59-71. D. Robertson, c A 
Squeak from Aunt Sally a, The Banker, Londres, vol. CIX, 
no 406, ddcembre 1959, pp.  18.22. R. Beauvois, a Contribution 
a une étude thdorique du rôle des intermédiaires financiers a, 
Cahiers économiques de Bruxelles, no 7, juin 1960, pp.  449-459. 

(3) G. S. Dorrance, notamment, a, a un moment donné, 
fait des propositions clans ce sens 	Financial Accounts in 
a System of Economic Accounts , Staff Papers, Fonda Moné-
taire International, Washington, février 1955, p.  320. 

(4) Voir notamment B. W. Goldsmith, Financial Inter-
mediaries in the American Economy since 1900. A Study by 
the National Bureau of Economic Ie8earch, Princeton Univer-
pity Presa Princeton, 1958,  

ne constituent pas une masse homogène. Ce regrou-
pement de plusieurs categories d 'intermédiaircs 
financiers dans un mAme secteur peut empOcher une 
description adequate des financements intersecteurs. 
Mais on peut remédier 4 cet inconvenient en intro-
duisant lea distinctions nécessaires dans les types 
d'actifs ou passifs financiers que contiennent lea 
comptes financiers. Par exemple, si lea caisses d'épar-
gne et lea sociétés finançant les ventes a tempera-
ment sont regroupées dans un même secteur, il reste 
néanmoins possible de dégager l'activité propre de 
chacun de ces deux groupes d'intermédiaires finan-
ciers, lorsque lea rubriques désignant les types de 
passifs et d'actifs financiers spécifient le secteur débi-
teur des passifs et le secteur créditeur des actifs 
depOts d'épargne auprOs des caisses d'épargne, obli-
gations émises par lea sociétés finançant lea ventes 
a temperament, préts hypothécaires accordés par lea 
caisses d'épargne, prOts accordés par lea sociétés 
finançant les ventes a temperament. 

Le regroupement sectoriel des agents non finan-
ciers s'opère également en fonction du critère du 
comportement financier. II en résulte que, si la sec-
torisation adoptée ici s'identifie largement avec celle 
des comptes nationaux reels, des differences s'obser-
vent néanmoins dans le contenu des secteurs dana 
lea deux series de comptes. 

Lea secteurs non financiers prévus sont générale-
ment 

- lea entreprises; 
- lea particuliers; 
- lea pouvoirs publics (parfois subdivisés en 
Etat D et g Autres pouvoirs publics ); 
- l'étranger. 
Cependant, certains pays se voient encore obliges 

de regrouper les entreprises et lea particuliers en un 
seul secteur. Ii est, en effet, fort difficile de répartir, 
de façon raisonnablement precise, la plupart des 
actifa financiers entre lea entreprises et les particu-
hers. Par exemple, la repartition des accroissements 
d'encaiaaes rnonétaires ou d'avoira en fonda publics 
entre ces deux aecteura nécessite des enquAtes ape-
ciales. Ce problème est moms aigu pour les passifs 
financiers des entreprises eli particuliers. En effet, 
lea types de créancea appa.raissant dana lea bilans 
des intermédiaires financiers de méme que la apécia-
lisation de ceux-ci permettent d'iaoler une grande 
partie des credits accordés aux entreprises (par 
exemple, lea credits agricoles, lea credits artiaanaux 
eli lea credits industrials). Les principales difficultés 
qui existent dans cc domaine concernent les credits 
financant lea ventes a temperament qui portent tout 
ausai bien sur des biens d'investiasement (credits 
aux entreprises) que sur des biens de consommation 
(credits aux particuliera), ainsi qua lea prOta hypo-
thécaires. 

Ii y a, par aihleura, le très épineux probléme, déjà 
évoqué, des entreprises individuelles, c'eat-à-dire des 
entreprisea non conatituéea en sociétés. La difficulté 
de leur regroupement sectoriel Se situe a la fois sur 
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le plan des principes et sur celui de l'application 
concrete. 

Quant a la solution de principe h adopter, l'incer-
titude vient de ce qu'il est douteux que le proprié-
taire de l'entreprise distingue, dans son patrimoine 
commun, Ia situation financière de son entreprise de 
celle de son ménage. 

On peut donc faire deux hypotheses en ce qui 
concerne le comportement financier des chefs d'en-
treprises. 

Ou bien, on suppose que ceux-ci sont influences 
a la fois comme producteurs et comme consomma-
teurs par l'ensemble de leurs actifs et passifs finan-
ciers; ils organiseraient leur gestion financière sans 
distinction de patrimoine. Si l'on fait cette hypo-
these, il faut faire des entreprises individuelles un 
secteur distinct, caractdristique parce qu'il englobe 
des activitds de production et de consommation. 

Ou bien, on suppose que les chefs d'entreprises 
opCrent une distinction fort nette, dans leurs actifs 
et passifs financiers, entre ceux qui relèvent de la 
gestion de leur entreprise et ceux qu'ils ont en tant 
que consommateurs. Si l'on fait cette hypothèse, 
ii faut dissocier les entreprises individuelles pour 
répartir leurs actifs et passifs financiers entre deux 
secteurs : les K Entreprises , pour la partie des 
comptes qui intéressent l'activité professionnelle, les 

Particuliers >, pour la partie qui relève du ménage. 

Cette dernière solution, si elle est retenue en prin-
cipe, est compromise par les difficultés d'application 
pratique. La dissociation risque d'être opérée en 
partant de critères imprécis, en tout cas arbitraires; 
en outre, l'information statistique se dérobera pro-
bablement. 

C'est, néanmoins, la solution 4 laquelle s'est arrété 
un auteur comme M. A. Copeland, auquel ses vastes 
recherches out conféré une grande autorité doctri-
nale (1).  Ii s'est oppose a l'adoption d'une solution 
consistant h intdgrer les comptes des entreprises 
individuelles dans ceux du secteur c Particuliers . 
Ce regroupernent a été envisage par d'aucuns, de 
méme que son alternative, le classement des entre-
prises individuelles dans le secteur c Entreprises , 

pour réduire, dans certains pays, les difficultés de 
fait que suscitent les autres sectorisations des entre-
prises individuelles. Mais, en introduisant celles-ci en 
bloc, non dissociées, soit dans les ménages, soit dans 
les entreprises; on ddroge au principe de base de 
l'homogénéitd du comportement financier des unites 
composant un secteur. 

Le schema du flow of funds des Etats-Unis tient 
compte des recommandations de Copeland; il pré-
voit d'ailleurs trois subdivisions du secteur Entre-
prises non financières , k savoir les entreprises 
constituées sous forme .de sociétds, les entreprises 
individuelles, les entreprises agricoles (ces deux der- 

(1) M. A. Copeland, A Study of Money Flows in the 
United State8, National Bureau of Economic Research, New-
York, 1952, pp. 39-40. S  

nières a l'exclusion du ménage des chefs d'entre-
prises). 

Certains auteurs estiment que ces subdivisions 
du secteur << Entreprises >> sont encore insuffisantes 
ou méme impropres a l'dtude d'un des problémes qui 
sont a la base des comptes financiers l'analyse du 
comportement des entreprises vis-a-vis de l'dvolution 
de leur liquidité. La these de J. Denizet a ce sujet 
mérite de retenir l'attention (1).  S'inspirant lui-
même des iddes exprimées par des dconomistes 
français, comme François Perroux et Maurice Bye, 
ii préconise de classer a part certaines firmes domi-
nantes et les firmes qui en dependent. On mettrait 
ainsi dans un mAme secteur les entreprises de finan-
cement cbs ou quasi cbs, c'est-a-dire les entreprises 
apparentées qui s'empruntent beaucoup entre elles. 
Ii estime qu' e il est impossible d'analyser correc-
tement la structure financière d'un pays, de clécou-
vrir l'explication des phdnomènes essentiels (par 
exemple l'importance des encaisses oisives d'entre-
prises, souvent explicable par le ref us des secteurs 

cbs ), de mettre leurs ressources d'autofinance-
ment a la disposition du marohd financier) si l'on ne 
repere pas les secteurs de financement cbs. Et ii 
n'y a pas moyen de be faire sans une classification 
du secteur << Entreprises >> qui permettra de les sur- 
prendre >> (2) 

Malgré l'intérêt qua revêt cette proposition de 
J. Denizet, ii semble cependaut qua pour la plupart 
des pays, deja en butte a maintes difficultés dans 
l'élaboration de comptes financiers < élémentaires >, 
elle relève encore du domaine des perfectionnements 
(( a réaliser plus tard ,>. 

On ne pourrait passer sous silence les efforts 
importants qui ont été entrepris, sous l'égide de la 
Commission de Statistique et de la Commission 
Economique pour l'Europe des Nations Unies, par 
Ia Conference des Statisticiens europeans a Genéve, 
pour élucider les problemes que soulève l'établisse-
ment des comptes financiers et pour favoriser une 
certaine uniformisation des méthodes d 'élabora- 
tion (3). 

En ce qui concerne la sectorisation de l'économie, 
le Groupe de Travail, réuni par cette Conference en 
1960, n'a pas jugé pouvoir arréter une nomencla-
ture type détaillée des secteurs en raison des diffé-
rences institutionnelles d'un pays a l'autre. Ii s'est 
limité a proposer une nomenclature minimale, dont 

(1) a Les problémes techniques poses par l'dtablissement 
de comptes d'opdrations financières , International Association 
for Research in Income and Wealth, Income and Wealth, 
Series IX, Londres, pp.  73-74. 

(2) op. cit.,  pp. 73-74. 
(3) La Conference des Statisticians européens a rduni suc-

cessivement : a) un groupe d'experts de statistiques des actifs 
et des passifs financiers (Genève, 23-27 février 1959) qui a 
examine las problémes h résoudre et a indiqud lee solutions 
y apporter; b) un groupe de travail des statistiques des actifs 
et des passifs financiers (Genéve, 29 f6vrier-4 mars 1960) 
chargé de se prononcer sur le rapport gdndral du groupe 
d'experts et de proposer une nomenclature minimale de sec. 
teurs et des types d'actifs at de passifs financiers, 
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les éléments pourraient servir a des comparaisons 
internationales. Cette nomenclature est la suivante 

A. - ETAT 

1. Gouvernement central. 
2. Collectivitds locales (selon le mode d'organisation dans 

chaque pays). 

B. - INSTITUTIONS FINANCIERES 

3. Institutions monétaires : a) total (compte consolidé) 
b) Banque centrale; 
c) autres banques de dépóts. 

4. Compagnies d'assurances et caisses de pensions. 
5. Autres institutions financières. 

C. - ENTREPRISES NON FINANCIERES 
ET MENAGES 

Variants A 	 Variants B 

6. Entreprises non finan. 
cières (y compris les 
entreprises privées non 
constituées en sociétés) 

a) Entreprises 	publi- 
ques (regies autono-
mes et administra-
tions gestionnaires) 

b) Entreprises 	privdes 
(sociétés et entre. 
prises non Consti-
tuées en sociétés) 

e) Cooperatives de pro. 
duct ion. 

7. Autres secteurs de l'eco. 	7. Autres secteurs de l'éco- 
nomie interne (menages, 	nomie interne (menages, 
entreprises privées mdi. 	dont ceux des chefs 
viduelles et institutions 	d'entreprises, et institu- 
privées sans but lucra- 	tions privées sans but 
tif). 	 lucratif). 

D. - RESTE DtJ MONDE 

8. Reste do monde. 

1
11 eat rccommandé do subdiviser cc secteur comme indiqué id, mais 

ii eat adonis quo les divorses subdivisions no présentent pas une impor-
lance égsle pour toue lea pays ci quo certains pays éprouveront dcc difli-
aultés on seront dons l'impossibilité de fournir ccc données distinctes. 

On remarque que le Groupe de Travail n'est pas 
parvenu h proposer une solution uniforme pour le 
problème des entreprises non constitues en soci4tés. 
Parmi les pays représentés It la Conference des Sta-
tisticiens européens, dix se sont prononcés en faveur 
de la variante A et sept pour la variante B, ceci pour 
des raisons de convenance statistique. 

B. La classification des actifs et des pa8sif8 finan.-
ciers. 

Si les comptes financiers avaient comme seul 
objectif de décrire les financements intersecteurs, un 
releve et une classification des types d'actifs et de 
passifs financiers se révCleraient superflus.  Dans ce 
cas, ii suffira.it de croiser entre eux les comptes des 
differents agents, tout comme dans le tableau d'ana-
lyse input.output de Léontièf. Les comptes finan-
ciers d'un pays - pour lequel, pour la faôilite ne  

l'exemple, on ne distingue que trois secteurs - pour-
raient alors se structurer comme suit 

Secteurs préteurs 
Total Ménage s 

Secteura emprunteurs at entre- Inter- emprunts prisea Etat médisires 
privCes ci financiers ou credits  
publiques  

Ménages 	et 	entre- 
prises 	privées 	et 
publiques - 100 2.400 2.500 

500 - 1.000 1.500 Etat 	.................... 
Intermédiaires finan- 

ciers 	................ 3.200 200 - 3.400 

Total 	des 	préts 	ou 
placements 	........... 3.700 300 3.400 7.400 

La lecture horizontale du tableau indiquerait les 
montants des nouveaux endettements des secteurs 
figurant en intitule de lignes, auprès de ehtcun des 
secteurs figurant en intitule de colonne. Par exem-
pie, les menages at entreprises ont contractC de nou-
veaux engagements pour 100 auprés de l'Etat et 
pour 2.400 auprés des intermédiaires financiers, 
c'est-It-dire au total pour 2.500. La lecture verticale 
du tableau donnerait la valeur des nouvelles créances 
que les secteurs. figurant en intitulé de colonne ont 
acquis sur las secteurs figurant en intitulé de lignes. 
Par exemple, les ménages et entreprises se sont 
constitué de nouvelles créances sur 1'Etat pour 500 
et sur les intermédiaires financiers pour 3.200. 

Pareil mode de presentation des comptes finan-
ciers a été envisage un moment par J. Tinbergen et 
D.B.J. Schouten (1)  et par G.S. Dot-rance dans son 
article précité (2).  II est evident que cette présen-
tation serait satisfaisante It tous points de vue 
si les secteurs rdels et les intermédiaires financiers 
ne pratiquaient qu'un seul type d'opérations finan-
eières. En réalité, ces operations sont trés hCtéro-
genes et un tableau structure comme indiqué 
ci-dessus n'aurait qu'une utilité restreinte. 

Si les comptes financiers doivent décrire les finan-
cements intersecteurs non seulement sous leur aspect 
global, mais aussi en faisant apparaltre les modalités 
techniques des apports et emprunts de fonds, pour 
perrnettre notamment d'apprdcier l'évolution de In 
liquidité des différents secteurs, ils doivent enregis-
trer les placements et les emprunts sous leurs formes 
concretes. Ceci pose le problème de in classification 
des actifs et des passifs financiers. 

Tout d'abord, la delimitation des actifs et des 
passifs financiers ne répond pas It un critère tout It 
fait simple. Le Groupe de Travail de la Conference 
des Statisticiens européens est convenu de définir 
les actifs et -passifs financiers comme des valeurs 
économiques pour lesquelles ii existe It in fois une 

(1) c Die Anwendung des Nationalbudgets zur Beurteilung 
der Wahrungslage a, Wirt8chaftedien8t, Hambourg, avril 1955, 
pp. .199:206...... 

(2) Voir pp.  825-827. 

6. Entreprises non finan-
cières (a l'exclusion des 
entreprises privées non 
constituées en aociétés) 1: 

a) Entreprises 	publi. 
ques (rdgies autono-
mes et administra. 
tions gestionnaires) 

b) Sociétés privdes; 

c) Cooperatives de pro. 
duction. 
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créance et une dette, c'est--dire des valeurs qui, 
dans un ensemble de bilans nationaux (comprenant 
êgalement le bilan du Reste du monde >), appa-
raissent, d'une part, a l'actif et, d'autre part, au 
passif. 

Ii apparait que cc Groupe de Travail interprète 
les concepts de débiteur et de créancier dans un 
sens très large du fait qu'il propose d'incorporer aux 
actifs ou passifs financiers les actions des sociétés, 
de même que les investissements directs des ména-
ges ou des collectivités publiques dans lea entreprises 
non constituées en sociétés. On pourrait controverser 
le regroupement des actions — auxquelles on assi-
mile les investissements directs dana lea entreprises 
non constituées en sociétés - avec les actifs finan-
ciers. Lea actions n'entrent pas dans Ia definition 
juridique de créances et de dettes et leur caractéris-
tique essentielle d'être. des titres représentatifs 
d'avoirs reels les distingue nettement des véritables 
actifs financiers. II est possible que les détenteurs 
assimilent leurs avoirs en actions a des actifs finan-
ciers, mais les sociétês émettriees ne les considèrent 
certainement pas comme des titres d'endettement 
financier. D'aucuns mettent cependant l'accent sur 
le fait que les actions représentent des fonds mis a 
la disposition des entreprises pour Ia couverture de 
leurs besoins de financement, cc qui, économique-
ment, justifierait leur assimilation a des actifs ou 
passifs financiers. Quoi qu'il en soit, presque tous 
les pays incorporent les financements par actions 
dana leurs comptes financiers (1). 

Ii apparalt également que For détenu par le 
système monétaire national eat a considérer comme 
une créance financière sur l'étranger bien qu'il ne 
représente pas un veritable endettement de l'étran-
ger. Ccci résulte du fait quo For monétaire, en tant 
que moyen de paiement international, permet de 
s'acquitter de n'importe queUe dette envers l'étran-
ger et d'acquérir n'importe quelle créance sur 
l'étranger. 

Dans les comptes financiers nationaux, le degré 
de liquidité sert généralement do base au classement 
des actifs et des passifs financiers. Cette liquidité 
depend d'un certain nombre de caractéristiques de 
ces actifs et passifs financiers : leur durée, leur négo-
ciabilité, la variabilité de leur valeur du marchd. 
Elle peut, en outre, être largement influencée par la 
nature du secteur émetteur des titres d'endettement. 
La notion de liquiditd n'est par ailleurs pas absolue. 
Comme on l'a déjà expliqué dans un article de Ce 
Bulletin, des facteurs institutionnels, structurels 
et contingents, différents de pays a pays, régissent 
le fonctionnement des systémes monétaires, des 
marches des capitaux h court et a long terme, confd-
rant aux instruments, créés et négociés sur ces 
marches, leur caractdristique propre (2) D.  

(1) Dans les comptes financiers belges, les financements 
par actions seront comptabilisés pour mémoire. 

(2) Février-mars 1960, p. 66. Cet article comprend un 
exposé détaillé sur le classement des actifs financiers par 
degré de liquidité, pp. 65-69. 

Dans l'examen consacré ci-après aux comptes 
financiers de quelques pays étrangers, on pourra se 
rendre compte que, dans l'ensemble, il existe une 
assez bonne convergence des nomenclatures retenues. 

A. titre documentaire, on reprend ici les proposi-
tions du Groupe de Travail de la Conference des Sta-
tisticiens européens a Genève concernant la classifi-
cation des actifs et passifs financiers. 

A. - VALEURS ETRANGERES 

1. Or et devises. 
2. Autres valeurs étrangères (subdivisées si possible entre 

les mêmes categories que celles distinguées ci-apres pour 
les valeurs nationales) 1 

B. - VALEURS NATIONALES (actif et passif) 

3. Espèces et dépôts & vue. 
4. Autres dépôts. 
5. Emissions du gouvernement central 

a) bons et obligations d'échéance inférieure a un 
b) autres obligations; 
c) emprunts a court terme; 
d) emprunts a long terme. 

6. Emissions des collectivités locales 
a) bons et obligations d'échéance inférieure a un 
b) autres obligations; 
c) emprunts Is court terme; 
d) emprunts Is long terme. 

7. Emissions des sociétés 
a) obligations cotées en bourse; 
b) obligations non cotées en bourse; 
c) actions cotées en bourse; 
d) actions non cotées en bourse. 

8. Hypothéques. 
9. Credits aux consommateurs. 

10. Autres prdts et avances. 
11. Investissements nets des proprietaires dans les entreprises 

non constituées en sociétés. 
12. Valeur realisable nette des polices d'assurance-vie 2 

13. Autres actifs et passifs financiers. 

I Lee pays qui ne soot poe en mesure de- distinguer certainee valeurs 
dtrangères des valeurs nationoles de type eimilaire indiqueront dons queue 
catigorie ils lee claseent. 

2 Cette rubrique couvre lee reserves mathdmatiques des organismes 
d'assurance-vie, cost-h-dire lea réeervca ac€uarielles formdee par capitali-
astion des primes et qui constituent lee obligations do ces organismes 
envers lea asauréa. 

C. Probl6me8 diver8. 

1. VarIations brutes ou nettes des actifs at des passifa finan-
ciers. 

Généralement, les comptes financiers enregistrent 
les variations nettes des actifs ou passifs financiers, 
ou les soldes des operations qui ont eu lieu, au 
moyen des différents instruments financiers, au cours 
de la période étudiée ('). 

Ce mode de comptabiisation eat, dana la plupart 
des cas, dicté par des nécessités statistiques. En effet, 
en général, on ne dispose pas des données néces-
saires 4 l'établissement des variations brutes des 
actifs et passifs financiers. Ii faudrait h cette fin 
connaItre le detail des operations qui ont été effec-
tuées au moyen de chaque type d'instrument finan- 

(I) Lors de l'examen des comptes financiers dtrangers, ii 
apparaitra quo les comptes français enregistrent, pour certains 
types d'actifs et passifs financiers, les montants des operations 
brutes. 

an; 

an; 
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cier au cours de la période. Par exemple, ii faudrait 
disposer d'une statistique sur les montants des cré-
dits (credits h la consommation, préts hypothécai-
res, etc.) qui ont été accordés pendant la periods 
dtudiée, sans deduction de ceux qui ont dté rembour-
sés entre-temps. En ce qui concerns les mouvements 
nets, ceux-ci peuvent, dans la plupart des cas, étre 
obtenus par la comparaison des encours figurant aux 
bilans au debut et a la fin de la période étudiée. 

On ne peut nier que les comptes financiers se 
trouvent ainsi privés de renseignements qui, pour 
certaines analyses, auraient Pu être precieux. us us 
décriront pas l'ensemble des flux financiers qui out 
ddterminé is processus de financement et l'explica-
tion du comportement des agents économiques, lie 
l'évolution de leur liquidité, peut s'en trouver corn-
pliquée. Si, par exemple, l'endettement d'un secteur 
subit de fortes oscillations au sein méme d'une 
période étudiée, sa variation nette pour l'ensemble 
de la période (obtenue par la comparaison de l'en-
dettement au debut et h Ia fin de la periode) consti-
tuera un élément explicatif trop restreint pour per-
mettre de dégager la liaison entre los phenomènes de 
financement et los développements de la production 
et des dépenses. 

On pout cependant remédier h certains des 
desavantages que comporte la comptabilisation de 
variations nettes, en raccourcissant les périodes sur 
lesquelies portent los comptes financiers. Dans co 
cas, en effet, la probabilité diminue quo les mouve-
ments nets cachent ontièrement des variations oppo-
sees importantos se produisant an cours d'une pério-
de détermiuée. Ceci signifie qu'en pratique, les 
comptes financiers, qui, dans la plupart des pays, 
couvrent encore uniquement des périodes annuelles, 
devraient être complétés par des tableaux trimes-
triels et méme mensuels. Get objectif ne semble pas 
irréalisable quand on se réfère aux résultats deja 
obtenus dans le domaine des statistiques monétaires. 

2. Le probleme des gains et pertes en capitaL 

Plusieurs types d 'actifs financiers, notamment la 
monnaie et los dépôts d'épargne, ont un prix moné-
tairo fixe et ne peuvent étro évalués qu'à une soule 
valour. D 'autres cependant, qui sont generalemont 
négociablos, out un prix de marché qui peut fluc-
tuer plus ou moms fortement au cours d'une périodo 
déterminée. G'est notamment le cas des fonds d'Etat 
négociables (1).  Dans les bilans des détonteurs, ces 
types d'actifs financiers peuvent, des lore, Atro comp-
tabilisés au prix d'achat, a la valeur nominale ou au 
prix de marché, alors quo, dans les bilans des débi-
teurs de eec memos actifs financiers, les engage-
ments sont genéralement comptabilisés 4 leur valeur 
nominale. 

(1) Le problème des gains et pertes en capital acquiert 
évidemmeut une grande importance lorsque les comptes finan-
ciers incorporent egalement les actions parmi les actifs et 
passifs financiers. Ceci est Is cas pour les comptes étrangers 
qu'on examinera ci-après. 

Ii est des lors probable que les variations nettes 
de cette catégorie d'actifs et do passifs financiers, 
établies cur base des encours au debut et a la 
fin de la période, ne correspondent pas au finan-
cement net intersectoriel et ne permettent pas 
d'équilibrer les comptes des secteurs débiteurs et 
créditeurs. Un exemple permettra de mioux saisir la 
portée de co problème. Supposons qu'au debut d'une 
année, l'Etat ait émis an pair des obligations pour un 
montant do 1 milliard de francs et que lee compa-
gnies d'assurance-vie aient souscrit la totalité de 
cette emission; admettons ensuite qu'à la fin do 
l'année, lo cours boursier de ces obligations ait dimi-
nué do 10 p.c. et quo los compagnies d'assurance-vie 
tiennent compte de cette baisse dans l'évaluation de 
leur portefeuille d'obiigations d'Etat. La comparaison 
des bilans au debut et a la fin de la periode dégage. 
rait alors pour 1'Etat une augmentation do son 
endettement do 1 milliard do francs et pour los 
compagnies d'assurance-vie uno augmentation do 
0,9 milliard do francs de leurs créances obligataires 
sur l'Etat; les comptos do l'Etat ne s'equilibroraient 
done pas avoc ceux des compagnies d'assuranee-vio 
et la variation dégagée par lee bilans do ces dernières 
ne correspondrait pas au montant do leur finance-
ment do l'Etat. En dehors du financement do l'Etat, 
cette variation comprend une porte c virtuello D en 
capital des compagnies d'assurance-vie. 

11 apparaIt done quo, pour degager les finance-
ments intersecteurs, la comparaison do données 
bilantairos succossives no pout suffire entièrement. 
Dans lo cas d'actifs financiers qui sont sujots a doe 
mouvements do prix, les données obtenues sur base 
des biians devraiont pouvoir êtro romplacéos par dos 
statistiques sur lo montant offectif des operations 
financières. On comptabiliserait ainsi los transactions 
financières sur base du montant effectivement 
payé par los acquéreurs do eec actifs financiers et 
effectivement eneaissé par los vendeurs. Lo Groupe 
do Travail do la Conference des Statisticions euro-
péens a d'ailleurs rocommandé d'établir dos comptes 
financiers sur base de la valour do transaction, 
ce mode de comptabilisation étant ie meillour 
moyen do maintenir uno relation entre lee comptos 
d'opérations financières ot los comptes nationaux 
reels. En effet, l'épargne notto des particuliers, par 
exemplo, tello qu'elle apparait dans los comptes 
nationaux reels no pourrait correspondro au mon-
taut do leurs placements financiers nets, degagés 
par los comptes financiers, ci eec derniors n'en-
registraiont pas toujours le montant offectif dos 
operations financières des particuliors. 

On romarquera cepondant quo la solution préconi-
see par le Groupe do Travail de la Conference des 
Statisticiens européens n' est pas entièrement satis-
faisanto du fait qu'il exists ici uno certaine inoompa-
tibilité entro los deux objoetifs des comptes finan-
ciers, tois qu'iis out été explicités dane lo premier 
chapitro do cot article. Cotte solution s'imposo in-
eontostablornont on vuo du premier objectif des 
comptes financiers, a savoir la description des finan- 
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cements intersecteurs. Elle nglige cependant le 
deuxième objectif de ces comptes, h savoir l'appr& 
ciation de l'évolution de la liquidité des différents 
secteurs. En effet, les agents économiques appré-
cient l'évolution de leur liquidité non pas sur base 
de la valeur de transaction, mais sur base de la 
valeur de marché de leurs actifs financiers, c'est-à-
dire en tenant compte des gains ou pertes en capital 
éventuels sur ces aotifs. L'analyse du comportement 
des agents économiques peut donc Are faussée si 
l'on fait abstraction de ces gains ou pertes en capital. 

Ii n'existe apparemment aucune solution qui per-
mettrait de réconcilier, dans un même tableau, les 
deux objectifs lorsqu'il s'agit de traiter les gains ou 
pertes en capital ('). En pratique, ce problème ne 
revêt heureusement qu'une importance restreinte 
- sauf dans le cas des actions —, étant donné que 
les differences entre les valeurs de marché et les 
valeurs de transaction des actifs financiers restent 
gCnéralernent dans des limites assez étroites. 

3. Raccordement des comptes financiers aux comptes natio-
naux reels. 

L'instrument d'analyse que constituent les 
cornptes financiers acquiert toute son efficacité si 
ces comptes sont raccordés aux comptes nationaux 
reels. Pour la plupart des transactions, les premiers, 
qui décrivent clairement l'origine e primaire >> et la 
destination q finale des ressources financières, s'in-
tègrent automatiquement dans le flux de biens et 
services et dans las flux de revenus qui font l'objet 
des seconds; ii y a cependant certaines divergences 
qui seront exposées ci-aprés. Dans l'optique de la 
comptabilité nationale, les ressources financières 

primaires x ne peuvent provenir que du revenu 
disponible non consommé des ménages, de l'épargne 
non investie des entreprises et de l'Etat ou des 
collectivités locales. A l'autre bout du circuit finan-
cier, les ressources financières serviront a l'utilisateur 

final > pour financer l'excédent des investissements 
des entreprises et des pouvoirs publics sur leur dpar-
gne, la désépargne des ménages et des pouvoirs 
publics, et le prêt net au reste du monde. 

En definitive, c'est Is deficit ou le surplus finan-
cier dégagé pour chaque secteur dans les comptes 
financiers, qui constitue le lien direct avec les comp-
tes nationaux reels. En effet, pour chaque secteur, 
la difference entre les placements et los prêts finan-
ciers, d'un côté, et les emprunts et credits, y corn-
pris la liquidation d'actifs, de l'autre - données 
figurant dans les comptes financiers — devrait, en 
principe, correspondre a la difference entre le revenu 
et les dépenses totales (dépenses de consommation 
et dinvestissement) - données figurant dans les 
comptes nationaux réels. Pour les entreprises, 
par exemple, le compte capital des comptes natio- 

(1) On pourrait cependant faire apparaitre lea differences 
entre lea valeura de transaction et lea valeurs de marché des 
actifa financiers dana des tableaux analytiques distincts. Les 
comptes financiers des Pays-Baa ont été agences dana ce sens.  

naux reels dégage, d'un côté, la formation intérieure 
brute du capital et, de l'autre, les provisions d'amor-
tissements et le revenu non distribud. Celle-là ne 
pout être supérieure 4 ceux-ci sans que les entre-
prises se soient endettées (') d'une façon ou d'une 
autre ou aient liquidé des actifs financiers et la dif-
férence entre les deux montants doit normalement 
correspondre au deficit financier des entreprises quo 
dégagent, par ailleurs, les comptes financiers. De 
méme, pour les ménages, le revenu non consommé, 
tel qu'il apparait dans les comptes reels, devrait 
s'identifier avec le solde positif laissé par leurs 
placements et préts, d'une part, et leurs credits 
et emprunts (y compris la liquidation d'actifs finan-
ciers), d'autre part, tels qu'ils sont décrits dans les 
comptes financiers. 

En pratique, divers problèmes entravent cepen-
dant un raccordement parfait des deux series de 
comptes. 

Tout d'abord, la sectorisation de l'économie n'est 
pas tout a fait la memo dans los deux cas. Les 
intermédiaires financiers, qui, dans la plupart des 
comptes nationaux reels, sont englobés dans le 
secteur c Entreprises sont séparés des entreprises 
non financières dans les comptes financiers. Cotta 
separation peut entramner des difficultés du point de 
vue du raccordement des deux series de comptes. 
En Allemagne fédérale par example, le raccorde-
ment des comptes financiers des intermédiaires 
financiers au compte capital des comptes nationaux 
reels nécessite la comptabilisation de deux mouve-
ments financiers imputes, a savoir : d'une part, un 
credit des entreprises aux intermédiaires financiers 
a concurrence de l'accroissement des reserves de ces 
derniers et, d'autre part, un credit de ces mêmes 
intermédiaires aux entreprises a concurrence de leur 
formation intérieure brute de capital (2). 

Par suite de la difference entre les critères do 
sectorisation utilisés, la delimitation entre le secteur 

Entreprises v et le secteur c Particuliers D n'est 
pas toujours la méme dans les deux series do comp-
tes. Par exemple, dans les comptes financiers, les 
emprunts hypothécaires destinés a la construction 
de maisons d'habitation sont le plus souvent consi-
dérés comme des emprunts des (C particuliers alors 
quo, dans les comptes reels, les constructions de 
maisons d'habitation sont traitées comme des inves-
tissements des 4K entreprises v. Cette dissociation des 
activités d'un même groupe d'agents économiques 
complique évidemment le raccordement des deux 
series do données. 

En second lieu, les comptes nationaux reels 
n'enregistrent pas les operations sur biens existants, 
c'est-a-dire faisant deja partie d'un patrimoine. 
Or, celles-ci peuvent modifier la repartition des dis-
ponibilités financiéres entre les différents secteurs. 

(1) On ne perdra pas de vue que dana cc schema l'émisaion 
d'actions eat également conaidérée comme un endettement des 
entreprisea. 

(2) On reviendra sur cette question bra de l'examen des 
comptes financiers en Alleinagne fédérale. 
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Prenons le cas de ventes de terrains de particuliers 
aux pouvoirs publics. Supposons,, en outre, qua lea 
particuliers se constituent des actifs financiers avec 
las ressources financières provenant de ces ventes 
(1). Dans ce cas, le surplus financier du secteur 
< Particuliers >>, tel qu'il est dégagé par las comptes 
financiers, sera nécessairement ,supérieur au mon-
taut du revenu non consommé de ce même secteur, 
tel qu'il apparait dans lea comptes nationaux reels. 
De méme, le deficit financier des pouvoirs publics, 
figurant dana las comptes financiers nationaux, sera 
supérieur a l'excédent des dépenses sur lea recettes 
qui apparait dans les comptes nationaux reels. 

Certaines méthodes de comptabilisation utilisdes 
dans l'établissenient des comptes financiers peuvent 
également provoquer certaines distorsions, bien que 
d'importance mineur, par rapport aux comptes 
nationaux reels. Par example, l'enregistrement des 
achats de fonda publics par lea ménages a la valeur 
nominale de ces titres don.ne le plus. souvent une 
image partiellement fausse de l'affectation effective 
du revenu non consommé .des ménages 

Malgré toutes ces difficultés, certains pays, no-
tamment la France et le Canada (2),  sont parvenus 
a élaborer un ensemble de comptes reels et de 
comptes financiers qui s'intgrent d'une manière 
satisfaisante. Dana le cadre de cat article, qui se 
limite a l'étude des comptes financiers proprement 
dits, on no s'arrAtera pas aux diverses méthodes qui 
peuvent être envisagées en vue de concilier lea deux 
series do comptes. A cet effet, le lecteur consult,era 
utilement le mémoire du Bureau. de Statistique des 
Nations IJnies sur q l'incorporation des comptes 
d'opérationa financièrea dana lea comptes natio-
naux ,>, présenté a la Conférenbe des Statisticiens 
européens a Genève (23-27 février 1959), de memo 
que l'Exposé commun de l'Organisation des Nations 
Unies et du Fonds Monétaire International sur 

l'intégration des comptes du revenu et des 
comptes financiers , présenté a la Conference des 
Statisticiens européens a Genève (29 février - 
4 mars 1960). 

CHAPITRE IV 

Les comptes financiers nationaux' dans quelques 
pays. 

APERU D'ENSEMBLE 

De nombreux pays élaborent des comptes finan-
ciers nationaux, notamment 1 'Allemagne fédérale, 
l'Australie, le Canada, les Etats-Unis, is France, 
Israel, l'Italie, la Japon, le Mexique, la Norvège, 

(1) On ne perdra pas de vue que ces ressources ne provien-
nent pas du revenu courant. 

(2) L. M. Read, a The Development of National Trans-
actions Accounts 	Canada's Version of or Substitute for 
Money Flows Accounts a, The Canadian Journal of Economics 
and Political Science,. Toronto, février 1957, pp.  42-68.. 

les Pays-Bas at la Yougoslavie (1).  It ne pout Ctre 
question d'analyser tous ces comptes étrangers dana 
le present article. Ce travail a été effectué d'une 
manière excellente par G. S. Dorrance, dans un rap-
port présenté Is is Sixième Conference de l'Inter- 
national Association for Research in Income and 
Wealth Is Portoroz, Yougoslavie (23 aoit - lor sep-
tembre 1959) (2)  

On so limiters Is examiner lbs comptes financiers 
des Etats-Unis, de l'Allemagne fédérale, de la France 
et des Pays-Bas. 

Lea trois premiers de ces pays out déjà une expé-
rience assez longue dana l'établissement do ce genre 
de statistiques. Leurs comptes financiers sont assez 
compibta et la structure ainsi que la mCthode d'Cla-
boration de ceux-ci répondent dans une large mesure 
aux recommandations du Groupe de Travail do la 
Conference des Statisticiens européens (3).  Jusqu'Is 
un certain point on s'est d'ailleurs inspire des tra-
vaux effectuéa par ces trois pays bra de l'élaboration 
des comptes belges des mouvements des actifs at 
des passifs financiers. 

Bien qu'ils n'aient plus été publies depuis 1950, 
on a egalement analyse les comptes financiers des 
Pays-B as. Ces comptes presentent en effet une parti-
cularité intéressante, qui reside dana le fait qu'ils 
opèrent une distinction entre les mouvements des 
actifs et des passifa financiers qui résultent d'opé-
rations et ceux qui sont dus Is des variations de prix. 
On y reviendra plus loin. 

Las comptes financiers uationaux out été définis 
ci-avant comma des statistiques décrivant les points 
de formation ainsi que lea affectations intermédiaires 
et finale's des epargnes financières. Dana lea comptes 
des quatre pays étrangers qu'on examinera ci-aprCs, 
lea données atatistiques qui repondent Is cette défi-
nition font partie d'un enaemble atatistique dont lea 
objectifs dépassent ceux des comptes financiers pro-
prement dits. 

Aux Etats-Unis et en France, lea comptes finan-
ciers sont intégres dana une comptabilité nationale 
d'ensemble - le système do flux de fonda aux Etats-
Unis, las comptes économiques en France —, dans 
laquelle lea operations réelles (recettes courantes, 
dépenses courantes, dépenses d'investissement) at 
lea operations financières sont comptabiiisées suivant 
de critères uniformes. Lea comptes reels et lea 
comptes financiers y forment un ensemble statistique 
coherent. 

En Ailemagne fédérale, lea comptes financiers so 
trouvent incorporés dana une statistique sur c is 
formation' du patrimoine at son financement >. Its 

(1) Au Royaume.Uni, la Banque d'Angleterre public égale-
ment depuis 1960 une statistique fort intéressante sur a The 
Financial Surplus of the Private Sector a, Quarterly Bulletin, 
.Londres, décembre 1960, pp.  21-29, juin 1961, pp.  14-16, et 
juin 1962, pp.  112-115. Mais la sectorisation do l'économie 
adoptée dans cette statistique est trop restreinte pour que celle-
ci réponde entièrement a l'objet des comptes financiers. 

(2) a The Present Status of Financial Accounts A Review 
of Recent Developments a. Appendix. 

(3) Voir pp.  137-140 du present article. 
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ne sont pas complètement intégrés dane une compta-
bilité 6c8nomique générale comme les comptes finan-
ciers américains et francais; us sont uniquement 
raccordés aux comptes de capital des comptes natio-
naux reels. 

Aux Pays-Bas, des données sur la formation et 
les affectations intermédiaires et finales des epargnes 
financières peuvent être tirées d'une statistique plus 
large couvrant les bilans (éléments constitutifs du 
patrimoine) et l'évolution des bilans des différènts 
secteurs de l'économie. Ces bilans comprennent aussi 
bien lee éléments reels (biens d'investissement) 
que les éléments financiers du patrimoine. Lee 
comptes financiers néerlandais sont ainsi raccordés 
non seulement aux comptes de capital de la compta-
bilité réelle, comme les comptes allemands, mais 
également aux bilans des différents secteurs de l'éco-
nomie. 

Ces statistiques étrangères semblent done, a pre-
mière vue, assez hétérogènes. Ii apparaItra cependant 
que cette hétérogénéite concerne surtout Ia partie 
des statistiques qui décrit des operations on des 
mouvements non financiers. Vu l'objet de cet article, 
on ne pourra trop s'attarder a ces differences entre 
les cadres statistiques géneraux dans lesquels Se 
trouvent incorporés les comptes financiers propre-
ment dits. Dans les quatre eystèmes étrangers, la 
description des origines et des affectations inter-
médiaires et finales des épargnes finaneières est, 
dans l'ensemble, assez homogène, c'est-a-dire qu'elle 
est effectuée suivant des critères et des méthodes 
analogues. Toutefois, elle est moms détaillée dans 
les comptës néerlandais que dens les comptes amen-
cams, allernands et français. Ces differences résul-
tent de la structure des comptes, c'est-à-dire de l a  
sectorisation de l'économie et de la classification des 
actifs et des passifs financiers. Plus le nombre de 
secteurs et de types d'actifs ou passifs financiers 

distinguéc est grand, plusla description des flux de 
financenients intersecteurs et d'éléments permettarit 
d'apprécier la liquidité des différents secteurs est 
détaillée et complete. 

En ce qui concerne la sectorisation de l'économie, 
ce sont lee comptes américains et allemands qui sont 
les plus analytiques. Ils distinguent respectivement 
onze (1)  et dix (2)  secteurs ou sous-secteurs, tandis 
que lee comptes français (3)  prévoient huit secteurs 
et les comptes néerlandaie (4)  six secteurs seule-
men t. 

Les comptes américains sont lee seuls a prévoir 
des subdivisions du secteur << Entreprises non finan-
cières >> [a) agricolee, b) individuelles, c) sociétés]. 
Tons lee pays isoleut lee intermédiaires financiers 
mais lee rangent en categories plus on moms detail-
lees, parfois sous J'intitulé général de e Banques >>. 
La sectorisation adoptée dane lee comptee françaie 
présente cette particulanité de ranger le e Tréeor > 
parmi lee intermédiaires financiers. 

En ce qui concerne la classification des actifs et 
dee paeeife financiers, elle eet basée, a titre principal, 
dans les comptes aménicaine et allemands sun 
leur degré de liquidité et, A6 titre subsidiaire, cur la 
personnalité du débiteur on dn créancier. Dans les 
comptes néerindais, elle repose, a titre principal, 
cur la personnalité dn débitenr ou dn créancier, et, 
a titre subsidiaire, sur le degré de liquidité des actife 
ou des passifs financiers. La classification des 
créances et des dettes eet la plus analytique dans lee 
comptes français. Dane ceux-ci, elle tient compte de 
la pratique financière qni a opéré nne distinction 
entre les instruments de placement qui sont offerts 
cur un marché a un grand nombre d'acquérenrs, 
(par exemple, - la monnaie et les obligations de 
l'Etat) et lee créances qui naissent d'un accord 
unique et préalable entre deux partenaires bien 
définis (par . exemple, lee credits bancairee). An 

(1) 

Etats.Unis 

1. Consommateurs et entre. 
prises Bans but lucratif. 

2. Entreprises non finan-
cières 
a) agricoles, 
b) individuelles, 
C) sociétés. 

3. Secteur public 
a) Gouvernement fédéral, 
b) Etats et collectivités 

locales. 

4. Intermédiaires 
financiers 
a) banques commerciales, 
b) caisses d'épargne, 
c) compagnies d'assuran-

ces, 
d) organismes financiers 

non dénommés 
ailleurs. 

5. Etranger. 

(2) 

République féderale 
dAllemagne 

1. Ménages. 

2. Entrepnises. 

3. Pouvoirs publics 
a) collectivités publiques, 
b) assurances sociales. 

4. Etranger. 

5. Berlm-Ouest. 

6. Banques 
a) Deutsche Bundes. 

bank, 
b) établissements de 

credit. 

7. Caisses d'épargne-cons-
truction. 

8. Compagnies d'assurances. 

(3) 

France 

1. Entreprises non finan-
cières. 

2. Menages. 

3. Administrations autres 
que 1'Etat. 

4. Etranger. 

5. Pays dOutre-Mer/Sarre. 

6. Système bancaire. 

7. Autres institutions finan-
cidres. 

8. Trésor (Etat). 

(4) 

Pays-Bas 

1. Entreprises. 

2. Consommateurs. 

3. Pouvoirs publics. 

4. Etranger. 

5. Banques. 

6. Ponds dassurances. 
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travers de cette distinction de base, le classoment 
des actifs et des passifs financiers repose, 4 titre 
principal, sur leur degré do liquidité et, 4 titre sub-
sidiaire, sur la personnalitè du débiteur. 

Le premier objectif des comptos financiers est de 
dcrire los financemonts intersocteurs, o'est-à-dire de 
répondre h la question qui a prêté a qui ? D. 

Or, dans la mesuro oii la classification des actifs 
et des passifs financiers est basée, 4 titre principal, 
sur la personnalitè du débiteur on du crancier, la 
réponse a cette question ne souiève aucun problème. 
C'est pourquoi lea comptes néerlandais la dégagent 
automatiquement. Les comptes français répondent 
ègalement a cetto question étant donné quo Ia clas-
sification sur base de la personnalité du débiteur, 
tout en 6tant effectuée a titre subsidiaire, eat très 
détaillée. Par contre, dans les comptes américains 
et ailemands, il n'est pas toujours possible do deter-
miner qui a prété a qui D parce quo pour certains 
actifs financiers la porsonnalitd du débiteur on clu 
créancier n'est pas indiquée. 

Lea comptes financiers des quatro pays étrangers 
présentent également uno certaine hétérogéndité 
dans le mode de presentation des divers flux de 
financements intersecteurs. Cetto hétérogénéitè ré-
suite du fait que le probième du double enregistre-
ment que nécessite chaque operation financière — 
une fois dans les comptes du secteur prèteur et une 
fois dans les comptes clu secteur emprunteur - est 
résolu d'une manière différente par chacun des pays. 
Dans le tableau américain ('), on prévoit deux 
colonnes par secteur, la premiere (E) enregistrant 
les acquisitions d'actifs, la deuxième (R), les endet-
tements. Dana le tableau francais (2),  on indique 
deux fois ies secteurs - du côté gauche en tant que 
secteurs prèteurs, du côté droit en tant que secteurs 
emprunteurs -, tandis que dana le tableau alle-
mand (3),  on indique deux fois los rubriques - 
(lans la partie supérieure du tableau en tant qu'actifs 
financiers, dans la partie inférieure en tant que pas-
sifa financiers. Quant aux comptes financiers des 
Pays-B as, us no sont pas réunis dans une matrice 
d'ensemble; us sont répartis dans six statistiques 
sectorielles distinctes ('). 

L'examen consacré ci-après h chacun do ces sys-
tèmes fera ressortir la portéo de ces particularités 
dana los techniques do presentation. 

A. Le systême des flux de fonds aux Etats-Unis 
(Flow-of-Funds System). 

On a déjh signalé qu'aux Etats-IJnis, lea comp-
tes financiers décrivant los origines et los affecta-
tions intermédiaires et finales des épargnes finan-
cières font partie d'un système plus large, le sys-
tème des flux de fonda. Ce système enregistre toutes 
lea transactions intersecteurs qui donnent lieu h un 

(1) Voir tableau I, p.  145. 
(2) Voir tableau III, pp.  152-153. 
(3) Voir tableau II, p.  149. 
(4) Voir tableaux IV a-f, pp. 156-157-158.  

flux do fonda, e'est-h-diro un transfert do monnaie 
on de credit. Do ce fait, ii englobe aussi bien les 
flux de fonds qui accompagnent los transactions non 
financières quo ceux qui accompagnent dos opéra-
tions financièros. 

Le travail do pionnior dana l'élaboration du 
système doe flux do fonda aux Etats-lJnis a été 
réalisé par le professeur Morris A. Copeland. Los 
résultata do sos travaux out été publiéa dans son 
ouvrage A Study of Money Flows in the United Sta- 
tes (1).  La Division c Rechercho et Statistique D du 
Conseil des Gouverneurs du Système do la Reserve 
Fédérale a développé le travail do Copoland on 
amdnageant la structure du système et on porfec. 
tionnant le materiel statistiquo do base (2).  Dopuis 
aoiit 1959, elle publie dans le Federal Re8erve Bul-
letin, outre lea données annuelles, des tableaux 
trimestriels dos flux do fonda aux Etats-IJnis (3). 

Les promotours du système des flux do fonda 
avaient pour objectif do décrire le r6le de Ia monnaie 
et du credit dans le fonctionnoment do l'économie, 
et, plus particulièrement, do dégager l'interaction 
dos phénomènes reels et des phénomènes financiers. 
A cet effet, us out voulu réunir, dana un aoul 
système do comptes, toutes los operations — qu'elles 
soiont financièrea on non financièros - qui s'accom-
pagnent d'un flux do monnaie ou do credit. 

Pour chaque secteur de l'dconomie, le système 
décrit en premier lieu los operations non financières 
(recettes courantes, dépensos courantes, dépenses 
d'inveatissemont) (4)  qui s'accompagnent de flux 
de fonds et ii montre comment ces operations out 
donné lieu a un excédent ou 4 un deficit do finance-
ment du secteur. Ensuite, ii dégage los operations 
financières intersecteurs par leaquelles lea épargnos 
financiOres des sectours on excédent financier ont 
abouti au financomont des sectours en deficit finan-
cier. 

Ii apparait tout do suite qu'un tel système do 
comptes eat plus large quo celui des comptes 
nationaux reels étant donné quo ceux-ci negligent 
Ia description des transactions financières qui jottont 
le pont entre les épargnes financières et lo finance-
mont des invostissements. Mais on pourrait se do- 

(1) National Bureau of Economic Research, New-York, 
1952. 

(2) Lea premiers résultats du travail du Conseil des Gou. 
verneurs ont été publiés dana Ic Federal Reserve Bulletin 
d'octobre 1955, pp.  1.085-1.124, et dana l'ouvrage Flow of 
Funds in the United States 1939.1953, Board of Governors of 
the Federal Reserve System, Washington D.C., 1955. Des 
revisions statistiques et des données pour lea années posté-
rieures ont parc dana les numéros d'avril et d'octobre 1957, 
respectivement pp.  376-385 et 1.190.1.194. 

(3) Voir Federal Reserve Bulletin, aot 1959, pp. 828-859 
et 1.046-1.053. 

(4) Pour le secteur a Consommateurs et entreprises sans but 
lucratif, par example, le système des flux de fonds reléve lee 
operations non financières suivantes : 1. Recettes courantes, 
dont : a) revenu, b) transferts. 2: Impôts 8cr Is revenu at 
autres deductions. 3. Depenses courantes pour biens et services. 
4. Primes nettes d'assurance-vie. 5. Paiements recus des corn-
pagnies d'assurances et des fonda de pensions. 6. Consommation 
de capital. 7. Ddpenses d'investissement, dont a) constructions 
résidentielles, b) bions de consommation durables, a) usinee at 
équipements. 



Tableau I. 	 Tableau synoptique des flux de fonds en 1958 IF 

Source : Federal Reserve Bulletin, aoñt 1959, p. 1.054. 	 (Milliaa-ds de dollars) 

Secteurs Consomma- 
Entreprisee non financibres Secteur public Intermédiaires financiers 

teurs at Reste Ensemble Diffé Epargne I 	Organismea 
entreprises Entreprises Entreprises 

Sociét nie,, 
Banquee Ca.isses Compagnies finnciers 

du monde des secteurs rences 
et investia. 

lucratif agricoles individuelles fédéral locales 
commerciales d épargne d assurances dénommés sernents 

Categories de ailleurs) nationaux 

transactions E I 	B E I 	B El £ If El B £ I 	B RIB E I 	B B B 
El 

B £ I 	B E I 	B E 

- 66,7 4,0 8,0 - 24,1 - -8,2 - -4,6 1,1 0,8 1,9 - -0,3 0,1 - 93,5 1,0 93,4 A 
B. Consommation de capitaux ... 41,6 4,0 8,0 - 21,4 1 I - 1 - 74,9 - 74,9B 
C. Epargnenette (A - B) 25,1 2,7 -8,2 4,6 1,1 0,8 1,9 - -0,3 0,1 - 18,6 - 18,5 C 

A. 	Epargne brute 	....................... 

D. Investissements bruts et place- 
ments 	(E 	+ 	J) 	.................. 67,3 4,0 - 8,0 - 21,6 -8,2 -3,9 - 1,3 0,8 1,9 0,2 -0,4 92,6 - 92,9 D 

F. Ddpenees 	d'investissement 	pri- 
55,8 5,6 - 9,1 - 21,2 0,4 0,3 92,5 - - 92,5 B 

F. Biens de consommation dura- 
bles 	.............................. 37,6 - - 37,6F 

G. Constructions 	résidentielles 
nonagricoles 	.................. 14,7 - 1,7 - 1,7 

-- - -  

- - 18,0G 
H. Usinesetéquipements 3,5 4,6 - 7,5 - 24,4 0,4 0,3 - - 40,7H 
I. Variations des stocks 	......... 1,1 - -0,1 --4,8 -3,8- --3,81 

J. Placements fin, nets (K - L) 
. 

1,5 

.. 

-1,7 - -1,1 - 0,4 -8,2 

- 

-3,9 - 0,9 0,8 1,6 0,2 0,4 1 1 0,4 J 

K. Acquisit. nettes d'aetifs linen. . 23,6 0,4 - 1,1 - 7,4 1,5 3,6 - 14,7 9,7 9,0 1,9 3,5 76,3 - - -3,5 K 
L. Accroissement net des engage. 

.. 

.. 

12,1 2,1 2,2 - 7,0 9,8 7,5 13,7 8,9 7,5 - 1,7 3,8 - 76,3 - 3,8 L 

M. OretmonnaiedelaTrdsorerie 0,1 1 --2,2 2,3 0,2 1 2,3M 
N. Monnaie fiduciaire et dépôts 

a 	vue 	..............................2,5 - 0,4 - 0,9 - 1,8 - 0,1 - 0,2 - - 5,8 0,3 - 0,1 - - 1 - 6,3 5,8 0,5 1 N 

0. 	Créances remboursables a va- 
leurfixe 	........................ 

.

3,6 0,6 1 -.-0,7 0,8 - 8,0 1 8,8 - - 0,9 16,0 16,1 0,1 -0,90 

P. 	Ddpôtsàterme 	............ 0,6 1 -0,2 0,8 

----- 

- 8,0 1 2,3 - - 0,9 10 1 1 10,1 - -0 99P ...7,7 

- 

2,0 

--- -------- 

Q. 	Titres 	d'dpargne 	.............. 
R. 	Obligationsd'épargnedes 6,5 6,5 6,5 6,5 - Q 

Etats-Unis 	............... ... 0,5 

--- ------- 

-0,5 
-

0,5-0,5 - B 

vdes 	(nettes de ventes) 	........... 

S. 	Epargne par assurance-vie 3,4 0,1 3,4 - - 

- - ----- - 

3,4 3,4 - S 

T. 	Epargne par fonds de pensions 6,5 

--------- 

0,9 

- --- -- - ------------- --- -- -- - 37,6 

1,5 

- 

----- ---- ---- -- ------ 18,0 

4,1 - - 6,5 6,5 - T 

U. 	Instruments 	de 	credit 	et 

- --- 40,7 

actions 	............................3,0 1,4 0,2 4,2 1,2 8,5 1,7 9,3 2,6 5,9 17,0 1 

-------- ---- - - -- - 

9,1 0,1 8,8 1,8 1,4 

-

0,1 2,4 45,4 45,2 -0,2 2,4 U 
V. 	Obligations 	féddrales 	....... .2,9 0,7 

- 

2,2 

- 9,0 0,3 10,0 0,3 0,2 0,5 9,1 9,0 011 1 V 

ments 	............................... 

W. 	Obligations 	des 	Etats 	et 

--- -- - ----  

collectivitdslocales 	......... 1,5 0,5 5,7 2,6 1 1,0 1 - 5,7 5,7 - W 

XI . 	Obligations 	de 	sociétds et 

----------------- 

obligations dtrangères 0,5 

- 

------------ 
------------ 

- - 1,6 -0,1 0,6 4,0 0,2 0,1 

-- 

1 0,9 6,9 6,9 - 0,8 X 

Y. Actions de socidtds 	......... 1,7 

---- ------- - ----- -  

1,4 1,0 

- - --- ---- - 

1,6 1 0,3 4,2 4,2 - 0,4 Y 

Z. Hypothèques 	(families de 

.. 

1a4personnes) 	............ 0,6 0,1 - 

--- -- ------ --- - - - 

0,2 

- -- -- - - -- -- ----- - 

- 0,2 

---- - - ----- - - - --- - - -- - ---- - - 

1 - 0,1 1,3 6,9 

---- -- - - - - - - 

1,1 0,5 - 10,4 10,4 - Z 
a. 	Autres hypothéques 1,2 1 0,7 - 1,1 - 2,3 0,3 - 0,1 0,8 

- -------- -- - - - - -- 

0,9 

------------------- -- 

0,9 1 - 4,2 4,2 - a 

b. 	Crdditsàlaconsommation 0,3 

------------ 

0,2 0,4 0,3 -0,7 - 0,3 0,3 - b 
C. 	Credits pour achats on re- 

ports 	de 	titres 	............... 0,3 0,7 

- -- -- -- -- -- --5,9 
- -- - ------ -- --2,3 

0,6 1 0,1 1,4 1,4 - 
êt d. 	Prs bancaires (non repris 

.. 

--- -------- ----- - --- 

0,4 0,6 - 2,8 - - - 

-- - -- -- - - - - - 0,1 

1,4 0,8 0,5 1,4 1,4 1 0,5 d 

0,4 0,2 - 0,1 0,1 1 1,4 0,4 0,2 0,4 1 0,1 

- - - ----- - - - 0,6 

0,2 -0,2 -0,1 -0,1 0,5 1,8 1,8 1 0,7 e 
ailleurs) 	....................... 

0,1 -. - 4,1 2,6-1,5 0,6 - 

- - - - - -- --- - 0,1 

0,2 - 

------------ 

0,1 

- 

2,9 0,7 f 
e. Autres prdts 	.................... 
f. Credit 	commercial 	.............. 
g. Investissements nets des pro- 

.. - - -- ---- -- -- ---- -- ---- --0,4 

pridtaires 	dans 	des 	entre- 
prisesindividuelles 	............5,5 

.. 

. 

0,6 - -6,1 

-- ------- --- 2,2 - 	

1,4 

-5,5-5,5 - g 
h. 	Transactions 	financières 	di- 

1,- 1 1 1 1 0,3 0,1 -0,2 0,1 

--------- ------

-

---------- --------- 

0,2 - 0,3 0,3 1,8 1,8 1 1,2 h verses 	.............................. 
1. 	Ecartetat.parsecteur(A-D) ,5 ----------- 2,5 - - -0,7 -0,3 I 1 -0,5 - 0,4 - - 0,9 0,5i 

La tableau Is plus recent est rclatif au premier semeatre de 1962 (chi.ffres provisoires). Ii figure dana Is Federal Reserve Bulletin, aoCit 1962, p.  1.056. 
1 Montants iuférieurs 1 50 millions de dollars. 
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mander pourquoi les promoteurs ne se sont pas 
limitès h ètablir des comptes des operations finan-
cières tout en prenant soin de les raccorder aux 
comptes nationaux du revenu et des dèpenses, qui 
dècrivent, en principe, les transactions non finan-
cibres. 

Toutefois, la nècessité cle corriger toute une série 
de données des comptes nationaux reels (') en vue 
d'obtenir une statistique cohérente de toutes les 
operations s'accompagnant d'un flux de rnonnaie ou 
de credit, a incite los comptables nationaux amen-
cams a construire un système entièrement nouveau, 
dans lequel les transactions financières et non finan-
cières seraient enregistrées suivant des critères 
entièrement uniformes. 

En effet, les comptes nationaux reels no sont pas 
établis dans l'optique c flux de fonds . us corn-
prennent des transactions en nature et des trans-
actions imputées, qui no donnent pas lieu a des flux 
de monnaie ou de credit. D 'autre part, ils excluent 
les operations sur biens existants qui, elles, 
s'accompagnent de flux do fonds. En outre, comme 
deja signalé ci-avant, la sectorisation de l'économie 
est basée sur des critères différents dans les deux 
series de comptes - reels et financiers; ainsi, les 
constructions de maisons d'habitation sont compta-
bilisées comme des operations des a ménages )> dans 
le système des flux de fonds et comme des operations 
des a entreprises >> dans les comptes nationaux reels. 
Ii existe encore d'autres differences entre le système 
des flux do fends et les comptes nationaux reels des 
Etats-Tjnis (2),  mais leur énumération exhaustive 
dépasserait l'objet de cet article. 

On aurait tort, cependant, do surestirner ces dif-
férences. Dans l'ensemble, les données du système 
des flux de fonds qui se rapportent aux flux non 
financiers se rapprochent a maints egards de celles 
des comptes nationaux reels. Des efforts sérieux 
sont d'ailleurs entrepnis aux Etats-lJnis en vue 
d'arriver a une integration des deux systèmes do 
comptes nationaux (3). 

L'intért principal du système des flux de fends 
américain reside dans Ia description des a flux 
financiers >. Le a tableau synoptique D (Summary 
Table) des flux de fonds, publié par le Système de 
la Reserve Fédérale, ne reprend d'ailleurs comme 
flux non financiers que les données du compte 

(1) Ceux-ci sont toujours dtablis aux Etats-Unis, distincts 
do système des flux de fonds, par le s Department of Com-
merce a. 

(2) Une explication détaillée des differences qui existent 
entre les comptes nationaux reels et le système des flux de 
foods est donnée dans un article de Stanley J. Sigel, a A 
Comparison of the Structures of Three Social Accounting Sys. 
tems a, in Studies in Income and Wealth, National Bureau 
of Economic Research, Princeton University Press, Princeton, 
vol. 18, 1955, pp.  253.284, et dens l'ouvrage Flow of Funds 
in the United States 1939.1953, Board of Governors of the 
Federal Reserve System, Washington D.C., 1955, pp.  17.18. 

(3) Voir 4 ce sujet, Stanley J. Sigel, s An Approach to 
the Integration of Income and Product and Flow-of.Funds 
National Accounting Systems 	A Progress Report D dana 
The Flow-of .Funds Approach to Social Accounting, in Studies 
in Income and Wealth, National Bureau of Economic Research, 
Princeton University Press, Princeton, vol. 26, 1962, pp. 11-101.  

capital des différents secteurs (epargne brute, 
investissements bruts, y compris une ventilation des 
types d'investissoments privés), alors qu'il décrit en 
detail los types de financements intersecteurs. Lea 
quelques explications données ci-après au sujet du 
système des flux de fends concernent unique-
ment le a tableau synoptique >> dont le tableau I est 
un exemple ('). L'objet du present article impose 
cette limitation. 

La description des flux do fonds, tels qu'ils sent 
comptabilisés dans le tableau synoptique, part de 
deux identités qui s'appliquent a chacun des sec-
tours do l'économie 

a) Epargne brute (consommation do capital plus 
epargne nette) = Investissements (2)  plus place. 
ments financiers nets. 

b) Placements financiers nets = acquisitions 
nettes d'actifs financiers moms accroissements nets 
d 'engagements financiers. 

Ii apparaIt que la premiere identitó constitue, pour 
chaque secteur économique, la synthèse du compte 
a caiiital >, tel qu'il a ete conçu dana le système 
des flux de fonds. L'explication du contenu des 
(( placements financiers nets )> conduit a l'ana-
lyse des types do transactions financières qui sont 
effectués par los différents secteurs. Ces transactions 
donnent lieu a la constitution do créances ou a des 
endetternents. Leur description fait l'objet do la 
deuxième partie du tableau synoptique du système 
des flux de fonds. 

Pour la presentation des flux do fonds, le Système 
do la Reserve Fédéralo a subdivisé l'économie en 
cinq secteurs principaux : 1) los consommateurs et 
entreprises sans but lucratif; 2) los entreprisos non 
financières; 3) le secteur public; 4) los intermé-
diaires financiers; 5) le reste du rnonde. Los secteurs 
principaux 2), 3) et 4) sont subdivisés en un certain 
nombre de sous-secteurs; los entreprises non finan-
cières sent subdiviséos en a) entreprises agricoles, 
b) entreprises individuelles,  c) sociétés; le secteur 
public en a) G-ouvernement federal, b) Etats et col-
lectivités locales; los intermédiaires financiers en 
a) banques commerciales, b) caisses d'épargne, 

(1) Pour lea trois pays examines, qui publient régulièrement 
des comptes financiers, 4 savoir lea Etats-tinis, la France et 
l'Allemagne fédérale; on a reproduit en example des tableaux 
relatifs 4 l'année 1958, dernière annde pour laquelle on dispose 
de chiffres e ddfinitifs a pour tous les trois. Dana Is cadre de 
cat article, l'intérêt de ces tableaux reside d'ailleurs en premier 
lieu dans leur structure et non pas dans les chiffres qu'ils 
contiennent. On a cependant indiqud, an has des trois tableaux, 
Ia source des derniers chiffres disponibles. 

(2) Le tableau n'indique pas lea investissements du secteur 
public. Cette lacune provient de problèmes statistiques at con-
ceptuels; il s'est notamment révdlé difficile de tracer une ligne 
de demarcation très nette entre las operations courantes et 
las investissements des autoritds publiques. II en résulte qu'en 
ce qui concerne le secteur public, Is système des flux de 
fonda ddcrit uniquement les operations financières (voir Fede-
ral Reserve Bulletin, aot 1859, pp.  834.835). 

Contrairement aux comptes nationaux reels américains, le 
système des flux de fonds considère las achats de biens dura-
bles comme des investissements. 
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c) compagnies d'assurauces, (1) organismes finan-
ciers non dénommds ailleurs. 

Pour ehacun des secteurs et sous-secteurs men-
tionnés ci-dessus, le schema prdvoit deux colonnes 
une colonne E (emploi de fonds) et une colonne R 
(ressources). En ce qui concerne les flux financiers, 
in colonne E reprend les soldes des divers types do 
placements financiers et la colonne R. les soldes des 
divers types d'endettements financiers. 

Chaque montant inscrit dans in colonne R d'un 
secteur a comme contrepartie un on plusieurs mon-
tants iuscrits dans la colonne E do un on de plu-
sieurs autres secteurs, étant donné qu'à chaque enga-
gement financier correspond une créance financière. 
Par exemple, i'endettement des entreprises indus-
trielies par emission d'obligations donnera lieu, dune 
part, a l'inscription du inontant de l'endettement 
dens in colonne R du secteur < Entreprises ct, 
d'autre part, a l'inscription dans Ia. colonne E du 
montant de la souscription de chacun des secteurs 
acquéreurs de ces obligations. 

Le classement des actifs et des passifs financiers 
repose, h titre principal, sur leur degré de liquiditd et, 
dans certains cas, ii tient compte en outre du secteur 
emprunteur (par exernple, obligations féddra.les) ou 
du secteur préteur (par exemple, préts banca.ires). 

Les principaux types d'actifs ou de jiassifs finan-
ciersrepris dens le tableau arnéricain sont : For ct 
in monnaie du Trésor, in monnaie fiduciaire et les 
dépôts h terme, les titres d'éargne, les obligations 
fédérales, ies obligations de sociétés, los actions, les 
préts hypothécaires, les credits h Ia consommation et 
les préts bancaires (1).  

Pour faire mieux saisir le mdcanisme de Ia compta-
bilisation des flux financiers,. on donnera ici un 
exempie tire du tableau I, qui décrit succinetement 
les flux des fonds aux Etats-Ijnis en 1958. 

Il apparait qu'au cours de l'année susmentionnée, 
le Gouvernement fédérai a augmentd sa dette obli-
gataire de 9 milliards de dollars. Ce montant se 
trouve dens in colonne R du secteur i Gouvernement 
féddral >> en face de in rubrique Obligations féde-
rales >. En regard de cette méme rubrique, les nion-
tants inscrits dans les colonnes E montrent comment 
cette augmentation de la dette gouvernementale se 
répartit entre les différents secteurs acqudreurs, 
c'est-a-dire queue a dté l'origine de ces ressources 
financières du Gouvernement fddéral. On constate 
ainsi que le secteur Consommateurs et entreprises 
sans but lucratif > a diminué son portefeuille d'obli-
ga.tions fédérales de 2,9 milliards do dollars (- 2,9 
dans ia colonne E de ce secteur), tandis que les see- 
teurs e Sociétés , 	Etats et collectivités locales , 
<< Banques commerciales >, 	Caisses d'epargne , 

Compagnies d'assurances > et x Organismes finan-
ciers non dénommés ailleurs )> out augmenté leur por-
tefeuille do ce type d'actif financier respectivement 

(1) La liste exhaustive des créances observes se trouve 
dans le tableau I. 	 . .  

de 0,7 milliard, 0,3 miJliard, 10 rniIliaids, 0,3 mu-
hard, 0,2 milliard et 0,5 milliard do dollars. 

Sous reserve de cc qui sera dit a l'alinéa suivant, 
los flux financiers comptabilisés dans le tableau amé-
ricain reprCsentent en fait des flux nets, c'est-a-dire 
les soides des transactions eflectuCes au cours de la 
périodo dtudiée au moyen de chaque instrument 
financier relevé. Ceci signifie que, pour chaque sec-
tour et pour chaque type d'actif financier, les inscrip-
tions dans la colonne E indiquent le montant des 
fends affectés, pendant la pdriode sous revue, a 
i'acquisition do cot actif moms lea fends libérés par 
la liquidation d'actifs do cc. type. Do memo, les 
montants inscrits dens ha colonne I? reprdsentent le 
total des fonds obtenus par des endettements moms 
Ic total des fends affectés a des remboursements an 
cours do in période observée. En so référant a i'exern-
pie clonné plus haut, on comprend done que l'aug-
montation de 9 milliards do dollars do la dette obli-
gatairo du Gous'ernement fédérai américain repré. 
sente la difference entre los emissions brutes et lea 
amortissements an cours de l'année 1958. 

Cependant, sous un aspect, le tableau amdricain a 
dté conçu do façon a degager des flux financiers 
bruts : dans .aucun secteur, le montant des place-
rnents financiers d'un certain type n'est compensé 
avec lo montant des endettcments du memo type. 
Ainsi, le tableau indique aussi bien Ic moutant des 
prêts hypothécaires accordés par les particuliers quo 
Ic montant des préts hypothécaires reçus par ies par-
ticuliers; Ic mouvornent do leurs créances hypothé-
caires est repris dans in colonne E et ceiui do leurs 
dettes hypothécaires dans la colonne R du secteur 

Consommateurs et entreprises sans but lucratif . 
En résumé, on peut conciure quo les financial 

flows du tableau américain répondent a i'objet des 
cornptes financiers. ils  permettent de déceler queis 
sont los secteurs do i'économie qui ont été en deficit 
financier et quels sont ceux qui out été en surplus; 
comnie us dégagent, en outro, los types d'actifs 
financiers dens Iesqueis le surpJus financier a été 
place et Ia forme sous laqueiie les secteurs on deficit 
so sent endettés, us fournissent des éléments qui 
permettent d'apprécier in liquidité des différents 
secteurs do l'économie (1). Pour cc dernier objectif 
do i'anaiyse, le materiel statistique disponible com-
prend aussi los bilans financiers - c'est-à-dire i'm-
ventaire des actifs et passifs - des différents see-
tours, tableaux quo lo Système de Ia Reserve Fedé-
ralo public conjointement a ceux des flux de 
fonds (2) ; ces buena complétent utilement les 
comptes financiers, surtout lorsqu'il s'agit d'étu-
dier he comportoment des agents économiques; par 
exemple, uric forte augmentation do l'endettement 
cbs entreprises pout étre mieux appréciée Si i'on 

(i) Sous rdserve As ce que, par suite de gains on pertes 
en capital éveutuels, lee soldes des operations financières ne 
correspondent pas toujours aux variations de la situation bilan-
taire des diffdrents secteurs. 

(2) Voir notaniment Federal Reserve Bulletin, aoftt 1059, 
pp. 1.05 5-1.062. 
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dispose par ailleurs d'indications sur leur situation 
financière, c'est--dire sur la structure de leurs actifs 
et passifs financiers, au debut de la periode étudiée. 

Las comptes financiers americains appellent une 
critique assez importante : us ne permettent pas 
toujours de répondre a la question : qui a prété a 
qui 2 Ceci provient du fait que certaines rubriques du 
tableau sont trap larges et couvrent des types d'en-
gagements qui sont contractés pa.r plus d'un secteur. 
Or, lorsque ces engagements sont finances par plus 
d'un secteur, il n'est plus possible de voir dans 
quelle mesure chaque secteur créditeur eat inter-
venu dans le financement de chacun des secteurs 
débiteurs. 

lJn exemple, tire du tableau I, relatif aux flux de 
fonds aux Etats-Unis en 1958, clarifiera la portée 
de l'observation faite a l'alinéa précédent. Le tableau 
contient la rubi-ique < Dépôts a terme ; ceux-ci 
constituent un typ'e d'engagement qui, en 1958, 
s'est accru, dans le chef des banques comrnerciales 
(8 milliards de dollars) et des caisses d'épargne 
(2,3 milliards de dollars) (1);  les ressources finan-
cières mises h la disposition de ces deux secteurs sous 
cette forme provenaient des a consommateurs et 
entreprises sans but lucratif (7,7 milliards de 
dollars), des < sociétés >> (0,6 millard de dollars), 
des < Etats et collectivités locales >> (0,8 milliard de 
dollars) et du e reste du monde >, (0,9 milliard de 
dollars). Ii apparait ainsi qu'il n'est pas possible de 
dégager comment chacun des quatre secteurs qui se 
sont constitué des dépôts a terme a réparti ceux-ci 
entre les banques commerciales et les caisses cl'épar-
gne; ce detail des flux financiers intersecteurs fait 
défaut. Cette lacune sie pourrait être comblée qu'en 
subdivisant la rubrique globale Dépôts a terme >> 
en < dépôts a terme des banques et dépôts a 
terme des caisses d'épargne (s). 

D'une facon générale, il faudrait donc ventiler 
chaque rubrique qui couvre lvla fois un type d'enga-
gernent qui est contracté par plusieurs secteurs et un 
type de créance qui est acquis par plus d'un secteur. 

B. Las compte8 financiers dans la Rdpublique fédé-
raic d'Allemagne. 

Depuis 1955, la Deutsche Bundesbank publie 
chaque année un tableau sur la formation du patri-
moine et son financament dana la République fede-
rale d'Allamagna > ( s). 

(1) Au cours de cette même année, Is Gouvernement fédéral 
a diminué (— 0,2 milliard de dollars) ses engagements sous 
forme de clépôts a terme. 

(2) Lors de l'analyse des mouvements des créances et des 
dettes en Belgique, it apparaitra que lee tableaux belges ren-
contrent Ia remarque formulée an sujet du tableau américain. 

(3) Voir Rapports mensuels de la Deutsche Bundesbank, 
septembre 1955, juillet 1956, novembre 1957, juin 1958, juin 
1959, juillet 1960, juin 1961, juillet 1962. 

It importe de signaler que le e Deutsches Institut für Wirt-
schafteforechung a publie dgalement des tableaux sur les varia-
tions des actifs et des paesifs financiers des secteurs non finan- 
ciers; voir notamment Vierteljahrshefte zur Wtrt8chaft8 for-
schung, 1959, a° 1. 

La formation du patrimoine au cours d'une période 
donnée correspond a la partie du produit national 
qui est affectée a des investissements nets, c'est-à-
dire la fraction de ce produit qui n'est pas utilisée 
a des fins de consommation at qui n'ast pas consti-
tuée par la consommation du capital investi. Elle a 
pour contrepartie le revenu non consommé, c'est-h-
dire l'épargne natte at, pour l'ensemble de l'éco-
nomie, ces deux grandeurs économiquas s'équilibrent. 
Mais, comme ii a déjà été expliqué plus haut, au 
niveau des différents sectaurs de l'économie, l'épar-
gue n'est pas nécessairement égale aux investisse-
ments; les eutreprises, par example, procèdent habi-
tuellement a des investissements qui dépassent la 
valeur de leur épargne interna, tandis qua las ména-
ges ne peuvent employer leur épargne qu'au finan-
cement des autres secteurs ('). L'équilibre global 
entre las invastissaments et l'épargne se realise par 
une série d'opératious financières. Le but du tableau 
allemand est precisémaut de décrire comment 
l'épargne aboutit au financement des investis-
sements ou, en d'autres termes, a la formation du 
patrimoine. 

L'objet du tableau allemand eat plus limité qua 
calui du système américain des flux de fonda. Ii 
exclut la description des operations qui n'ont pas 
trait a la formation du patrimoine at a son finan-
cement, c'ast-à-dire lea recettas courantes et las 
dépenses courantes. Ii apparaItra cependant qua le 
tableau allemand s'apparente au tableau synoptique 
des Etats-Unis, dont las flux de fonda accompa-
gnant las recattes et las dépanses courantes sont 
également éliminés. 

La tableau c Formation du patrimoine at son 
financement > de la Deutsche Bundesbank ast divisé 
en deux parties. La pramière reprand par secteur 
las donnéas globalas de Ia comptabilité nationale sur 
la formation da patrimoine [1. investissements 
bruts (2);  2. amortissements; 3. investissements 
nets]', l'épargne at las transferts de patrimoine (3)  
(transferts da patrimoine reçus et transfarts da 
patrimoina effactués). 

La deuxième partie du tableau, qui concerne lea 
comptes financiers, complete le compte capital de 
la comptabilité nationale figurant dana la premiere 
partie, en montraut par quels types d'opérations 

(1) Dane lee comptee allemande, on a adopté lee concepts 
habituels de la comptabilité nationale réelle, Ce qui fait qu'on 
coneidére que lee ménagee ne font pas de ddpeneee d'inveetis-
sement. 

(2) Lee donnéee do Ia comptabilité nationale concernant 
lee investiseemente par eecteur ant cependant été corrigées 
pour tenir compte des inveetiesements on des déeinvestissements 
resultant d'achate ou de ventes de biens d'investissement 
exietante. On a déjk expliqud ci-devant que lee comptes natio-
naux reels ne peuvent s'Cquilibrer avec lee comptee financiers 
si lee operations eur biens exietante no eont pae priees en 
consideration. 

(3) II e'agit 	de preetatione unilatéralee, c'eet-a-dire 
gratuites, qui donnent lieu a un changement dane Ia situation 
patrimoniale du secteur bénéficiaire et/ou du secteur effectuant 
le transfert; par exemple, lee subsides de l'Etat aux inveetie. 
sements privés et h la construction d'habitations sociales, lea 
indemnisations en capital dane Is cadre des reparations dues 
aux victimes du nazisme. 
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REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE 

La formation du patrimoine et son financement en 1958 * 
Terrioire fédéral, non compris la Sarre et Berlin-Ouest 

(Mjljjards de Deutsche Marks) 
Source Monaabrjchtc dor Dcutacke,o Jiundesbank, juillet 1962, p. 78. 

Secteurs Pouvoirs publics Banques 
Corn- Total 

Mdnages Entr: Etranger Ouest (Co- 
Caisses pagnies 

f Total Total 

Ttubriques 
1 2 8 (8a) (8b) 4 5 6 7 (7a) (7b) 8 9 10 

A. Formation do patrimoine et dpargne 

1. Formation de patrimoine - 
1. Investissements bruts ° 47,60 6,53 6,34 0,18 - - 54,13 . 	. . . ... ... 54,13 

19,01 085 0,82 0,03 - - 19,86 ... ... ... ... . 	- 	. 19,86 
8. Investissements nets (Formation 

. 

1,65 
de patrimoine immobilisé) (1-2) - 28,59 5,68 5,52 0,15 - - 34,27 - 	- 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	- 34,7 II. Epargne et transferts de patrimoine 18,60 9,66 7,58 2,08 -5,98 0,29 34,27 . 	. 	. . 	. 	. - 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 34,27 

12,79 14,52 12,90 10,79 2,11 -6,19 0,25 34,27 . 	- 	. . 	- 	. . 	. 	. . 	. 	. - 	. 	. 34,27 
2. Transferts de patrimoine reçus 0,83 4,35 0,34 0,37 - 0,36 0,05 5,93 . 	. 	. . 	. 	. ... . 	. 	. ... 5,93 
3. Transferts de patrimoine effectués -1,97 - 	0,27 -3,58 -3,58 -0,03 -0,10 -0,01 -5,93 ... ... ... . 	. 	. - 	. 	. -5,98 

111. Excédent ou deficit de financement 
(II 	- 	I) 	................................. 11,65 - 10,00 3,99 2,06 1,93 -5,93 0,29 - . 	- 	- . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	- 	. - 

B. Comptes d'opdration.s financières 

I. Variation des créances 
1. Billets, pièces et dépôts a vue 1,54 2,86 -0,28 -0,56 0,28 ... 0,15 4,26 - - - 0,19 0,00 4,45 2. DCpôts 	a 	terme 	..................... 0,02 0,10 0,46 0,08 0,38 ... - 0,58 - - - 0,40 0,01 0,99 3. DépSts 	d'kpargne 	.................. 5,96 0,24 0,29 0,29 - ... - 6,48 - - - - - 6,48 4. Autres fonds donnks aux banques 0,03 2,09 1,72 1,66 0,06 0,03 3,87 - - - - -0,02 3,86 5. Placement de capitaux dans lea 

caisses d'épargne-construction 1,16 0,06 8  - - - - - 1,23 - - - - - 1,23 6. Placement de capitaux dana lea 

.- 

compagnies d'assurances 1,59 0,67 9  - - - - 2,26 - - - - - 2,26 7. Acquisition 	d'effets 	négociables 
sur Is marchk monktaire 6 - - 0,32 -0,29 -0,14 -0,15 0,02 0,09 -0,50 0,38 -0,03 0,41 -0,00 - -0,12 8. a) Acquisition de valeurs mobi- 

likresàrevenu fixe 
b) 1,79 0,34 0,63 0,19 0,44 0,53 0,16 3,45 4,92 0,03 4,88 0,97 0,03 9,37 

likres a revenu variable ...... 

9. Reserves d'or et de devises de 
Ia Bundesbank 	..................... - - - - - 3,19 3,19 - - - 3,19 

2. 	Amortissements 	......................- 

10. Credits bancaires 	court terme - 

.. 

- - - - - - 1,07 0,40 0,67 - - 1,07 11. Credits bancaires a long terme - - - - - - - 10,7210 -0,07 10,80 - - 10,72 12. Prêts des caisses d'épargne-con- 

.. 

1. 	Epargne 	................................ 

	

struction 	.............................. 
13. Prkts 	des 	compagnies 	d'assu- 

- 

.. 

- - - - - - - - 0,6410 - 0,64 

rances 	.............................. 

14. Autres créances 	..................... 
- 

0,01 

.. 

- 

1.04 

- 

3,71 

- 

3,14 

- 

0,57 

- 

-0,50 

- 

0,62 

- 

4,88 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
- 
- 

1,3110 
- 

1,31 
4,88 15. Créances intrasectoriales 

.. 

- - ....... 	 11 -0,10 0,25 - - - -' -0,73 1,16 - - 

Total ** 12,09 

.. 

7,08 6,2411  (4,56) (1,83) 0,07 1,01 26,49 20,2811  (2,80) (17,91) 1,25 2,28 50,30 
11. Variation des engagements 

1. Billets, pièces et dépôts h vue - - - - - - - - 4,45 1,44 3,01 - - 4,45 2. Ddpôts 	4 	terme 	..................... - - - - - - - - 0,99 - 0,99 - - 0,99 3. Dépéts 	d'épargne 	.................. - - - - - - - - 6,48 - 6,48 - - 6,48 4. Autres fonds donnks aux banques - - - - - - - - 3,86 0,03 3,83 - - 3,86 5. Placement de capitaux dana lea 
caisses d'épargne-construction - - - - - - - - - - - 1,23 8  - 1,23 6. Placement de capitaux dans lea 
compagnies d'assurances - - - - - - - - - - - 2,268 2,26 7. Placement 	d'effets 	négociables 

.. 

sur Ic marché monétaire 6 - - 0,10 -0,35 -0,35 - 0,15 - -0,30 0,17 0,17 - - - -0,12 8. a) Placement de valeurs mobi- 
lières 4 revenu fixe ............ - 2,87 0,66 0,66 - 0,13 0,29 3,96 4,12 - 4,12 - - 8,08 

b) Placement de valeurs mobi. - 
lières 4 revenu variable - 0,76 - - - 0,15 0,15 1,06 0,21 - 0,21 - 0,03 1,29 9. Reserves d'or et de devises de 

la 	Bundesbank 	..................... - 

.. 

.. 

- - - - 8,19 - 3,19 - - - - - 3,19 10. Credits bancaires 4 court terme 0,12 0,12 0,38 0,38 - 0,42 0,03 1,07 - - - - - 1,07 11. Credits bancaires 4 long terme 0,25 8,18 10  1,91 1,91 - 0,36 - 10,70 - - - 0,03 - 10,72 12. Prkts des caisses d'épargne.con. 
0,6410 -0,00 -0,00 - - - 0,64 - - - - - 0,64 18. Prkts 	des 	compagnies 	d'assu- 

struction 	................................ 

rances 	.............................. 

..0,00 

.. 

1,2110 0,09 0,09 - - - 1,31 - - - - - 1,31 14. Autres engagements 	............... 
..0,01 

0,06 3,40 -0,43 -0,43 - 1,60 0,25 4,88 - - - - - 4,88 15. Engagements intrasectoriaux - - - 11 0,25 -0,10 - - - . _l1 1,16 -0,73 - - _11 

Total ** 0,45 

.. 

17,08 2,2511 (2,50) (-0.10) 6,00 0,72 26,49 20.28 11  (2,80) (17,91) 1,25 2,28 50,30 
III. Variation nette des créances ou des 

engagements 	(I 	- 	II) 	................ 11,65 - 10,00 3,99 2,06 1,93 -5,93 0,29 - - - - - - - 

Us tableau is plus recent eat relatif I l'annde 1961 (chiffres provisoires). Ii figure dons Is revue mentionnde ci-desaus, p.  82. - 	Lea differences constatécs dana lea toaux eont 
dues aux forçages. - 1 F compria le Fonda de pdrdquation des charges et lavoir special E.B.P. - 2 F compris leo orgonismes d'asourance complémentaire du secteur public. - 3 F 
compris Is zone mondtairo du DM-Eat. - 4 F compris lee foods de pensions. - 5 F compris lacquisition on Is vente de propriétés immobilihres et d'autres biena d'investissement. - 
6 F compris leo emissions do bons du Trésor I affectation epdciale. - 7 F compris lea ceo er-ceo propres des banques. - 5 F compris lea reserves propres des caissea d'dpargne-construc. 
tim,. - 5 F compris lea reserves propres des compagnies dassurances. - 10 F compris lea reserves des banquea, on des caisses d'épargne-construction, ou des compagnies d'assurances 
affectdes an financement de leurs actifa immobilisés. - 11 Lea créances on engagements in trassctoriaux na sout pas compris dana lea totaux. 
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financières les secteurs en surplus financier ont 
pourvu an financement des secteurs en deficit finan-
cier. 

Dans le tableau allemand, l'Cconomie eat subdivi-
sCe en huit secteurs principaux : 1) les ménages 
(y compris lea organismes privds sans but lucratif); 
2) les entreprises; 3) les pouvoirs publics; 4) l'dtran-
ger; 5) Berlin-Ouest; 6) les banques; 7) les caisses 
d'épargne-construction; 8) les compagnies d'assu-
rances. Le secteur Pouvoirs publics v est encore 
subdivisO en a) collectivitds publiques (Build, 
Lander, communes et associations de communes), 
b) assurances sociales (assurance-ehOmage, caisses 
d'allocations familiales, etc.) et le secteur ( Ban-
ques ,>, en a) Deutsche Bundesbank, b) établisse-
ments de credit (1). 

Pour chaque secteur, ii est prévu une seule 
colonne dana laquelle on retrace en premier lieu les 
variations survenues au cours de la periode observée 
dans las différents types de ses créances financières 
et ensuite les mouvements dans las différents types 
de ses engagements financiers. 
• Le elassement des actifs et passifs financiers 
repose, h titre principal, sur leur degre de liquidité 
et, a titre subsidiaire, il tient compte des secteurs 
qui ont contracté les engagements (par exemple, 
les autres fonda donnés aux banques) on qui out 
accordé les credits (par exemple, les credits ban-
caires h court terme). Les actifs ou passifs financiers 
qui figurent dans le tableau sont les billets, piè.es 
et depOts a vue, les depOts a terme, les depOts 
d'épargne, les autres fonda donnés aux banques, le 
placement de capitaux dans lea caisses d'épargne-
construction, le placement de capitaux dana les corn-
pagnies d 'assurances, 1 'acquisition (pJacernent) 
d 'effets negociables. sur le marché monCtaire, 1' acqui-
sition (placement) de valeurs mobilières k revenu 
fixe, I'acquisition (placement) de valeurs mobilières 
a revenu variable, les reserves d'or et de devises de 
la Bundesbank, les credits bancaires k court terme, 
les credits bancaires h long terme, lea prOts des 
caisses d'êpargne-construction, las prOts des com-
pagnies d'assurances, les autres créances (engage-
ments), les créances intrasectoriales (engagements 
intrasectoriaux). 

Le tableau reprend deux fois cette série de rubri-
ques, d'abord en taut qu'actifs financiers at ensuite 
en taut qua passifs financiers. Cette repetition des 
rubriques eat nécessaire, étant donnd que, contrai-
rement nu tableau américain, le tableau allemand 
ne prévoit qu'une seule colonna par secteur. Do ce 
fait, in contrepartie de la variation d'une crdauce 
(engagement) d'un secteur doit se trouver sous la 
mOme rubrique dana la variation d'un passif(actif) 
de un ou de plusieurs autres secteurs. 

• (1 ) Lee établissements de credit comprennent lee banques 
(y compris lee banques hypothécaires et lee banques finan-
cant les credits h In consoramation), lee caisses d'épargne 
autres que lee caisses d'épargne.construction, lee centrales de 
virement, lee cooperatives de credit et leurs caisses centrales, 
lee institute de credit spéciaux, lee services des cheques poe-
taux, lee institutions de Qrédit foncier de droit public. 

Un example tire du tableau II illustrera ce mode 
dc comptabilisation. Au cours de l'année 1958, lea 

ménages >, las < entreprises at las pouvoirs 
publics )> se sont constitué des depots d'épargne 
auprés des banques, respectivement pour 5,96, 0,24 
et 0,29 milliards de deutsche marks. La premier 
volet de ces operations financières, c'est-à-dire in 
constitution d'actifs financiers, apparait dana in 
partie < Variation des créances dana la colonne 
des trois secteurs susmentionnés en face de in rubri-
qua c DepOts d'epargne ; la contrepartie de ces 
operations, c'est-à-dira l'auginentation du passif 
financier (6,48 milliards do deutsche marks), eat 
enregistree dans la partie < Variation des engage-
ments dans la colonne o Etablissernents do credit 
en face da la même rubrique. Dana le tableau amé-
ricain, ces mouvements financiers auraient été comp-
tabilisés sur une mAme ligne, en face de Ia rubrique 
<< DepOts a terme >>, par l'inscription de 6,48 mu-
liards de deutsche marks dana la colonne R des 
< établissernents de credit >> et do 5,96, 0,24 et 0,29 
mnilliards do deutsche marks respectivernent dana La 
colonne E des secteurs Ménages , < Entreprises 
et .Pouvoirs publics . 

Lea comptes financiers alienïands enregistrent les 
variations intervenues entre le debut et in fin de in 
période étudiée dans Jes actifs at lea passifs finan-
ciers des diffCtents secteurs de l'économie. Ces varia-
tions sont, dana in plupart des ens, obtenues par In 
comparaison des bilans sectoriels établis au debut et 
a la fin des periodes observCes. En ce qui concerne 
lea données relatives aux valeurs mobilières, alias 
sont obtenues a partir des statistiques des emissions; 
les emissions de valeurs mobiliCres a revenu fixe sont 
enregistrees a in valeur nominale (') des titres, tan-
dis que les emissions d'actions sOnt macrites an cours 
d'émission de celles-ci. 

De façon générale, ies comptes financiers alie-
mands ne font apparaItra qua las mouvements des 
créances et des engagements d'un secteur via-a-via 
dun autre secteur et non pas lea créances ou enga-
gements que certaines unites d'un secteur détienuent 
ou out contractés sur ou envers d'autres unites du 
secteur. Una exception a cette rOgie concerne 
1' i acquisition (placement) d'effets negociables sur 
le marché monétaira > et i' < acquisition (placement) 
do valeurs mobilières >; las mouvements intrasec-
torinux reiatifs a ces actifs ou passifs financiers sont 
comptabilisés dans las rubriques e Créances intra-
sectoriales et Engagements intrasectoriaux D. 

Una explication spéciale s'impose a propos des 
comptes des organismes financiers. On remarquera 
quo ie tableau n'indique pas le montant des inves-
tissements et de i'épargne (y compris ies transferts) 
des banques, des compagnies d'assurances at des 
caisses d'épargna-construction. Ceci eat di an fait 

(1) Lea differences entre le coure d'émiesion et Ia valeur 
nominale dee valeurs mobilières a revenu fixe sont compta-
bilieCee comme des transferts de patrimoine entre lee eecteure 
intéreeeée. 
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qu'on n'est pas encore parvenu h sdparer les chiffres 
relatifs a la formation de capital, aux bénéfices non 
distribués et aux transferts de patrimoine des orga-
nismes financiers, de ceux qui concernent l'ensernble 
des entreprises financières et non financières 
(compte capital de la comptabilité nationale). Les 
montants figurant dans la colonne  Entreprises > 
en face des rubriques susmentionnées sont surdvalués 
du fait qu'ils englobent les investissements, l'dpargne 
et les transferts cle patrimoine des organismes finan-
ciers. Dens Ic tableau, l'activitd des organismes finan-
ciers est done scindée, leur fonotion d'entreprises 
ordinaires (réalisant des bériéfices, effectuant des 
investissements et recevant des transferts) étant 
incorporée dans le secteur q Entreprises , et leurs 
operations d'organismes financiers étant enregistrdes 
dana les colonnes des secteurs financiers. L'équilibre 
des comptes intersecteurs est assure par la compta-
bilisation ci 'operations financières imputées; l'aug -
mentation des reserves propres des organismes finan-
ciers est enregistrée comme un engagement financier 
de ceux-ci envers le secteur e Entreprises >, tandis 
que les nouveaux investissements des organismes 
financiers sont comptabilisds comme des credits 
accordés par ceux-ci an secteur e Entreprises (1). 

On peut conclure que malgré les differences dans 
le scb&na de presentation, dans le classement des 
actifs financiers et dans Ia sectorisation de l'dcono-
mie, les comptes financiers allemands répondent 
dans une large mesure aux mêmes objectifs que 
los financial flows du système des flux de fonda aux 
Etats-Tinis. En ce qui conoerne la critique formulde 
ci-avant au sujet du tableau amdricain (2),  elle peut 
egalement ètre retenue, au moms dans une certaine 
mesure, a l'égard du tableau allemand. En effet, 
pour certains types d'opérations financières relevds 
dens le tableau, comme par exemple i' < acquisition 
(placement) de valeurs mobilières a revenu fixe )> et 
I' acquisition (placement) d'effets negociables sur 
le marché monétaire , il n'est pas possible de voir 
pour quel montant chaque secteur prèteur eat inter-
venu dans le financement de chaque secteur 
emprunteur; ces operations financières couvrent, en 
effet, a la fois des types d'engagements qui sont 
contractés par plus d'un secteur et des types de 
créances qui sent constitués par plus d'un see-
teur. 

On pourrait, au surplus, faire remarquer que lea 
types de financements intersecteurs ne sont pas tou-
jours décrits d'une facon suffisamment détaillée. 
Des rubriques comme e Placement do capitaux dana 
lea caisses d'épargne-construction et c Prèts des 
caisses d'épargne-construction >> sent trop vastes; 
pour une analyse de l'évolution do la liquidité des 
différents secteurs, elles gagneraient a étre sèindées 
en une série do sous-rubriques spécifiant Ia nature 
exacte des engagements et des préts. 

(1) Voir tableau II; des renvois spéciaux attirent l'attention 
du lecteur sur ces oprat.ions financières imputées. 

(2) Voir p.  148.  

C. Les comptes financiers en France. 

Une premiere presentation synthétique des don-
nées sur l'origine et la destination des ressources 
monétaires et financières en France a été établie 
grace a une étroite collaboration du Service des Etu-
des économiques et financières du Ministère des 
Finances et do Ia Banque de France. 

Le tableau des operations financières, dlaboré par 
ces organismes, prévoyait cinq cadres dans lesquels 
on essayait de décrire les stades successifs des affec-
tations des épargnes financiCres; ii y avait tout 
d'abord los deux stades des affectations intermé-
diaires, c'est-h-dire la constitution d'actifs financiers 
auprès des intermédiaires financiers par los agents 
economiques, suivie d'une certaine redistribution 
des fonds entre lea intermédiaires financiers eux-
mémes. Ensuite, ii y avait le stade do l'affectation 
finale des épargnes financières logées dana le see-
tour des intermédiaires financiers, c'est-à-dire le 
retour aux agents économiques, sous forme do credits 
accordés par los intermédiaires financiers, des res-
sources que ceux-ci avaient initialement recueillies 
auprés do ces agents. La description des operations 
financières effectuées sans intervention des inter-
médiaires financiers, c'est-à-dire les operations finan-
cières entre agents économiques, formait un cadre 
a part, de memo quo le raccordement des données 
financières a Ia comptabilite nationale (1). 

Ce tableau des operations financières a été rem-
place récemment par un schema de presentation 
plus simple at plus proche de celui adopté par lea 
autres pays. Des tableaux construits suivant le 
nouveau schema ont été présentés Is la dernière 
Conference des Statisticiens européens, tenue Is 
Genève du 29 février an 4 mars 1960, et publies 
ensuite dans Ides Comptes de la Nation, 1960 (2). 

La sectorisation adoptee dans le tableau des 
operations financières (créances et dettes) est 

pratiquement la memo quo dana la comptabilité 
économique; la seule difference concerne Ia subdivi-
sion du secteur a •Entreprises financières >> des 
comptes economiques en trois sous-secteurs, Is 
savoir : le système bancaire, lea autres institutions 
financières, Ic Trésor (Etat). An total, on distingue 
huit secteurs : los entreprises non fivancières, los 
ménages (3),  les administrations autres que 1'Etat, 
l'etranger, los Pays d'Outre-MerfSarre, le système 
bancaire, lea autres institutions financières, le Trésor 
(Etat). 

(1) Pour une explication d6taill6e de l'ancienne méthode 
d'établissement des comptes d 'op4rat.ions financières en France, 
le lecteur peut consulter I'article de Claude Henry, s Tbléau 
des operations financières a, Revue Economique, Paris, mai 
1955, pp.  387-405, et Les Comptes de la Nation, 1955, 
Vol. II, Méthodes, pp.  252-265, publié par .  le Ministre des 
Finances, des Affa.ires Economiques et du Plan.: 

(2) Voir tableau III. 	 . 	1 
(3) On remarquera dans le tableau III què Ia separation 

entre les operations des ménages et celles des entreprises na 
pas Pu être effectuée intégralement; on n'est pas parvenu 
distinguer les titres & cour.t, moyen et long terme qui sont 
acquis par lea entreprises, de ceux qui sont acquis par les 
ménages. : 	- 	 - 



Tableau III. 	 Les operations financières en 1958 * 	 FRAIWE 

CREANCES ET DETTES 

(MilUon. de NP) 

Source : Ministàre dee Finances at dee Affair.a Economiques, • Lea Comptes cle Is Nation, 1960., vol. I, pp. 274.275. 

VARIATIONS DES ELEMENTS DACTIF VARIATIONS DES ELEMENTS DR PASSIF 

Entre- Adrninig- Autre, Entre- Adminia- Autres 
prise. 
n00: Mdnages 

tration, 
sutrea Etranger P o 11 t: 

insti- 
tutions Total 

NATURE DES OPERATIONS prises 
non Ménages 

trations 
autrea Etranger 

insti- 
tutions Total 

man quo SIrC ttnan- (Etat) 
finan- que fman- 

cières 1 Etat citrea citrus l'Etat citres 

A B CD E F C H A B C 0 E F C H 

PLACEMENTS 	EMISSIONS 
ET PRETS 	ET EMPRUNTS 

- - 100 - 90 130 100 3.180 ... 90 F. Monnaie dmise par le système bancaire - - - - - 3.180 - - 3.180 
350 4.090 - - - - - - 370 ... 90 G. Monnaie émise par lee institutions - - - - - - 370 - 370 

- -210 - - 900 ... 90H.MonnaiedmiseparleTrésor ............ -- -- - - 900 900 

4.090 - - 100 - - 120 130 100 4.450 - - - 3.180 370 900 4.450 350 ........90. 	Monnaie 	.............................. 

... 	 91 	F. 	DépSts 	è 	terme 	........................... 
330 - - - - - - - 330 - - - - - 330 - - 330 
110 2.800 280 - 260 - 140 10 3.600 ... 91 G. Dépôts auprès des institutions - - - - - - 3.600 - 3.600 

- 140 -- 	60 160 100 -500 - - -440 ... 	 91 	II. 	Dépôts 	an Trésor 	........................ 

Autres 	depots 	........................ 

G

..91. 

- _ - - - - 	440 -440 

300 	2.740 	440 100 - 240 140 10 3.490 - - - - - 330 3.600 - 	440 3.490 

- - - - - 220 - 
... 92 G. Titres a court terme des institutions 

(Credit agricole) 	........................ - - - - - - 220 - 220 
/-470450- - - 1.960 ... 9211.TitresàcourttermeduTrésor - - - - - - - 1.960 1.960 

470450- - - 2.180 - 220 1.960 2.180 - ............ 	 92.Tltresàcourtterme 	................. 

-- - - 640 - 2.830 2.830 - - _. - - - - 2.830 - 

... 

... 93 A. Obligations des entreprises 
- -. - 40 - 170 ... 93 C. 	Obligations des collectivités - 170 - - - - 170 
- - - -. 30 - 10 ... 	 93 	D. 	Obligations 	dtrangères 	.................. - - 10 - - - - 10 
- .- - - 10 - 10 ... 93 E. Obligations des P.O.M. et de la Sarre 

.. 

- - - 10 - - - 10 

	

I 	- 
3.190 	4980 - - - - - - 

- 
- 

90 
- 
- 

- 
810 

.. 

- - - - 
- 

- - 
810 

- 
- 

- 
810 

... 	93 F. 	Obligations des banques 	............... 	

.. 

... 	93 G. Obligations 	des 	institutions 	............ - - - - 
70 - - 40 360 - 2.950 ... 	93 	H. Obligations du 	Trésor 	.................. - - - 2.950 2.950 

- - 40 1.170 - 6.780 2.830 

.. 

- 170 10 10 - 810 2.950 6.780 70 

....... 

310 - 100 390 - 2.010 2.010 

.. 

.. 

- - - - - - - 2.010 
- - - - 90 - - 	180 

Obligations 	............................. 

... 	94 	B. 	Actions 	étrangCres 	......................... 

.. 

- - - - 180 - - - - - 	180 
- - - - 10 - 390 

... 	91 	A. 	Actions 	des 	entreprises 	.................... 

... 94 E. Actions des P.O.M. et de la Sarre 

.. 

- - - 390 - - - 390 
- - - - 10 40 ... 	94 	F. 	Actions 	des 	banques 	..................... - - - - - 40 - - 40 
- - - - - 60  ... 	94G.Actjonsdesjnstitutions 	.................. - - - - - - 60 - 60 

310 - 100 500 - 2.320 2 . 010  - - 180390 40 60 - 2.320 .94. 	Actions 	................................... . 

... 95 A. Credits I court terme aux entreprises 

..  

- - 150 - - 1.660 430 - 240 2.000 2.000 - - - - - - - 2.000 
- - 30 - - 50 10 - 130 - 	40 ... 95 B. Credits I court terme aux menages 

.. 

.. 

- - 	40 - - - - - - - 	40 
- - - - - - - 450 - 	450 ... 95 C. Credits 	a court 	terme 	aux 	adminis. 

....... . 

.........93. 

trations .................................... - - - 450 - - - - - - 	450 
- - - - - - - - 50- 50 ... 95D.CréditsIcourttermeIl'étranger - - - - 	50 - - - - - 	50 

- - - - 100 - 	10 70 160 ... 95 E. Credits I court terme aux P.O.M. et 

.. 

.. 

- - - - 160 - - - 160 
-120- 140-40- -60 --- - -- 360 

ala 	Sarre 	................................. 	.. 
... 95H.CréditsIcourttermeauTrésor 

Credits I court terme 

... 96 A. Credits I moyen terme aux entreprises 

- - - - - - - - 360- 360 

- 120 - 	140 140 - - 	60 1.810 430 - 800 1.260 

.. 

2.000 - 	40 - 450 - 	50 160 - - - 	360 1.260 

- - - - - 1.250 250 - 1.500 1.500 - - - - - - - 1.500 
- - - - - 460 830 - 1.290 

.........95. 

... 96 G. Credits I moyen terme aux institutions 

.............96. 	Credits a moyen terme 	............. 

- - - - - - 1.290 - 1.290 

- - - - 1.710 1.080 - 2.790 1.500 - - - - - 1.290 - 2.790 



- - - 460 - - 2.900 3.430 6.790 ... 97 A. Prdts a long terme aux entreprises 6.790 - - - - - - 6.790 
- - - - - - 1.720 310 2.030 ... 97 B. Prêts a long terme aux ménages - 2.030 - - - - - - 2.030 
- - - - - - 1.530 10 1.540 ... 97 C. Prêts a long terme aux administrations - - 1.540 - - - - - 1.540 

80 - - - 10 - 30 130 250 - - - 250 - - - - 250 
- - - 630 - - 310 320 1.260 ... 97 E. Prêts a long terme aux P.O.M. et a 

... 97 D. Prêts a long terme a l'étranger 	...... 	.. 

Is 	Sarre 	.................................... - - - - 1.260 - - - 1.260 
- - - - - - 970 2.070 3.040 ...  97 G. Prdts a long terme aux institutions .- - - - - - 3.040 - 3.040 
- - - 590 - - 310 900 ... 97 H. Prêts & long terme au Trésor 

..98D.Avoirsenoretdevises 	.................. 

15.810 ............. 

- - - - - - - 900 900 

80 - - 1.680 10 - 7.770 6.270 6.790 2.030 1.540 250 1.260 - 3.040 900 15.810 

- - 	310 - - - 2.550 - - 	40 2.200 - - 2.200 - - - - 2.200 
- - - 1.480 - 310 - - 1.790 ... 98 F. Engagements en devises du système 

.. 

bancaire 	................................. . 

ments en devises du système ban- 	

.. 

- - - - - 1.790 - - 1.790 

- - 	310 - 1.480 - 2.860 - - 	40 3.990 - - - 2.200 - 1.790 - - 3.990 
- - 

- - - - - 

97. Préts b, long terme .................... 

....98.Avoirsenoretdevisesetengage- 

caire. 

- - - - - - - - 150 - 	150 ...99F. .ngagementsdusystèmebancaire - - - - - -150 - - - 	150 
- - - - - - 740 1.130 - 390 ... 99 H. Engagements du Trésor .................. . 

99. DepOts, 	bons et 	avances entre 
intermedlaires. 

- - - - - - - 390 390 

- - - - - 740 1.130 - 150 240 - - - - - - 150 - 390 240 
- - - 

- - - 

3.800 11.360 650 3.940 160 5.660 12.350 5.390 43.310 

........ 

4 
Totaldespiacements Total des emissions 15.130 1.990 1.260 2.230 1.820 5.190 9.390 6.300 43.310 

et prets. 	et emprunts. 

A dèduire 

4 Becouvrements sur : Remboursements sur : 

-100- 320 - - - - 	170 - - 	590 - 590- - - - - - - - 	590 
- - 	40 - - - - - 	10 - - 	50 - 

- 
- -50 - - - - - - 	50 

- - - - - - - - - - - - - - 
- - - - - - - 	30 - - 	30 

... 	93 A. 	Obligations des entreprises 	.............. 

... 93 E. Obligations des P.O.M. et de la Sarre - 
- 

- - - 	30 - - - - - 	30 
- - - - - - - - 

... 	03C.Obligationsdescollectivités 	.............. 

... 	93D.Obligationsdtrangères 	.................... 

- - - - - - - - - 
- -130 - - - - - 	10 - - 	140 - - - - - - -140 - -140 
- -:710 - - - - -100- -810 

... 	93 F. 	Obligations des banques 	................. 

... 	93 G. Obligations 	des institutions 	.............. 
- .- - - - - - -810-810 

-1.200 - - - - - 	320 - -1.620 - 	590 - - 	50 - 	30 - - - 140 - 	810 -1.620 - 100 ............ ....93. 	obligations 	............................. 

... 97 A.Prêtsàlongtermeauxentreprises - 40 - - - 	600- 90- 730 - 	730 - - - - - - - - 	730 
50 - 	50 ... 97B.Prêtsàlongtermeauxménages - - 50- - - - - - - 	50 

- - - - - - 	350- 10 - 	360 

... 	93H.ObligationsduTrésor 	.................... 

... 97 C. Prêtsàlongtermeauxadministrations - - -360 - - - - - - 	360 
- 	60 -. - .- - - - - 	40- 100 ... 97D.Pretsalongtermeal'etranger - - - -100 - - - - - 	100 
- -. - - 	30 - - - 	50 - 120 - 	200 ... 97 E. Prêts a long terme aux P.O.M. et a 

...  

- - - - - 200 - - - - 	200 
- -. --•- - - - 	260-280- 540 

Is 	Sarre 	...................................... 
... 97G.Prêtsalongtermeauxinstitutions - - - - - - -540 - - 	540 

-210 - - - 	120 - - 	330 ...97H.PretsèlongtermeauTrdsor 

.............97. Prêts a long terme .................. 

- - - - - - - - 	330- 330 

- 	60 -. - - 280 - - -1.430 - 540 -2.310 - 	730 - 	50 - 360 - 100 - 200 - - 540 - 	330 -2.310 

- 160 -1.200 - 280 - - -1.750 - 540 -3.930 -1.320 

.. 

- 	50 - 410 - 130 - 200 - - 680 -1.140 -3.930 
des recouvrements des remisements 

3.640 10.160 650 3.660 160 5.660 10.600 4.850 39.380 13.810 1.940 850 2.100 1.620 5.190 8.710 5.160 39.380 NETTESD'ACTIFTESDEPASSIF 
(Placements et prêts (Emissions et em- 

• moms recouvre- 	prunts moms 
- ment) 	remboursement) 

- 8.220 -. 1.560 - 470 1.890 - 12.140 4 ......... Solde des créances et dettes ......... jo. 10.170 - 200 - 1.460 - - 310 12.140 

11.690 - 430 - - - - - 12.120 .4 	
8 1 Ie 	8c•Capacit6de 

- 4.810 - 2.680 1.610 770 2.010 240 12.120 

- - - 1.120 3.070 300 120 550 5.160 ..................0. 	Ajustement 	........................... 

............................ Total 	............................ 

1.520 3.410 230 - - - - - 5.160 

11.690 8.220 430 2-680 3.070 770 2.010 550 29.420 11.690 8.220 430 2.680 3.070 770 2.010 550 29.420 

* Le tableau le plus recent eat relatif h l'aianée 1950 (chiffres provisoires). Ii figure dana l'ouvrage mentionné ci-deasus, pp.  276-277. 
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Pour le classement des types d'opèrations finan-
cières qui, d'une façon gnrale, est nettement plus 
détailld que dans les tableaux amdricain et allemand. 
on est parti cle Is consideration suivante : les corn-
portements des épargnants sont commandés par les 
caractères spécifiques des différentes créances et en 
particulier par leur plus ou moms grande liquidité 
et us ne sont influences qu'accessoirement par la 
personnalité du débiteur. On a, des lors, adopté une 
nomenclature basée, a titre principal, sur la nature 
des créances et, it titre subsidiairo, sur La person-
nalité du débiteur. 

Mais Is classification des actifs et des passifs 
financiers a ceci cle particulier qu'elle no repose pas 
uniquement sur les critères de la liquidité et dc la 
personnalité du débiteur. Elle tient compte égale-
ment de la pratique financière qui a forge un certain 
nombre d'instruments juridiqucment et fonctionnel-
lement distincts. Ceux-ci peuvent grosso modo être 
répartis en deux categories. 

TJne premiere catégorie ooncerne les instruments 
do placement qui sont offerts sur un marchd it une 
pluralité d'acquéreurs éventuels. Elle englobe 
l'ensemble des titres émis par les intermédiaires 
financiers et aussi certains titres êmis par les agents 
économiques (par exempie, les valeurs mobilières 
émises par los entreprises). En adoptant un classe-
mont par ordre de liquidité décroissante, on a dis-
tingué los types de créances suivants 0. Monnaie; 
1. Autres dépôts; 2. Titres it court terme; 3. Obliga-
tions; 4. Actions. 

La seconde catégorie d'instruments do placement 
comprend l'ensembie des préts, c'est-it-dire des 
créances qui naissent d'un accord unique et préa-
lable entre deux partenaires bien définis. A l'inté-
rieur dc cette catégorie, on a distingué : 5. Credits 
it court terme; 6. Credits it moyen terme; 7. Préts 
it long terme. 

En raison des caractères spécifiques qu 'us presen-
tent, on a également isolé los deux types d'opéra.-
tions suivants 8. Avoirs en or et devises et les 
engagements en devises du système bancaire; 9. 
Dépôts, bons et avances entre interroédiaires. 

Dans le tableau, chacune des neuf rubriques sus-
rnentionnées est encore subdiyisde pour tenir compte 
do la personnalité du débiteur, c'est-it-dire des see-
tours emprunteurs; la rubrique Monnaie , par 
exemple, est ventilée comme suit 

- monnaie émise par le système bancaire; 
- monnaie émise par los institutions (Caisse 

Nationale de Credit Agricole, etc ... ); 
- monnaie émise par Ic Trésor. 
Contrairement aux tableaux américain et alle-

mand, le tableau français n'enregistre pas toujours 
uniquement des soldes d'operations financières; 
pour,  les obligations et los préts it long terme, il 
indique les montants bruts des operations, c'est-it-
dire qu'il degage séparément lee montants bruts des 
emissions (souscriptions) d'obligations et des préts 
it long terme accordés (recus) et les montants des  

amortissements (recouvrements). La raison essen-
tielle invoquée pour justifier Ic traitement distinct 
des amortissements dans le ass des obligations et 
des préts it long terme est quo ces arnortissements 
présentent une grande rigidité, quo leur réalisation 
s'impose comme une contrainte aux agents débiteurs 
et qu'ils peuvent, par consequent, faire l'objet d'une 
prevision autonorne. 

Le schema do presentation des operations finan-
cières no diffère que légCrement de celui adopté aux 
Etats-Unis. La nature des operations, c'est.it-dire los 
différents types d'actifs ou passifs financiers, est 
indiquée au milieu du tableau et lee huit secteurs 
do l'économie figurent en intitulé do colonne it Ia 
fois du côté gauche et du côté droit. Chaque type 
d'opération financière est envisage du point do vue 
des créditeurs dans is partie gauche du tableau et, 
du point do vue des débiteurs, dane is partie droito. 
Ceci veut dire qu'on comptabilise dans is partie 
gauche les operations do placements et de préts de 
chacun des huit secteurs considérés et, dans is par-
tie droite, los emissions et los emprunts do ces 
mémes secteurs. 

Cette disposition des secteurs et des rubriques 
permet, tout comme colic du tableau américain, do 
retrouver sur uno memo ligne ic(s) secteur (s) 
emprunteur(s) et Ic(s) secteur(s): préteur(s) qui 
sont impliqués dans chaque categoric d'opérations 
financières. Par exempie, dans le cas de la rubrique 

Credits it court terme >, on retrouve, it is mAme 
ligne, dans los colonnes do gauche ies montants 
qui ont ét octroyés par chacun des secteurs crédi-
teurs et, clans ies coionnos de droite, ies montants 
qui ont été empruntés par chacun des secteurs débi-
tours. 

Le tableau des operations financières (créances et 
dettes) s'intCgre dans i'ensembie des comptes éco-
nomiques établis par le Ministère des Finances et 
des Affaires Econorniques (1).  Le solde des créan-
ces ot dettes >>, figurant dans le tableau financier, 
correspond au besoin ou eapacité de financernent >>, 
figurant dans ie << tableau économique d'ensemble > 
(2),  sous reserve d'un < ajustement D. 

La rubrique c Soide des créances et dettes >> 
correspond aux rubriques 	Placements financiers 
nets > du tableau américain et 	Variation nette 
des eréances ou engagements>> du tableau aliemand. 
La rubrique Besoin ou capacité do financement 
correspond it la rubrique e Excédent on deficit do 
financement D du tableau allemand. On se rappel-
lera qu'eiie clégage los soides des comptes de capital 
des différents secteurs avant la prise en consideration 
des operations financières. Cette rubrique indique 
done si, pendant la periode étudiée, i'ensemble des 
emplois non financiers d'un secteur ont été 

(1) Lee comptes économiques comportent pour chaque 
secteur de Ia comptabilité nationale : 1. un compte do pro. 
duction; 2. un compte d'exploitation; 3. un compto d'affecta-
tion; 4. un compte capital; 5. un compte financier. 

(2) Voir Lee Comptee de la Nation, 1960, vol. I, Lee 
comptes, pp.  46-47. 
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supêrieurs (cas de besoin) ou infdrieurs (cas de 
capacité) a son revenu courant et que, par cons& 
quent, le secteur considéré a dü emprunter aux 
autres secteurs ou a Pu leur prAter. 

Dans la pratique, le a besoin ou capacité de 
financernent cl'un secteur n'est pas rigoureuse-
ment égal au < solde des créances et dettes >> de 
ce mAme secteur. On a, des lore, introduit une rubri-
que < Ajustement > qui correspond aux erreurs, 
omissions et decalages de comptabilisation qui 
peuvent affecter non seulement les tableaux finan-
ciers mais l'ensemble des comptes économiques. 

La remarque formulée ci-avant concernant le 
tableau américain (1)  et le tableau allemand (2)  ne 
peut Atre retenue 4 l'égard du tableau francais; 
grAce au fait que les rubriques de ce dernier compor-
tent toujours l'indication de la personnalité du débi-
teur, il eat possible de determiner pour chaque type 
d'opération financière << qui a prAté è qui . 

D. Lee corn ptes financiers aux Pays-Bas 

Aux Pays-Bas, trois institutions officielles s'occu-
pent activement du développement et du perfection-
nement des statistiques d'analyse monétaire ou finan-
cière, Ii savoir la Nederlandsohe Bank, le Centraal 
Planbureau et le Centraal Bureau voor de Statistiek. 

Cependaut, les travaux de la Nederlandsche Bank, 
qui se concentrent cur lee liquidités primaires et 
secondaires, ne couvrent qu'une partie des mouve-
ments qui doivent Atre relevés dans des comptes 
financiers (3),  tandis que l'analyse monétaire et 
financière du Centraal Planbureau repose cur des 
critères qui e'dcartent h certains dgards de ceux qui 
servent habituellement de base a l'établiseement de 
ces comptes (4).  

Ce sont certaines statistiques, Ctablies par le 
Cenraal Bureau voor de Statistiek (C.B.S.) dans le 
cadre de ses travaux de comptabilité nationale, qui 
répondent le mieux aux objectifs des comptes finan-
ciers. Rejoignant lee theories dconomiques qui atta-
chant de plus en plus d'importance aux variations 
des créances et des dettes comme facteurs influen-
cant l'évolution économique, ce Bureau s'est efforcd 
de completer les comptes nationaux reels du revenu 
et des dépenses par des bila.ns sectoriels établis au 
debut at a la fin de.la  periode comptable. Ii a ensuite 
calculd lee variations des éléments constitutifs de 
ces bilans at lee a encore scindées en variations 
resultant des transactions et en variations resultant 
de mouvements de prix. Ces données peuvent done 
Atre incorpordes dans un système de comptes qui, 
d'un cAté, est raccordd aux comptes nationaux reels 
- par les variations dues aux transactions - at, de 

(1) Voir p.  148. 
(2) Voir p.  151. 
(3) Voir, dans les Rapports annuels de la Nederlandsche 

Bank, le tableau a Oorzaken van de veranderingen in de 
binnenlandse liquiditeitenmassa a. 

(4) Voir Monetary Statement and Monetary Analysis, 
Centraal Planbureau, La Haye, 1959.  

l'autre cAté, aux bilans des différents secteurs de 
l'économie distingués dans lee comptes nationaux 
- par les variations globales, y compris celles résul-
tant de fluctuations de prix. 

Ii importe de souligner des l'abord que lee static-
tiques du C.B.S. comprenant lee bilans et lee varia-
tions des bilans des differents secteurs de l'économie, 
ne sont pas publiees d'une façon regulière. Lee pre-
mières estimations ont paru en 1947 (') at les 
dernières données exhaustives ont été publiéee en 
1950 (2).  Celles-ci ont été reproduites dans les 
tableaux IV a-f. 

Les statistiques du C.B.S. prévoient une division 
de l'économie en six eecteure las entreprises, lee 
pouvoirs publics, les banques, les fonds d'assurances, 
lee consommateurs, l'étranger. 

La secteur < Banques >> englobe la Nederlandsche 
Bank, lee banques commercialee, la Herstelbank, les 
banques agricoles, la Rijkspostepaarbank, lee cais-
see d'épargne privées, le Service des Comptes de Che-
ques Postaux at des Virements at le Bureau de 
Virements de la commune d'Amsterdam. 

La secteur << Fonds d'aseurances >> comprend lee 
compagniee d'assurance-vie et lee fonds d'assurances 
sociales (3). 

La position bilantaire de chaque eecteur at lee 
variations intervenues dane cette position englobent 
aussi bien les biens d'investissement qua lee créances 
cur lee autres secteurs et las engagements envers 
eux. 

Lee créances et lee engagements sent classes 
d'après deux critèree. Le critère principal concerne, 
pour lee actifs, la personnalité du débiteur et, pour 
lee passife, la pereonnalité du créancier. Ainsi, on 
distingue dans le bilan des entreprisee, par example, 
les créances qu'elles ont cur lee pouvoire publics, lee 
banques, l'étranger et leurs engagements envers lee 
pouvoirs publics, lee banquee, lee fonds d'aesurancee, 
lee consommateure et l'étranger. 

Le critère de claeeement subeidiaire consiste en la 
nature économique ou juridique des actifs ou paseife 
(biens d'investissement, monnaie, actions et obliga-
tions, etc.). Pour lee actifs at passife financiers, le 
degré de liquidité entre également en ligne do 
compte, du moms dans une certaine mesure. Parmi 
las engagements dee pouvoirs publics envers lee fends 
d'assurancee, par exemple, on distingue : lee credits, 
lee effete du Tréeor at la dette a long terme. 

L'inventaire complet des types de créances et 
d'engagements peut Atre fait au moyen des tableaux 
IV a-f. 

(1) a Uitkomsten van enige berekeningen betreffende het 
nationaal vermogen in Nederland in 1938 a, Statistische en 
Econometrisehe Onderzoekingen, 1947, no 3. 

(2) a Het verband tussen de nationale balans en het stelsel 
der nationale jaarrekeningen a, Statistische en Eoonometrische 
Onderzoekin pen, 1950, no 3. Las estimations ultérieures 
n'englobaient plus les bilans des principaux secteurs écono- 
miques; elles se limitaient aux seuls bilans nationaux 
a Nationale balansen voor de jaren 1938 en 1946.1952 a, 
Statistische en Econometrische Onderzoekin pen, 1954, no 1. 

(3) A l'exclusion des fonds de pensions privés pour les-
quels le materiel statistique disponible dtait insuffisant. 



Tableau IV a. 	 Les bilans sectoriels et leurs variationa 	 PAYS-BAS 
ENTREPRISES 

(Milliards do florins) 

Source 	Ccntraal Burcou coot do Statiatick, Statistiacho an Ecanometriache Onderzoalcingen, Be trimestre 1950, pp. 110-112. 

ACTIF 

Patri- 
maine 

national 
an 31 

ddceni- 
bra 1947 

Modifi. 
cations 

par suite 
de vans- 

tions 
de prix 

Modifi- 
cations 

par suite 
cle trana- 
actions 
rdclies 

PaIn- 
maine 

national 
an 31 

ddcem- 
bre 1948 

PASSIF 

Patti- 
moine 

national 
an 81 

ddcem- 
bre 1947 

Modifi- 
cationa 

par suite 
de varia- 

tions 
de prix 

Modifi. 
cations 

par suite 
de trans. 
actions 
rdelles 

Patri-
moine 

national 
an 81 

ddcem-
bra 1948 

Pouooirs publics Pouvoirs publics 
- -0,3 0,9 12. Entreprises publiques et participations 5,5 0,2 - 6,7 
- -0,3 0,9 0,8 - - 0,8 
- - 0,1 0,6 - - 0,6 
- -0,4 4,8 0,1 - -0,1 - 
- - 0,1 0,2 - -0,2 - 

14. Immeubles et terrains 	................... 

1,4 - -0,5 0,9 

4. 	Dommages de guerre ......................5,2 

Banqtzes 0,1 - 0,1 0,2 

2. 	Effets 	du 	Trdsor 	.........................1,2 

5. 	Garanties 	..................................0,1 

- - 0,1 

1. 	Credits 	(solde) 	............................1,2 

3. Pièces et billets du Trésor 	.............0,1 

- -0,1 0,3 Banques 
8. Depots 	: 

18. 	Divers 	........................................ 

1,8 - 0,2 2,0 
- 0,2 2,6 20. 	Actions et obligations 	..................0,2 - 0,2 0,4 

6. 	Actions et 	obligations 	...................0,1 

- -0,2 0,3 

13 	Propriétés agricoles 	...................... 

0,7 - 0,2 0,9 
- - 0,2 

15. 	Navires 	..................................... 

b. 	bloquds 	...............................0,5 

16. Stocks 	........................................ 
17. ImpSts non percus 	......................... 

Fonds d 'assurances 
9. 	Devises 	.....................................0,2 

Etranger 22. 	Actions et obligations 	..................0,1 - - 0 1 1 

7. 	Billets 	de 	banque 	-------------------------0,4 

0,4 0,3 4,8 

19. 	Credits 	........................................ 

0,5 - 0,2 0,7 

a. 	libres 	..................................2,4 
21. 	Hypothbques 	............................... 

0,3 - - 0,3 
Bilan national 

. 

3,2 

10. Investissements et credits ................4,1 

11. 	Biens 	de capital 	........................... 0,4 1,8 45,4 

23. Placements et credits 	................... 

Consommateurs 

24. Hypothéques 	............................... 

6,2 -0,7 0,3 5,8 25. Actions et obligations 	................... 
2,3 - - 2,3 

.. 

26. Hypothèques 	............................... 
35,8 1,7 - 37,5 

Etran get 

27. Propriétée non grevées 	................... 

1,4 -0,3 0,1 1,2 28. Actions et obligations 	................... 
0,7 -0,1 0,5 1,1 

58,7 0,8 1,0 60,5 58,7 0,8 1,0 80,5 

29. Inveetiseements et credits 	............. 

Tableau IV b. 	 POUVOIRS PUBLICS 
(Milliards do florins) 

ACTIF 

Patti- 
moms 

national 
an 81 

ddcem- 
bre 1047 

Modifi- 
cationa 

par suite 
de vans- 

tions 
Ia prix 

Modifi- 
cations 

par suite 
Is trans- 
actions 
réclles 

Patri- 
maine 

national 
an 81 

ddcem- 
bce 1048 

PA°°1F 

Patni- 
mains 

national 
on 81 

ddcem- 
bra 1947 

Modifi- 
cations 

par suite 
cls vans- 

tions 
cIa pnix 

Moilifi- 
cations 

par suite 
la trans- 
actions 
rdellcs 

Patti-
moms 

national 
an 81 

ddcam-
bra 1948 

Entreprises Entreprises 
1. Entreprises publiques et participations 5,5 0,2 - 5,7 18. 	Credits 	(solde) 	........................... 1,2 - -0,8 0,9 

- - 0,8 19. 	Effete du TrCsor 	........................... 1,2 - -0,3 0,9 
3. 	Immeubles et terrains 	..................0,6 - - 0,6 20. Pièces Ct billets du TrCsor 	............ 0,1 - - 0,1 
4. 	Navires 	....................................0,1 - -0,1 - 21. 	Dommages de guerre ..................... 5,2 - -0,4 4, 8 

- -0,2 - 0,1 - - 0,1 
6 . 	Impdts non perçus 	........................ 1,4 - -0,5 0,9 

- 0,1 0,2 Banques 

5 . 	Stocks 	........................................0,2 
.. 

1,4 - -1,4 - 
7. 	Divers 	........................................0,1 

Banques 7,1 - -0,1 7,0 
8. 	Actions et obligations 	.................. 0,2 - - 0,2 a 2,7 - 0,3 3,0 
9. 	Billets 	de 	banque 	........................0,1 - - 0,1 1,5 - - 1,5 

10. 	DepOts 	.......................................1,3 - -0,3 1,0 
- - 0,2 Fonda d'assuranccs 11. 	Placements 	..................................0,2 

0,9 - - 0,9 
Consommateurs 28. 	Effets du Trésor 	........................... 0,5 - - 0,5 
12. 	ImpOts non percus 	........................4,9 - -1,7 3,2 29. 	Dette 	a 	long 	terme 	..................... 2,7 - 0,2 2,9 

Etran get Consommateurs 

.. 
2. 	PropriCtés 	agricoles 	......................0,8 

1,0 - 0,6 1,6 30. 	Credits 	....................................... 0,1 

.. 

.. 

- -0,1 - 
14. Quote-part 	des 	territoires 	d'outre-mer 

22. 	Garanties 	...................................... 

	

31. 	Effets du Trésor ........................... 0,1 

.. 

- -0,1 - 
dans la dette publique des Pays-Bas 0,1 - - 0,1 32. 	Dette 	long terme 	........................ 4,8 - -0,2 4,1 

15. Quote-part de l'Indondsie dans les enga- 

23. Credits 	......................................... 
24. Effets du Trésor 	.......................... 

33. Pièces et billets du Trésor 	............ - - 0 1 1 
gements enversleFM.etlaB.I.R.D i 0,4 - - 0,4 

25. 	Dette 	long terme .......................... 
26 	Nederlandsche Bank 	....................... 

34. 	Indemnisations 	........................... 0,6 - -0,1 0,5 
16. Participation 	an 	et 	a 	la F.M.I.  

	

27. 	Credits 	......................................... 

35. 	Garanties 	.................................... 1,2 - -0,9 0,3 
RBID......................................1,0 - - 1 1 0 

.. 

Etranger 

.. 

Bilan national -36. 	Credits 	....................................... 0,7 

.. 

- 0,1 0,8 

13. 	Credits 	......................................... 

, 17. Dette publique a non couverte 	' 17,0 -0,2 -0,8 16,5 37. 	Effets du TrCsor ........................... 

..0,1 

0,2 

.. 

.. 

- - 0,2 
a 1,7 

.. 

- 0,6 2,3 38. 	Dette 	long terme .......................... 
39. Engagements envers Is F.M.I. et Is 

.. 

B.I.RD. 

.. 

a. promesses 	........................... 0,6 

.. 

- 0.1 0,7 
b. autres 	................................. 0,7 - - 0,7 

40. 	Dons 	E.B.P. 	.............................. - 
.. 
.. 

- 0,2 0,2 

34,9 - -2,4 32,5  84,9 

.. 

- -2,4 82,5 

1 A l'axcluaion des dons H.R.P. 
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Tableau IV c. 	 Lea bilans sectoriels et leurs variations (suite) 
BANQUS 

(Milliards de florins) 

ACTIF 

Patri- 
moms 

nations1 
an 81 

dilcem- 
bre 1947 

Modifi- 
cations 

par suite 
(Ic voria- 

tions 
do prix 

Modifi- 
cations 

per suite 
ile trans. 
actions 
réellcs 

Patri- 
moine 

national 
an 81 

dilcem- 
bre 1948 

PASSIF 

Patri- 
moine 

national 
an 81 

dilcem- 
bre 1947 

Modifi- 
cations 

liar suite 
(Ic vans- 

tiona 
de prix 

Modifi- 
cationo 

par suite 
Ic trans. 
actions 
rilelleo 

Patri-
moms 

national 
an 31 

décem-
bre 1948 

Entreprises Entreprises 
1. 	Credits 	....................................... 1,8 - 0,2 2,0 12. 	Actions at obligations 	.................. 0,1 - 0,1 
2. 	Actions et obligations 	.................. 0,2 - 0,2 0,4 13. 	Billets de banque 	......................... 0,4 - -0,1 0,3 
3. 	Hypothèques 	.............................. 0,7 - 0,2 0,9 14. Dépôts 

a. libres 	................................. 2,4 - 0,2 2,6 
Pouvoirs publics b. bloques 	.............................. 0,5 - -0,2 0,3 
4. 	Credits 	....................................... 1,4 - -1,4 - 15. 	Devises 	.................................... 0,2 - - 0,2 

7,1 - -0,1 7,0 
2,7 - 0,3 3,0 Pouvoir8 publics 

7. 	Nederlandsehe 	Bank 	..................... 1,5 - - 1,5 16. 	Actions et obligations 	.................. 0,2 - - 0,2 

.. 

17. 	Billets de banque 	........................ 0,1 - - 0,1 
Etranger 18. 	Avoirs 	....................................... 1,3 - -0,3 1,0 
8. 	Credits 	....................................... 0,2 - - 0,2 19. 	Placements 	................................. 0,2 - - 0,2 
9. Devises 	.................................... 0,7 - - 0,7 

10. Or 	............................................. 0,6 - -0,2 0,4 Fonds d'assurances 
20. 	Actions et obligations 	.................. 0,1 

.. 

- - 0 1 
Bilan national 21. 	Billets de banque 	........................ 0,1 - - 0,1 
11. Bâtiments, materiel at stocks 	......... 0,3 - - 0,3 22. Avoirs 

.. 

.. 

a . 	 libres 	................................. 0,1 - 0 1 1 

.. 

Consommateurs 

.. 

5. Effets du Trésor ............. ................ 
6. Dette 	long terme .......... ................ 

23. 	Actions et obligations 	.................. 1,1 - - 1,1 
24. 	Billets 	de 	banque 	........................ 2,2 - - 2,2 

.. 

25. Avoirs 

.. 

.. 

a. libres 	................................. - - 1,8 
b. bloquds 	.............................. 0,7 - -0,3 0,4 

.. 

26. Comptes d'dpargne 

.. 

.. 

.. 

a. ljbres 	................................. 3,1 - 0,2 3,3 
b. bloquds 	.............................. 

.. 

- -0,4 0,6 
27. 	Obligations hypothdcaiies ............... 

..1,8 

- - 0,6 

Etranger 

..1,0 

28. 	Actions at obligations 	.................. 

..

..

..

..

..

..

..

..

..

..

..

..0,6 

0,1 - - 0,1 
29. 	Billets de 	banque 	........................ 0,2 - 0,1 0,3 
30. 	Ddpôts 	....................................... 0,7 

.. 

- - 0,7 

17,2 - -0,8 16,4 17,2 

.. 

.. 

- -0,8 16,4 

Tableau IV d. 	 PONDS D'ASSURANCES 
(Milliards de florins) 

ACTIF 

Patri- 
moine

national 
an 81 

décem- 
bce 1947 

Modifi- 
cations 

par suite 
(Ic vans- 

tions 
de prix 

Modifi- 
catious 

par suite 
de trans- 
actions 
rdelles 

Patri- 
moine 

national 
an 81 

décein- 
bre 1948 

PASSIF 

Patri- 
moine 

national 
an 31 

ddcem 
bre 1947 

Modifi- 
cations 

par suite 
de vans- 

tions 
do prix 

Modifi- 
cations 

par suite 
do trans. 
actions 
réellea 

Patri-
nioine 

national 
on 81 

ddcem-
bre 1948 

Entreprise8 Etran get 
0,1 - - 0,1 12. Assurance.vie 	.............................. 0,1 - - 0,1 
0,5 - 0,2 0,7 

.. 

0,3 -. - 0,3 Bilan national 
13. Patrimoine privd pOtentiel 	............ 5,8 - 0,4 6,2 

Pouvoirs publics 
0,9 - - 0,9 
0,5 - - 0,5 

1. 	Actions et obligations 	................... 

2,7 - 0,2 2,9 
5. Effets du Trésor 	......................... 

Ban ques 

6. Detta a long 	terma 	...................... 

0,1 - - 0,1 

2. Placements et credits 	................... 
3. 	Hypothéques 	............................... 

0,1 - - 0 1 1 
9. Ddpôts 

.. 

4. 	Credits 	..................................... 

a . 	 libres 	.................................. 0, 1  - - 0,1 

Consommateurs 

7. Actions et obligations 	................... 
8. Billets de banque 	......................... 

0,2 - - 0,2 

Etran get 

10. Credits 	........................................ 

0,4 - - 0,4 

5,9 - 0,4 6,3 5,9 - 0,4 6,3 

11. Placements et credits 	................... 
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Tableau IV e. 	 Les bflaiis sectoriels et leurs variations (suite) 

CONSOMMATEURS 
(Milliards do florins) 

ACTIF 

Patri- 
maine 

national 
an 81 

décem- 
bre 1947 

liodifi- 
cations 

par suite 
de vans- 

tiono 
do prix 

Modifi- 
cotions 

par suite 
le trans- 
actions 
réciles 

Patri- 
moine 

national 
an 31 

44mm- 
bre 1048 

PASSIF 

PaIn- 
mOms 

nstionsl 
au 81 

ddcern- 
bre 1047 

Modifi• 
catione 

par suite 
Is vans- 

tions 
do prix 

Modifi- 
cations 

par suite 
(Is trsns- 
actions 
rdollcs 

Paliri- 
bomb 

national 
an 81 

dtcem-
bre 1948 

Entreprises Pouvoirs publics 
-0,7 0,3 5,8 16. 	Impôts 	non perçus 	........................ 4,9 - -1,7 3,2 . 

5,8 
- - 2,3 

3. 	Propriéts 	non 	grevées 	.................. 1,7 - 
Fonds d'assurances 

17. 	Cr4dits 	.................................... 0,2 - - 0,2 
Poüvozrs pub lies 
4. Credits 	....................................... 0,1 - -0,1 - Bilan national 

5. Effets du Trdsor 	........................... 0,1 - -0,1 - 59,6 1,0 -0,3 60,3 
It6. 	Dette 	long terme ........................ 4,3 - -0,2 4,1 

7. Pièces 	et 	billets 	do 	Trésor 	............ 0,1 - - 0,1 
8. 	Indemnisations 	........................... 0,6 - -0,1 0,5 

2. 	Hypothbques 	...............................2,3 

	

9. 	Garanties 	................................. 1,2 - -0,9 0,3 

.. 

Ban ques 

.. 

	

1. 	Actions 	at obligations 	................... 6,'2 

	

10. 	Actions et obligations 	.................. 

.. 

1,1  
11. 	Billets de banque 	........................ 2,2 - - 2,2 
12. DdpSts 

.. 

a. 	libres 	................................. 1,8 

.. 

.. 

- - 1,8 

18. 	Patrimoine 	privd 	.......................... 

b. 	bloqués 	.............................. 

.. 

.. 

0,7 - -0,3 0,4 
13. Comptes d'épargne 

a. libres 	................................. 

.. 

- 0,2 3,3 
b. bloqués 	.............................. 1,0 

.. 

- -0,4 0,6 
14. 	Obligations hypothCcaires 	............ 

.. 

.. 

.. 

..3,1 

0,6 - - 0,6 

Etranger 

.. 

.. 

15. 	Placements 	et 	credits 	.................. 3,5 - -0,4 3,1 

64,7 

.. 

1,0 -2,0 63,7 64,7 1,0 -2,0 63,7 

Tableau IV 1. 	 ETRANGER 
(Milliards do florins) 

ACTIF 

PaIn- 
mains 

national 
an 31 

ddcem- 
bre 1047 

Modifi- 
cations 

par suite 
de vans- 

tioos 
de prix 

Moditi- 
cstions 

par suite 
do trans- 
actions 
rdelles 

PaIn- 
moms 

national 
an 31 

ddcem- 
bre 1948 

PASSIF 

Patni- 
moine 

national 
au 81 

ddcem- 
Ire 1047 

Modifi- 
cations 

par suite 
as vsnia- 

tions 
do pnix 

liodifi- 
cations 

par suite 
do trans- 
actions 
rdelles 

Patni-
moms 

national 
an 81 

ddcom-
Irs 1048 

Entreprises Entreprises 

1. 	Actions 	et 	obligations 	.................. 1,4 -0,3 0,1 1,2 13. 	Investissements et credits ............... 4,1 0,4 0,3 4,8 
2. Investissements et credits 	............ 0,7 -0,1 0,5 1,1 

Pouvoirs publics 
Pouvoirs publics 14. 	Credits 	.................................... 1,0 - 0,6 1,6 

3. 	Credits 	.................................... 0,7 - 0,1 0,8 15. Quote-part des territoires d'outre-mer 
4. 	Effets du Trésor 	........................... 0,2 - - 0,2 dans Ia dette publique des Pays-Bas 0,1 - - 0,1 
5. 	Delta It long terme 	..................... 1,7 - 0,6 2,3 16. Quote-part de l'Indonésie dans les en- 

.. 

6. Engagements envers le F.M.I.et la gagements 	envers 	le 	F.M.I. 	et 	la 
B.I.RD. : B.I.R.D. 	.................................... .0,4 - - 0,4 

a. 	promesses 	........................... 0,6 - 0,1 0,7 17. Participation 	an 	F.M.I. 	et 	It 	Ia 
b . 	autres 	................................. - - 0,7 B.I.R.D. 	.................................... 1,0 - - 1,0 

7. 	Dons 	E.P. 	.............................. R - 0,2 0,2 

.. 

.. 

Ban ques 

.. 

Banques 18. 	Credits 	....................................... 0,2 - - 0,2 
8. 	Actions 	et 	obligations 	.................. 0,1 

.. 

- - 0,1 19. 	Devises 	.................................... 0,7 - - 0,7 
0,2 

.. 

.. 

- 0,1 0,3 20. 	Or 	............................................. 0,6 - -0,2 0,4 

..0,7 

.. 

0,7 - - 0,7 

..- 

Fonds d'assurances 

.. 

Ponds d'assurances 21. 	Placements 	at 	credits 	.................. 0,4 - - 0,4 

9. Billets 	de 	banque 	......................... 
10. Dépôts 	........................................ 

0,1 

.. 

- - 0,1 

.. 

.. 

Consommateurs 

.. 

11. Assurance-vie 	............................... 

Bilan national 22. 	Placements 	et 	credits 	.................. 

.. 

3,5 - -0,4 3,1 

12. Solde du patrimoine 1 4,9 0,8 -1,4 4,3 . 

12,0 0,4 0,3 12,7 

.. 

12,0 0,4 3,0 1 

1 A l'exclusion des dons E.R.P. 
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La question se pose do savoir dans queUe mesure 
les tableaux néerlanclais répondent aux objectifs des 
comptes financiers nationaux, tels qu'on les a définis 
dans lo premier chapitre de cet article. 

Tout d'abord, les indications (encours, variations) 
sur les biens d'investissement n'entrent, pas dans 
l'objet immédiat de ces comptes; elles sont du 
domaine des comptes nationaux reels. En ce qui 
concerne les données bilantaires (encours) relatives 
aux actifs et passifs financiers, elles sont indispen-
sables a l'élaboration des comptes financiers et a une 
analyse du comportement des agents économiques 
en fonction de l'évolution do leur liquidité. Mais cela 
n'empêche qu'en elles-mAmes les données sur les 
encours des actifs et des passifs financiers sortent 
également du cadre propre des comptes financiers. 
Ce sont les variations des actifs et des passifs finan-
ciers contenus dans les statistiques du C.B.S., qui 
répondent aux objectifs des comptes financiers. 

Los variations resultant des transactions, obtenues 
en éliminant los mouvements de prix des variations 
dégagées par une comparaison des bilans, décrivent 
les flux nets de financements intersecteurs (premier 
objectif des comptes financiers). En effet, dans 
chaque statistique sectorielle, ii est clairement mdi-
qué quels secteurs sont débiteurs des crêances et 
quels secteurs sont créditeurs des engagements. 
L'origine et la destination des moyens financiers 
peuvent done être facilement retracées. Pour l'année 
1948, par exeniple, on peut, sur base du tableau 
1V e., dresser le tableau  suivant des flux nets de 
financements en provenance ou a destination des 
< consommateurs >> 

Constitudon do crdnnees 	 Mouvement do I'endettement 

(milliorda do florin8) 

our o entreprises a + 0,3 envers s pouvoirs 
our o pouvoirs Pu- 	 publics 	 - 1,7 

blics a 	............ 	- 1,4 
our o banques a 	- 0,5 
our e dtranger a 	- 0,4 

- 2,0 

Par solde, les consommateurs a ont eu .un deficit 
financier de 0,3 milliard de florins. On notera cepen-
dant quo les reserves mathématiques que les consom-
mateurs se constituent auprés des << fonds d'assu- 

rances a (cf. tableau IV d.) no sont pas considérées, 
dans les statistiques du C.B.S., comme des créances 
des consommateurs sur los fonds d'assurances; ces 
reserves figurent dans le tableau IV d. sous l'intitulé 

Patrimoine privé potentiel a et elles sont reprises 
comme telles au passif du Bilan national a qu'dta-
but egalement le C.B.S (1). 

En cc qui concerne le deuxième objectif des 
comptes financiers, a savoir la description d'éléments 
permettant d'apprécier la liquidité des diffdrents 
secteurs de l'économie, ii est rencontré dans les sta-
tistiques néerlandaises par les variations globales 
(y compris ies variations dues aux mouvements de 
prix) des éléments financiers des bilans secto-
riels (2).  Cependant, le classement des actifs et 
des passifs financiers n'est pas assez détaillé pour 
donner une image suffisamment complete do l'évo-
lution do la liquidité des différents secteurs do l'éco-
nomie. Par exemple, dans le tableau IV a. << Entre-
prises a, on reléve comme poste d'actif Jes << credits 
accordés aux pouvoirs publics  a, et comme poste do 
passif los << credits obtenus des banques a; en vue de 
l'objectif susmentionné, ces postes devraient Atre 
décomposés en credits a court terme a et e credits 
a moyon ot a long terme a. 

On pout conclure que los statistiques du C.B.S., 
relatives aux variations des bilans sectoriels do l'éco-
nomie, répondent, du moms dans uno assoz large 
mesure, aux objectifs des comptes financiers. Mais in 
description do la formation et des affectations des 
épargnes financières apparaItrait plus cohérente et 
plus claire si les données financiCres, actuellement 
éparpillées dans los six tableaux  sectoriels, étaient 
réunies dans une matrice d'ensemble, comme c'est 
le cas aux Etats-Unis, en Allemagne fédérale et en 
France. 

(1) Slatistisehe en Econometrische Onderzoekingen, 1950, 
n° 3, p. 109. 

(2) Ceo variations peuvent être obtenues en faisant la 
somme des données figurant dans leo colonnes 2 et 3 (côté 
des actifo) et dans leo colonnes 6 et 7 (cété des passifo) des 
tableaux sectoriels. Dans Ia section de cet article relative an 
problème des gains et pertes en capital, on a déjà fait observer 
que leo agents économiques apprdcient lévolution de leur liqui-
ditd non pas our base du prix auquel us ont acquis leurs 
actifs financiers, mais our base do la valeur de marché de 
ceux-ci, c'est-à-dire en tenant compte des gains ou pertes en 
capital dventuels our ces actifs. 



PUBLICATION DE GRAPHIQUES 

DONNANT LES RESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE 

Au chapitre Industrie >, le lecteur trouvera une 
nouvelle rubrique portant le numdro IV-1 et intitu-
lee : c Résultats des enquêtes sur la conjoncture . 

Ces enquêtes ont été mises en route par la Ban-
quo Nationale de Belgique des 1954 a la demande 
des fddérations professionneiles tant patrotiales quo 
syndicales. Elles couvrent It cc jour les principales 
activités industrielles et commerciales do l'économie 
beige ('). 

Los principes et la technique de ces enquetes ont 
été décrits dans le numéro d'avril 1958 de cc Bul-
ls tin, On rappellera ici les caractéristiques essentiel-
les de cette méthode d'observation. 

Ii est fait appei It lit collaboration bdndvole des 
chefs d'entreprises It qui Ia Banque Nationale 
demande It is fin do chaque mois de bien vouloir 
répondre It un questionnaire portant sur l'dvolution, 
d'un mois It l'autre, du rythme de production, des 
prix do vente, do la demaude intérieure et exté-
rieure, sur i'apprdciation du chef d'entreprise so 
rapportant It l'dtat du carnet d'ordres et nu niveau 
du stock, ainsi que sur ies previsions relatives aux 
tendances probables, au cours des trois prochains 
mois, do i'eniploi de main-d'nuvre, de la demando 
et des prix. Les réponses portent sur des produits 
dont la vente est considérée comme representative 
de l'activité d'un secteur industriel ou commercial. 

Los réponses ne consistent pas en chiffres. 
Le plus souvent, II faut simplement signaler si telle 
variable, par exemple le rythme do l'activité, a aug-
monte ou augmentera, si die a diminud ou dimi-
nuera, si elle est restée inchangée on restera inohan-
gee. Do memo pour les appreciations, il faut signaler 
si teile variable, par exempie les stocks, se situe It 
un niveau normal, ou eat considdrée comme supd-
rieure ou inférieure It la normale. 

Les réponses individuelles sont regroupées par 
produit ou secteur d'activitd, en appliquant It chaque 
réponse un coefficient do pondération proportionnel 

(1) Activitds soumises & l'observation par lea enquêtes stir 
la conjoncture 

Industries textiles, sidérurgique, industries des fabrications 
métalliques, du cuir et de la chaussure, de Ia construction, dii 
papier, du bois, de la terre cuite, de Ia céramique dii bâtiment. 
Commerce de gros en produits alimentaires, en produits textiles, 
en chaussures, en appareillage dlectromdnager; commerce 
d'importation en appareillage électroménager; commerce de 
detail en produits textiles at en chaussures. Services : publi-
cite, transports routiers. 

It l'importance de l'entreprise dout elle émane. Lo 
coefficient retenu est celui du chiffre de vente do 
l'entreprise pour le produit observe. Le regroupe-
ment des réponses ainsi ponddrées donne, pour les 
différents aspects de chacun des secteurs dtudiés, 
les résultats globaux do l'enquêto. Ceux-ci se pré-
sentent sous forme de trois pourcentages par rap-
port an total, It savoir celui du nombre des réponses 
qui signalent une augmentation, une diminution ou 
une situation inchangée. 

La comparaison de ces pourcentages révèle des 
tondances. Si la proportion des réponses c en aug-
mentation D est supérieure It cello des réponses c en 
diminution D, on .  suppose quo is tendance est It Ia 
hausse. Mais cette interpretation doit être entourée 
do certaines precautions. Elle repose sur une pré-
somption, It savoir qu'il existe une certaine relation 
entre la fréquence des réponses pondérées signalant 
une hausse on une baisse et l'amplitude do la hausse 
ou do la baisse. 

Le fait do ne recueillir quo des indications de ten-
dance non chiffrées confère aux enquêtes sur is 
conjoncture l'avantage de no pas imposer aux cor-
respondants un surcroIt do travail important, do 
leur permettre ainsi de répondre rapidement et do 
leur presenter dans un déiai tres court i'évolution 
la plus récente. Do plus, ces enquêtes recueillent 
des informations sur des faits quo la statistique 
enregistre raremeut, comme los variations des ron-
trees d'ordres, los jugements portés par les chefs 
d'entreprises sur les carnets do commandos et Ic 
niveau des stocks. 

Los enquetes our is conjoncture ajoutent done de 
nouveaux éléments d 'interpretation a la. documen-
tation statistique traditiormelle. Pour cetto raison, 
ii a été jugé opportun de publier des résultats gb-
baux depuis 1958 concernant quelques aspects do 
l'activité des principales industries manufacturieres 
prises dans lour ensemble. Les résultats détaillés 
restent réservés exclusivement aux participants on 
vertu do la decision dos fédérations professionnelles 
qui ont donné It la Banque Nationale mandat d'orga-
niser los enquêtes sur la conjoncture. 

* 
** 

Leo graphiques so rapportont aux résultats do 
l'ensemble des industries manufacturièros observées 
par voie d'enquéte sur la conjoncture : ia sidérurgie, 
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los fabrications métalliques, les industries du textile, 
des papiers et cartons, de la transformation du bois 
et du cuir. Les résultats globaux sont obtenus en 
pondérant les résultats de chacune des industries 
observées par la contribution relative de celles-ci au 
produit national brut. 

Dans les graphiques 1 et 2, intitulés q Inscriptions 
de commandes marché intérieur D et c Inscriptions 
de commandes 4 l'exportation D, les rectangles situés 
au-dessus de la ligne zero représentent les 'pourcen-
tages des réponses ayant signalé une hausse par 
rapport au mois precedent; les rectangles situés au-
dessous do la ligne zero représentent les pourcen-
tages des réponses ayant signalé une baisse par 
rapport au mois précédent. Les pourcentages des 
réponses ayant signalé une situation inchangee, d'un 
mois 4 l'autre, ne sont pas reproduits dans les gra-
phiques. Ils peuvent toutefois ètre obtenus par dif-
férence, en soustrayant du total des réponses - soit 
100 p.c. -, lee pourcentages des réponses en 
hausse i et c en baisse reproduits dane les graphi-
ques 1 et 2. II n'est pas superflu de signaler que les 
commandes reçues du Grand-Duché de Luxembourg  

et des Pays-Bas sont classées parmi les inscriptions 
de commandes h l'exportation. 

Dans les graphiques 3 et 4, intitulés c Appré-
ciation du carnet de commandes et Appreciation 
du stock , los rectangles situés au-dessus de la ligne 
zero représentent les pourcentages des réponses 
ayant signalé quo le carnet do commandes on le 
stock est supérieur h la normale. Les rectangles 
situés au-dessous do la ligne zero représentent les 
pourcentages des réponses ayant signalé que la 
variable mentionnée plus haut est inférieure a la 
normale. Les pourcentages des réponses ayant 
signalé une situation normale ne sont pas reproduits 
dans les graphiques 3 et 4. Ils peuvent étre obtenus 
egalement par difference de la manière indiquée plus 
haut. 

Le graphique 5 retrace l'évolution de la << Durée 
moyenne assurée de l'activité . Cette donnée, 
exprimée en mois ou en dixièmes de mois, est une 
moyenne pondérée des estimations fournies par les 
participants aux enquétes sur la conjoncture, sur 
la base de leur carnet de commandos ou, h défaut, 
de leur planning  de production. 
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belge de Sécurité sociale, Bruxelles, IV, no 5, mai 
1962, pp. 698-723.) 

9. SECURITE SOCIALE 

DELHUVENNE M., Problémes régionaux dans la 
sécurité soclale. (Revue beige de Sécurité sociale, 
Bruxelles, IV, no 6, juin 1962, pp. 808-820.) 

Les pensions sociales. (Documents du Centre d'Etu-
des politiques, économiques et sociales, Bruxeiles, 
I, no 3, 1962, 118 p.) 

VAN DAMME J., Legislation soclale et relations du 
travail en 1961. (Recherches économiques de Lou-
vain, Louvain, XX VIII, no 4, juin 1962, pp. 219-226.) 

VAN ROMPtJY V., La programmation soclale. (Re/lets 
et Perspectives de la Vie économique, Bruxelles, I, 
no 4, juillet 1962, pp. 307-316.) 

10. SITUATION ECONOMIQUE - POLITIQUE ECONO-
MIQUE 

BUISSERET A., Les lois de relance économique. 
(Librairie universitaire, Louvain, octobre 1960, 
290 p.) 

COLLARD L., Economlsche standpunten van de B.S.P. 
(Socialistische Standpunten, Bruxelles, IX, no 3, 
1962, pp. 205-212.) 

DUMOULIN A., Les Investissements publics et l'ex-
panslon economique de la Beigique. (Les Annales 
de i'Economie collective, Liege, L, no 2, avril-juin 
1962, pp.  357-374.) 

Elements d'une politique de travail visant a accé-
lérer la croissance économlque (Groupe d'Etudes 
de la Comptablilté nationale). (Cahiers écono. 
miques de Bruxelles, Bruxelles, no 14, avril 1962, 
P. 185-191.) 

La situation economique de la Belgique —2° trlmestre 
1962. (Bulletin hebdomadaire de la Krediet bank, 
Bruxelles, XVII, no 30, 28 juillet 1962, pp.  269-275.) 

MARTIN N., La conjoncture économlque de la Bel-
gique. (Recherches économiques de Louvain, Lou-
vain, XX VIII, no 5, 8 aoüt 1962, pp. 485-502.) 

VAN MEERHAEGHE M., Dc doeleinden van de eco-
nomische politlék - De obj ectieven volgens de Bel-
gische regeringsverklaringen. (Tijdschri/t voor 
Sociale wetenschappen, Gand, VII, no 2, 1962, 
pp. 124-141.) 

11. INDUSTRI - AGRICULTURE - PECHE 

BEDDEGENOODTS M., La situation soclologique de 
la classe agricole beige. (Documents du Centre 
d'Etudes politiques, économiques et sociales, Bru-
xelles, I, no 2, 1962, pp.  10-26.) 

BILLEN L. & CASTIN F., L'industrie chimique beige 
en 1961. (Recherches ëconomiques de Louvain, Lou-
vain, XX VIII, no 4, juin 1962, pp. 285-310.) 

BOON C., Option fondamentale : ContrOle de la 
production ou elarglssement des possibilités d'écou-
lement. (Documents du Centre d'Etudes politiques, 
econorniques et sociales, Bruxelles, I, no 2, 1962, 
pp. 48-67.) 

BUBLOT G., L'agrlculture en 1961. (Recherches éco-
nomiques de Louvain, Louvain, XX VIII, no 4, juin 
1962, pp.  327-349.) 

BUBLOT G., L'évolution structurelle de la production 
agricole belge, 1950-1960. (Documents du Centre 
d'Etudes politiques, ëconomiques et sociales, Bru-
xelles, I, no 2, 1962, pp.  2747.) 

COMHAIRE J.-J., La siderurgie beige en 1961. (Re-
cherches économiques de Louvain, Louvain, XX VIII, 
no 4, juin 1962, pp.  257-284.) 

DE BAUW R., L'industrle petrollere en 1961. (Recher-
ches économiques de Louvain, Louvain, XXVIII, 
no 4, juin 1962, pp. 245-255.) 

DE TAVERNIER A., La politique agricole beige et le 
Marché commun. (Documents du Centre d'Etudes 
politiques, économiques et sociales, Bruxelles, I, 
no 2, 1962, pp.  112-118.) 

DEWULF M., La politique agricole beige depuls 1950. 
(Documents du Centre d'Etudes politiques, écono-
miques et sociales, Bruxelles, I, no 2, 1962, pp.  68-88.) 

EMMANUEL J., Les brasserles belges, leurs problèmes 
et leurs réussites. (Industrie, Bruxelles, XVI, no 7, 
juillet 1962, pp. 419433.) 

La conjoncture dans l'industrle de la construction 
en Beigique. (Bulletin hebdomadaire de la Krediet-
bank, Bruxelles, XVII, no 27, 7 juillet 1962, pp. 245-
248.) 

Les perspectives des brasserles belges dans la C.E.E. 
(Bulletin hebdomadaire de la Kredietbank, Bru-
xelles, XVII, no 22, 1 septembre 1962, pp. 301304.) 

L'industrle nuclealre en Belgique. (Bulletin écono-
mique de la Banque de la Société Générale de 
Belgique, Bruxelles, no 8, aouit-septembre 1962, pp.  1-
7.) 

POLUS R., L'industrle textile beige en 1961. (Recher-
ches économiques de Louvain, Louvain, XXVIII, 
no 4, juin 1962, pp.  311-325.) 

Situation et avenir de la recherche scientifique 
beige. (Bulletin de la Fédératlon des Industries 
belges, Bruxelles, XVII, no 19, 15 juillet 1962, pp. 
XLI-LIII.) 

SLEDSENS A., L'Institut économique agricole. (Docu-
ments du Centre d'Etudes politiques, économiques 
et sociales, Bruxelles, I, no 2, 1962, pp. 89-98.) 
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TINDEMANS L., Une politique agricole nouvelle. 
(Documents dii Centre d'Etudes politiques, écono-
niiques et sociales, Bruxelles, I, n° 2, 1962, pp. 119. 
133.) 

VALSCHAERTS H., L'industrie charbonnière, les in-
dustries du gaz et de 1'61ectricit en 1961. (Recher-
ches économiques de Louvain, Louvain, XXVIII, 
n° 4, juin 1962, pp. 227-244.) 

13. COMMERCE INTERIEUR 

CAUWE M., Revolution dans la distributiOn? Super-
marches, grands magasins d'escompte en libre-ser-
vice, shopping-centers, prix imposes. Note sur 
certaines formes de distribution nouvelles récem-
ment créées en Belgique et sur leur contribution 
au progrès économique et social. (1962, 40 p.) 

DE JONGHE R., Anti-dumpingpolitiek en maatre-
gelen tegen marktverstoring. (Tiidschrift vor 
Economie, Louvain, VII, no 2, 1962, pp. 172-212.) 

Le commerce du bois en Belgique. (Bulletin hebdo-
madaire cle la Krëdietbank, Bruxelles, XVII, no 34, 
8 septembre 1962, pp.  309-312.) 

VAN HULLE A., Commercialisation et cooperation. 
(Documents du Centre d'Etucles politiques, écono-
iniques et sociales, Bruxelles, I, no 2, 1962, pp.  99-
111.) 

14. COMMERCE EXTEEXEUR - BALANCE DES PAlE-
MENTS 

DE FAUCONVAL J., Le commerce extérieur en 1961. 
(Recherches ëconomiques de Louvain, Louvain, 
XX VIII, no 4, iuin 1962, pp. 377-395.) 

15. TRANSACTIONS FINANCIERES INTERNATIONALES 

BLESSING K., Problemi attuali della stabilità delle 
monete. (Bancaria, Rome, XVIII, no 6, juin 1962, 
pp. 637-645.) 

BOSSY G. & WALD H., Short-Term Capital Move-
ments and the United States Balance of Payments. 
(Monthly Review of the Federal Reserve Bank of 
New York, New-York, XLIV, no 7, juillet 1962, pp. 
94-98.) 

ERBE R, Die internationale Wahrungsordnung. 
(Kyklos, Bale, XV, no 3, 1962, pp. 594-608.) 

HEILPERIN M., L'oro : base de un ordine monetario 
internazionale. (Bancaria, Rome, XVIII, no 7, juil-
let 1962, pp. 780-788.) 

HIRSCH F., The Golden Test. (The Banker, Londres, 
CXII, no 437, juillet 1962, pp. 423-429.) 

L'HUILLIER J., Le rOle et la nature des liquidités 
internationales. (Rivista internazionale di Scien2e 
economiche e coinmerciali, Milan, IX, no 8, aoIit 
1962, pp. 701-715.) 

MACHLUP F., Die Plane zur Reform des Internatlo-
nalen Geldwesens. (Kiel, 1962, 65 p.) 

MIKESELL R., U.S. Private and Government Invest-
ment Abroad. (University of Oregon, 1962, XIV+ 
599 p.) 

Overseas Taxes and Investors. (The Economist, Lom-
dres, CCIV, no 6.202, 7 juillet 1962, pp.  62-64.) 

SINGER H., De verdediging van de dollar. (Econo-
misch-Statistische Berichten, Rotterdam, XL VII, 
no 2.345, .11 juillet 1962, pp.  665-668.) 

TUROT P., Les chances de l'Europe des capitaux a 
long terme. (Ban que, Paris, XXX VII, no 193, lull-
let 1962, pp.  445449.) 

16. INTEGRATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE 

BAILEY R., The Commonwealth and the Common 
Market. (Chronique de Politique étrangëre, Bruxel-
les, XV, no 3, juin 1962, pp. 265-276.) 

Banque Européenne d'Investissement. (Bruxelles, 
1962, 17 p.) 

BAUMANN W., Kreditpolitik und Kreditkontrolle in 
den Ländern der E.W.G. (Wirtschaftsdienst, Ham-
bourg, XLII, no 7, juillet 1962, pp. 289-294.) 

BEAUMONT F., Le plan Schuman a douze ans. (Les 
Problmes cle l'Europe, Rome, n° 15, 1962, pp. 5-13.) 

BOEL (Baron), L'Europe, c'est aussi la monnale. 
(Industrie, Bruxelles, XVI, no 7, juillet 1962, pp.  416-
418.) 

CANTARELLI D., Salari e oltresalari di alcuni settori 
industriali nei paesl della Comunita Economica 
Europea. (Giornale degli Economisti e Annali dl 
Econonzia, Milan, XXI, n°° 1-2, janvier-fevrler  1962, 
pp 61-95.) 

Comparaison du coüt horaire du travail ouvrier en 
Europe occidentale. (Industrie, Bruxelles, XVI, no 6, 
juin 1962, pp. 387407.) 

DERMITZEL G. & autres, Das Bankwesen im 
Gemeinsamen Markt. (Lutzeyer,  Baden-Baden, 
1962, 448 p.) 

DE VLEESCHAUWER H., L'integratlon européenne 
et l'interpenetration commerciale. (Rayonne et 
Fibres synthétiques, Bruxelles, XVIII, no 6, juin 
1962, pp.  607-612.) 

FAYAT H., De Europese eenmaklng en het vraagstuk 
van de associatie van drie neutrale Europese 
Staten met de E.E.G. (Socialistische Standpunten, 
Bruxelles, IX, no 3, 1962, pp. 218-229.) 

F'RANCO G., Problemi, condizioni ed effeti del 
movimento di capitali nella Comunita Economica 
Europea. (Rivista internazionale di Scienze econo-
miche e commerciali, Milan, IX, no 8, aoüt 1962, 
pp. 716-736.) 

GLADWYN (Lord), Britain and the Common Market. 
(Chronique de Politique etrangere, Bruxelles, XV, 
no 3, juin 1962, pp. 257-264.) 

GLEMBIN H., Das private Kreditwesen in den Lan-
dern der E.W.G. (Wirtschaftsdienst, Hambourg, 
XLII, no 7, juillet 1962, pp. 295-303.) 

HELLWIG F., Modification structurelle du marché 
de la C.E.C.A. (Bulletin de la Communauté Euro-
péenne du Charbon et de l'Acier, Luxembourg, VII, 
n° 2, 28  trimestre 1962, pp. 5-12.) 

EELLER F., Un premier bilan d'Euratom. (Les Pro-
blèmes de l'Europe, Rome, no 15, 1962, pp. 17-22.) 

KLAASSE C., Monetary and Financial Aspects of 
Great Britain's Entry into the European Economic 
Community. (Amsterdamsche Bank, Amsterdam, 
1962, 45 p.) 

La place de la C.E.E. dans les relations monétaires 
internationales. (Revue du Marché conimun, Paris, 
no 48, juin 1962, pp.  233-240.) 

La premiere étape du Marché commun. Rapport sur 
l'exécution du Traité (janvier 1958-janvier 1962). 
(Communauté Economique Euro pëenne, Bruxelles, 
1962, 123 p.) 



- 165 - 

LAVERGNE B., Le passage du Marché commun a sa 
seconde étape et les decisions de Bruxelles. 
(L'annëe politique et ëconomique, Paris, XXXIV, 
n°° 165-166, niai 1962, pp. 67-91.) 

L'évolution des salaires dans les pays de la C.E.E. 
(Bulletin hebdomadaire de la Kredietbank, Bruxel-
les, XVII, no 25, 23 juin 1962, pp. 225-228.) 

L'industrle du papier dans la C.E.E. : ses possibilités 
et ses difficultés. (Bulletin hebdomadaire de la 
Kredietbank, Bruxelles, XVII, no 28, 4 juillet 1962, 
pp. 253-256.) 

LIPFERT H., Geld und Kapital im Gemeinsamen 
Markt-Vorschlage zur Koordinlerung und Entwlck-
lung der Flnanzmärkte der E.W.G. (Verlag Han-
delsblatt, Düsseldorf, 1962, 55 p.) 

MARJOLIN R., Les vues de la C.E.E. sur les problèmes 
énergétlques de 1'Europe des Six. (Revue francaise 
de l'Energië, Paris, XIII, no 140, juin 1962, pp. 453-
459.) 

MEYER .ZU SCHLOCHTERN F., De economische 
tOestand In de E:E.G. (Econornisch-,Statistische 
Berichten, Rotterdam, XL VII, no 2351, 22 aollt 1962, 
pp. 788-790.) 

1962, une << année charnière >> pour la C.E.C.A. 
(L'Economie, Paris, XVIII, no 829, 5 juiliet 1962, pp. 
6-12.) 

MISHAN E., Britain, the Economist and the Six. 
• (The Bankers' Magazine, Londres, CXCIV, no 1421, 
aoIit 1962,. pp. 85-105.) 

Monetary and Economic Policy in E.E.G (The Irish 
• Banking Review, Dublin, juin 1962, pp.  10-17.) 

OAKESHOTT R, What Terms for Britain? (The 
Banker, Londres, CXII, no 437, juillet 1962, pp.  430-
436.) 

PETRE 3., La conversion en une unite de compte 
commune des prodults nationaux bruts exprimés 
en monnale nationale. (In formations statistiques, 
Office Statistique des Communautés européennes, 
Bruxelles, IX, 1962, n°' 1-2, pp.  93419.) 

POHLE W., Après quatre années de Marché commun. 
(Les Problémes de l'Europe, Rome, no 15, 1962, 
pp. 14-16.) 

PREVOT J., Réflexions sur les problemes des nomen-
clatures statistiques d'industries et de prodults. 
(Informations statistiques, Office Statistique des 
Communautés européennes, Bruxeiles, IX, 1962, 
nos  1-2, pp. 37-55.) 

ROCHEREAU H., Die Assoziierung der Uberseelschen 
Staaten mit der Europäischen Wlrtschaftsgemeln-
schaft. (Neues Afrika, Munich, IV, no 7, juillet 1962, 
pp. 257-260.) 

Salaires et traitements dans les Etats de la C.E.E. 
par branche industrielle selon la N.I.C.E. (Statis-
tiques industrielles, Office  Statistique des Conimu-
nautés européennes, Bruxelles, 1962, no 3, pp.  11-
27.) .• 

SCHMID E., La liberté des mouvements de capitaux 
dans le Marche commun. (Economie, Tiiburg, 
XXVI, n°' 10-11, juillet-aoult 1962, pp. 501-519.) 

The Common Market : Production and Trade. 
(National Institute Economic . Review, Londres, 
n° 21, aoüt 1962, pp.  24-36.) . 

TtJROT P., Les chances d'une communauté finan-
clère. européenne.. (Ban que, Paris, XXXVII, mai 
1962, no 191, pp. 313-317:) 

VAN DER MEULEN J., Vier jaar Eurómarkt. (Tljd. 
schrift voor Sociale Wetenschappen, Gand, VII, 
no 2, 1962, pp. 142-185.) 

VILLARET L., Comment appliquer aux activités ban-
caires les regles de concurrence du Tralté de la 
C.E.E.? (Ban que, Paris, XXX VII,. no 194, aoüt 1962, 
pp. 511-517.) . 

WAGENFtJEHR R., Comparabilite des statistiques 
economiques et soclales entre les six pays du 
Marché commun. (In formations statistiques, Office 
Statistique des Communautés européennes, Bru-
xeiles, IX, 1962, fl°  1.2, pp. 7-26.) • 

17. DIVERS 

KIRSCHEN E., L'économle bruxelloise face au fede-
ralisme. (Cahiers économiques de Bruxelles, Bru-
xelles, no 14, avril 1962, pp. 159-166.) 

TRAPPENIERS F., Quelques aspects des comparal-
sons Internatlonales de données statistiques gb-
bales. (Revue beige de Statistique et de Recherche 
opérationnelle, Bruxelles, III, no 1, juillet 1962, 
pp. 3-22.) 



LEGISLATION ECONOMIQUE 

Ces informations  rappellent les lois et arrétés 
ainsi que les avis officiels qul revétent un intérét 
particulier au point de vue de l'économie generale 
du pays et qui ont fait l'ob jet d'une publication au 
Moniteur beige, au cours du mois précédant celui 
de la parution du Bulletin. 

Seuls les lois et arrétés les plus importants sont 
repris In extenso. Une simple mention, accompagnée 
éventuellement d'une notice explicative, est consa-
crée aux autres textes legislatifs. 

Al in de faciliter la. consultation de ces informa-
tions, les textes ont été groupés sous les rubriques 
suivantes : 

I. - Legislation économique génërale 
II. - Legislation relative aux finances publiques 

(y compris les lois budgetaires), législa• 
tion monétaire, bancaire et financière 

III. - Legislation agricole 
IV. - Legislation industriefle 
V. - Legislation du travail 

VI. - Legislation relative au commerce intérieur 
VII. - Legislation relative au commerce extérieur 

VIII. - Legislation des transports 
IX. - Legislation relative aux priz et aux salaires 
X. - Legislation sociale (pensions, assurances so-

ciales et avantages sociaux divers) 
XI. - Legislation en matiére de dommages de 

guerre 

I. - LEGISLATION ECONOMIQUE GENERALE 

Institut National de Statistique 

Relevé officiel  du chiffre de la population du 
Royaume a la date du 31 décembre 1961 (Moniteur 
du 24 juillet 1962, p.  6.152). 

Accord d' aide 

pour la defense  mutuelle entre Ia Belgique et les 
Etats-Unis d'Amerique et annexes. Accord entre la 
Belgique et les Etats-Unis d'Amérique sur l'aide 
pour la defense  mutuelle excédentaire et redistri-
buable. Accord additionnel concernant la disposi. 
tion du materiel excedentaire et redistribuable 
fourni en relation avec le programme sur la 
defense mutuelle, conclu par échange de lettres 
(Moniteur du 21 aoüt 1962, p.  7.055). 

Arrêté royal du 15 juin 1962 

instituant une commission pour la revision de la loi 
du 11 juin 1874 sur les assurances (Moniteur du 
7 juillet 1962, p. 5.791). 

Loi du 4 juillet 1962 

autorisant le gouvernement A proceder a des investi-
gations statistiques et autres sur la situation 
demographique, economique et sociale du pays 
(Moniteur du 20 juiuet 1962, p. 6.070). 

Loi du 23 juillet 1962 

Loi du 14 mal 1962 

portant approbation du deuxième accord interna-
tional sur l'etain et des annexes, faits A Londres 
le P' septembre 1960 (Moniteur du 31 aoüt 1962, 
p. 7.406). 

moclifiant les lois sur les soclétés conzrnerciales, 
coordonnëes le 30 novembre 1935, en ce qui con-
cerne les obligations convertibles en actions ou 
avec droit de souscription (Moniteur du 10 aoüt 
1962, P. 6.791). 
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Arrêté royal du 14 aoüt 1962 

relatif aux attributions, a la composition et au fonc-
tionnement du Comitë national beige de l'Organi. 
sation des Nations Unies pour l'Alimentation et 
l'Agriculture (F.A.O.) (Moniteur du 22 aoIit 1962, 
P. 7.094). 

Arrêté royal du 21 aoat 1962 

modifiant l'arrêté royal  du 23 dëcembre 1951. pris en, 
execution de la loi du 22 clécembre 1951 modifiant 
la loi du 30 avrii 1951 sur les baux commerclaux 
en vue de la protection du jonds de commerce 
(Moniteur du 31 aolt 1962, p.  7.436). 

Arrêté royal du 22 aoftt 1962 

inodifiant l'arrété royal du 14 octobre 1959, portant 
creation d'un Bureau de Pro grammation écono 
mique, modifie  par l'arrêté royal  ciu 20 avril 1962 
(Moniteur du 25 aoüt 1962, p. 7.233). . 

II. - LEGISLATION RELATIVE AUX FINANCES PUBLIQUES 
(Y COMPRIS LES LOIS BUDGETAIRES), 

LEGISLATION MONETAIRE, BANCAIRE ET FINANCIERE 

Augmentation du montant nominal 

des boiis cle caisse et obligations a émettre par la 
Société Nationale de Credit a l'Industrie (Moniteur 
du 7 aoüt 1962, p.  6.681). 

Par arrêté royal du 24 juIllet 1962, le montant des bons 
de caisse et obligations a émettre par la Société Nationale 
de Credit a l'Industrie est fixé a clnquante-clnq milliards de 
francs. 

Relèvement du plafond des engagements 

de la Caisse Nationale de Credit Prof essionnel (Moni 
teur du 30 aoIIt 1962, P. 7.371). 

Par arrété royal du 14 aoüt 1962, le montant de huit mil-
liards cinq cents millions de francs, fixé par l'arrêté royal 
du 22 mal 1962, pris en execution de la loi du 14 févrler 
1962 portant relèvement du plafond des engagements de la 
Caisse Natlonale de Credit Professionnel est porte, par libéra-
tion dune trotsieme tranche de cinq cents millions de francs, 
a neuf milliards de francs. 

Arrêté royal du 18 juin 1962 

autorisant l'Administration des Postes a porter a 
2.000 francs.or le montant maximum des mandats 
de poste échangés entre la Beigique et la France 
(Moniteur du 14 juillet 1962, p. 5.974). 

Arrêté royal du 19 luin 1962 

Adhesion dé la Bélgique it ladécision du Fonds Moné-
taire International en date du 5 janvier 1962, rela-
tive au renforcement  des ressources dudit Fonds 
(Moniteur du 4 juillet 1962. p. 5.694). 

Article ler. - Notre ministre des Finances est autorisé a 
notifier au Fonds Monétaire International l'adhésion de la 

Belgique a la decision du Conseil d'administration dudit 
Fonds, en date du 5 janvier 1962, relative au renforcement 
des ressources du Fonds Monétaire International. 

Art. 2. - L'acte d'adhésion de la Belgique a la decision 
visée a l'article precedent ne sortira son plein et entier effet 
qu'apres ratification par les Chambres législatives. 

Loi du 3. luillet  1962 

modifiant l'article 235 du Code des droits d'enregis. 
trement, en ce qui concerne les ventes publiques de 
produits agricoles (Moniteur du 17 juillet 1962, 
P. 5.998). 

Arrêté royal du 23 juillet 1962 

moclifiant le régime d'accise du tabac (Moniteur du 
31 juillet 1962, p. 6.423). Erratum (Moniteur du 
30 aoüt 1962, p.  7.370). 

Arrêté ministériel du 24 juliet 1962 

modifiant le reglement établi par l'arrété ministérlel 
du 22 janvier 1948 pour la perception du droit 
d'accise sur lès tabacs fabriques et modiflant le 
tableau des bandelettes jiscales (Moniteur du 
31 juillet 1962, p. 6.423). 

kirkd royal du 25juilIet 1962 

relatif au tarif des droits d'entrée (Moniteur ,  dU 
27 juillet 1962, p.  6.279). Erratum (Moniteur du 
10 aoüt 1962, p.  6.798). 
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Arrété ministériel du 26 juillet 1962 

determinant le droit spEcial a l'importation de cer-
tains produits agricoles et alinientaires (Moniteur 
du 28 juillet 1962, p. 6.307). Errata (Moniteur du 
icr aoüt 1962, p. 6.467). 

Arrêté niinlstériel du 6 aoüt 1962 

relatif au tarif des droits d'entrëe (Moniteur du 
11 aoüt 1962, p. 6.851). 

Arrété royal du 17 et arrété ministérlel 
du 18 aoüt 1962 

reiatlfs au tarif des droits d'entrEe (Moniteur du 
25 aoutt 1962, p.  7.236). 

Arrêtd royal du 17 aoüt 1962 

autorisant la SociEtE Nationale du Logement a 
Cmettre, sous la garantie de l'Etat, un emprunt cle 
cinq cents millions de francs (Moniteur du 29 aoüt 
1962, P. 7.328). 

Article jCr . — La garantie de l'Etat est attachée a un 
emprunt d'un montant effectif de cinq cents millions de 
francs a émettre par Ia Sociétë Nationale du Logement. 

Art. 2. — L'emprunt sera émis par tranches et 6, des 
conditions qul seront préalabiement approuvées par le 
Ministre des Finances. 

Arrété royal du 21 aoüt 1962 

modifiant les montants du revenu cadastral dans Ia 
101 du 16 mai 1900 apportant des modifications au 
régime successoral des petits heritages (Moniteur 
du 31 aoüt 1962, p. 7.436). 

Arrété royal du 28 aot 1962 

modifiant l'arrEtE royal du 11 mars 1953 majorant 
le taux de la taxe de transmission a l'importatlon 
(Moniteur du 30 aoüt 1962, P. 7.368). 

Arrêté royal du 29 aot 1962 

relatif a un emprunt, au capital nominal de 
39.500.000 francs, a Enzettre, sous la garantie de 
i'Etat, par la SociEtE anonyme beige d'Exploitatlon 
de la Navigation aErienne (Sabena) (Moniteur du 
30 aoüt 1962, p.  7.370). 

Article 1. — La Société anonyme belge d'Exploitation de 
Ia Navigation aerienne (Sabena) est autorise iX contracter en 
Belgique un emprunt de trente-neuf millions cinq cent mule 
francs ( ... ). 

Art. 2. - Contre versement du montant précitE de trente. 
neuf millions clnq cent mUle francs, la Sabena remettra au 
prêteur quatre certificats nomlnatifs d'obligations dates du 
jour de versement. Le premier, dun montant de 9.500.000 
francs sera remboursable le 15 mars 1969 et les trois autres, 
au montant de 10.000.000 francs chacun, seront rembour-
sables respectivement le 15 mars des années 1970 a 1972. 

La Sabena se reserve la facultE de rembourser anticipati-
vement au pair, le 15 mars 1969 ou a toute autre échéance 
d'intérêt ultérieure, tout ou partie de l'emprunt, moyennant 
Un préavis de six mois a signifier au preteur par lettre 
recommandée. 

Art. 3. - L'emprunt. porte intérét au taux de 5,64 p.c. 
l'án. L'intérêt est payable, a terme échu le 15 mars des 
années 1963 a 1972. 

Les interêts a payer le 15 mars 1963 seront calculés 
prorata temporis depuis le jour du versement des fonds. 

Art. 4. — L'intérêt est exempt de thus impôts et taxes 
reels, préáents ou futurs, au profit de l'Etat, des provinces 
et des communes. 

Art: 5. — Conformement a l'article 4 de la 101 du 23 juin 
1960, I'intérêt est supporte par l'Etat a concurrence dun 
taux annuel de 2,82 p.c. 

Art. 6. — Le palement des intéréts et le remboursement 
du capital de l'emprunt sont garantis par l'Etat. 

III. — LEGISLATION AGRICOLE. 

Arrêté nilnistériel du 28 juin 1962 

jixant le montant des primes accordEes aux indus-
tries produlsant, a base de lait beige, certains dEri-
vEs du lait (Moniteur du 4 juillet.1962, p.  5.695). 

Arrêté min.istériel du 1 aoüt 1962 

fixant le montant des primes accordEes aux indus. 
tries produisant, a base de lait beige, certains 
dErivEs du lait (Moniteur du 7 aoüt 1962, p.  6.682). 

Arrété: ministériel du 18 juillet 1962 

relatif a l'intervention du Fonds agricole en matiEre 
de malt et d'orge utilisEs en malterie (Moniteur du 
26 juillet 1962, P. 6.221). 

Arrété ministériel du 3 aoüt 1962 

modifiant celui du 28 juin 1962 fixãnt le montdnt 
des primes accordEes aux industries produisant, 
a base de lait beige, certains dErivEs du lait (Moi-
teur des 16-17 aoüt.1962, p.  6.971). 
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IV. - LEGISLATION INDUSTRIELLE 

Loi du 27 juillet 1962 	 Arrété royal et arrêté ministériel 
du 2 aoüt 1962 

assurant la compensation temporaire de certaines 
charges de l'inciustrie charbonniêre (Moniteur du 
31 juillet 1962, p.  6.419). 

réglant l'exécution de la loi ciu 27 juillet 1962 assu-
rant la compensation temporaire de certaines 
charges de l'industrie charbonnière (Moniteur clu 
4 aoüt 1962, p.  6.635). 

V. - LEGISLATION DU TRAVAIL 

Arrêté royal du 22 mai 1962 

moclifiant i'arrêtë ciu Regent du 26 mai 1945 organi-
que cie l'Office  National de l'Emploi (Moniteur du 
5 juillet 1962, p. 5.729). 

Arrêté royal du 2 juillet 1962 

rendant obligatoire la decision du 14 décembre 1961 
de la Commission paritaire nationale de la cons-
truction metallique relative a La reduction de Ia 
durëe du travail dans les entreprises d'installa-
tion electrique (Moniteur du 14 juillet 1962, p. 
5.972). 

Arrété royal du 2 juillet 1962 

rendant obligatoire La decision du 19 décembre 1961 
de la Commission paritaire nationale de l'industrie 
céramique modifiant  les decisions du 6 avril 1960 
relatives a La reduction de la durée du travail, 
rendues obligatoires par l'arrété royal du 10 aoüt 
1960 (Moniteur du 28 aoüt 1962, p.  7.293). 

Arrêté royal du 5 juliet 1962 

renclant obligatoires les decisions des 9 . septembre 
1960 et 10 octobre 1961 cie la Commission paritaire 
nationale pour les entreprises horticoles modifiant 
respectivement ses decisions du 17 juin 1959 et 
clu 7 février 1961, relatives a la limitation de la 
durée clu travail, rendues obligatoires par arrété 
royal du 15 mars 1961 (Moniteur du 18 aoüt 1962, 
p. 7.029). 

Loi du 28 juillet 1962 

modifiant l'arrété-loi du 9 juin 1945 fixant le statut 
des commissions paritaires (Moniteur du 3 aoüt 
1962, p.  6.582). 

Arrété royal du 10 aoftt 1962 

relatif a La durée du travail dans 1 industrie de La 
construction (Moniteur des 16-17 aoilt 1962, p. 7.000). 

VI. - LEGISLATION RELATIVE AU COMMERCE INTERIEUR 

Arrêté royal du 22 juin 1962 

modifiant l'arrété royal du 30 septembre 1955 portant 
réglementation du commerce des engrais et des 
amendements du sol (Moniteur du 10 juillet 1962, 
p. 5.842). 

Loi du 20 juillet 1962 

relative au commerce des produits de l'agriculture, 
de l'horticulture et de La péche maritime (Moniteur 
du 26 juillet 1962, p.  6.218). 

Arrété ministériel du 20 juillet 1962 

donnant force obligatoire a La decisiOn no 5162 du 
Directoire de l'industrie charbonniêre, portànt 
reglementation de la vente et de l'utilisation des 
schistes (Moniteur du 10 aoüt 1962, p.  6.803). 
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VII. - LEGISLATION RELATIVE AU COMMERCE EXTERIEUR 

Arrêté royal du 6 juillet 1962 

relatif aux licences d'importation et d'exportation 
pour certains produits agricoles et alimentaires 
(Moniteur dii 10 juillet 1962, p. 5.839). 

Arrêté ministériel du 18 ]uillet 1962 

modifiant l'annexe a l'arrété ministëriel du 28 dëcem-
bre 1961 suspenclant l'obligation de produire une 
licence pour l'importation de certaines marchan• 
dises (Moniteur du 20 juillet 1962, p. 6.080). 

Arrêté ministériel du 18 juillet 1962 

modifiant l'annexe 1 a l'arrété ministériel du 24 f  é-
vrier 1960 suspendant l'obligation de procluire une 
licence pour l'exportation de certaines marchan. 
dises (Moniteur du 20 juillet 1962, p.  6.081). 

Arrêté ministériel du 22 juillet 1962 

relatif aux licences d'importation et d'exportation 
pour certains produits agricoles et alimentaires 
(Moniteur du 28 juillet 1962, p.  6.306). 

Arrêté ministériel du 23 luillet  1962 

relatif a l'exportation et a l'importation de certains 
produits agricoles et horticoles (Moniteur du 
28 juillet 1962, p.  6.313). 

ArrdW royal du 25 juillöt 1962 

relatif au tarif des droits d'entrée (Moniteur du 
27 julllet 1962, p. 6.279). Erratum (Moniteur du 
10 aoüt 1962, p.  6.798). 

du 28 juiliet 1962, p.  6.307). Errata (Moniteur du 
br aoüt 1962, p.  6.467). 

Arrêté royal du 26 luillet  1962 

relatif a l'exëcution des réglements, directives, déci-
sions, avis et recommandations de la Communauté 
Economique Euro pëenne touchant la matiêre agri-
cole (Moniteur du 28 juillet 1962, p. 6.303). 

Arrêté ministériel du 26 juillet 1962 

relatif aux licences d'importation et d'exportation 
pour certains produits agricoles et alimentaires 
(Moniteur du 28 juillet 1962, p.  6.312). 

Arrêté ministériel du 6 aoüt 1962 

relatif au tarif des droits d'entrée (Moniteur du 
11 aoüt 1962, p.  6.851). 

Arrété ministériel du 7 aoüt 1962 

modifiant l'annexe a l'arrétë ministëriel du 28 déceni-
bre 1961, suspendant l'obligation de produire une 
licence pour l'importation de certaines marchan-
dises (Moniteur des 16-17 aoüt 1962, P. 6.970). 

Arrété royal du 17 et arrêté ministériel 
du 18 aoüt 1962 

relatifs au tarif des droits d'entrée (Moniteur du 
25 .aoüt 1962, p.  7.236). 

Arrêté royal du 28 aoüt 1962 

Arrêté ministériel du 26 luillet 1962 	 . 	. 
modifiant l'arrétë royal  du 11 mars 1953 majorant 

	

determinant le droit special a l'importation de cer- 	le taux de la taxe de transmission a l'importatlon 

	

tains produits agricoles et alimentaires (Moniteur 	(Moniteur du 30 aoILt 1962, P. 7.368). 

VIII. - LEGISLATION DES TRANSPORTS 

Loi du 4 juillet 1962 

modifiant l'article 13 de Ia lai du 23 julllet 1926 
crëant la Société Natlonale des Chemins de fer 
belges (Moniteur du 26 juillet 1962, p.  6.214). 

Loi du 26 juillet 1962 

relative aux expropriations pour cause cL'utillté pub ii-
que et aux concessions en vue de la construction 
des autoroutes (Moniteur du 31 juillet 1962, p. 
6.414). 
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Loi du 27 juillet 1962 

ótablissant une intervention des employeurs dans la 
perte subie par la Sociëté Nationale des Chemins 
de fer belges par l'ëmission d'abonnements pour 
ouvriers et employés (Moniteur du 31 juillet 1962, 
p. 6.398). 

ArrdW royal du 28 juillet 1962, 

fixant le montant et les modalités du palement de 
l'intervention des employeurs dans la perte subie 
par la Société Nationale des Chemins de fer belges 
par l'émission d'abonnements pour ouvriers •et 
employés (Moniteur du 31 juillet 1962. p.  6.399). 

IX. - LEGISLATION RELATIVE AUX PRIX ET AUX SALAIRES 

Arrêté royal du 17 juillet 1962 

fixant les modalités suivant les queUes sont arrondies, 
en cas de fluctuations de l'indice général des prix 
de detail du Royaume, les limites de rémunération 
pour le calcul des cotisatlons de sécurité soclale 
(Moniteur (Lu 21 juillet 1962, p. 6.117). 

X. - LEGISLATION SOCIALE 
(PENSIONS, ASSURANCES SOCIALES ET AVANTAGES SOCIAUX DIVERS) 

Arrêté royal du 1r  juin 1962 

modifiant l'arrété du Regent (Lu 23 mai 1949 
octroyant des allocations sup plémentaires a cer-
tains beneficiaires  de la loi du 24 juillet 1927 sur 
Za reparation des dommages causes par les mala-
dies pro fessionnelles (Moniteur du 7 juillet 1962, 
P. 5.794). 

Arrêté royal du 18 juillet 1962 

modifiant l'arrété (Lu Regent du 16 janvier 1945 con-
cernant le fonctionnement de l'Of / ice National de 
Sécurité Sociale (Moniteur du 21 julllet 1962, p. 
6.118). 

Arröté royal du 18 juillet 1962 

Arrêté royal du 20 juin 1962 

mo(Lifiant l'arrété royal du 22 septembre 1955 organi-
que de l'assurance maladie-invalidité (Moniteur (Lu 
14 juillet 1962, p.  5.971). 

Arrôté royal du 26 juin 1962 

modifiant l'arrété royal organique du 22 décembre 
1938, prévu par la loi du 10 juin 1937, qui étend les 
allocations familiales aux employeurs et aux tra-
vailleurs non salaries (Moniteur (Lu 11 juillet 1962, 
p. 5.870). 

augmentant les avantages accordés en application 
des lois relatives a l'assurance en vue de la vieil-
lesse et du décés prématuré (Moniteur du 21 juillet 
1962, p.  6.119). 

Arrété royal du 18 juillet 1962 

fixant le montant du sup plément de pension d'inva-
lidité accordé aux ouvriers mineurs et assimilés 
(Moniteur dii 21 juillet 1962, p.  6.120). 

Loi du 25 juillet 1962 

Arrêté royal du 17 juillet 1962 

fixant les modalités suivant lesquelles sont arrondies, 
en cas de fluctuations de l'indice général des prix 
de detail du Royaume, les Umites de rémunération 
pour le calcul des cotisations de sécurité sociale 
(Moniteur (Lu 21 juillet 1962, p.  6.117). 

portant relévement de la limite des rémunérations 
a observer pour le calcul des cotisations a/f érentes 
aux allocations familiales des travailleurs salaries 
et inté grant le pécule familial de vacances dans le 
régime des allocations familiales pour travailleurs 
salaries (Moniteur des 16-17 aoult 1962, P. 6.967). 
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Arrêté royal du 26 luillet 1962 

portant modification des articles 67 et 83 de l'arrété 
royal du 22 septembre 1955 organique de l'assu-
rance maladie-invaliditë (Moniteur du 10 aoüt 1962, 
p. 6.805). 

ArrOté royal du 26 juillet 1962 

inodifiant les articles 23 et 26 de l'arrété royal du 
27 févrler 1961 portant execution du Titre III, 
chap. Jer,  Section I, de la loi du 14 février 1961 
d'expansion economique, de progrès social et de 
redressement financier (Moniteur du 10 aoüt 1962, 
P. 6.807). 

Loi du 28 julIet 1962 

modifiant la lol du 12 avril 1960 portant creation 
d'un Fonds social pour les ouvriers diamantaires 
(Moniteur du 3 aoIIt 1962, p.  6.583). 

Lol du 2 aoüt 1982 

relative aux pensions de retraite et de survie (Moni-
teur du 22 aolLt 1962, P. 7.089). 

Loi du 6 aoüt 1962 

Loi du 27 juillet 1962 	 étendant l'application des lois sur les pensions de 
reparation aux consequences de certains falts 

établissant le taux minimum dc certaines pensions 	dommageables survenus sur les territoires de la 
de retralte et de survie a charge du Trésor public 	République dü Congo (Léopoldvllle), du Rwanda 
(Moniteur du 22 aoü't 1962, P. 7.087). 	 et du Burundi (Moniteur du 30 aoult 1962, p.7.366). 

Loi du 13 aoüt 1962 

modiflant les lois coordonnées relatives aux allo-
cations familiales pour travailleurs salaries (Moni-
teur du 22 aoüt 1962, p.  7.091). 

XI. - LEGISLATION EN MATIERE DE DOMMAGES DE GUERRE 

Arrêté royal du 16 aot 1962 

relatif a la fixation, en matlère de dommages de 
de guerre aux immeubles d'habitation, du coeff i-
dent d'indemnisation integrale applicable pour la 
période du 1 1 r juillet 1962  au 31 décembre 1962 
(arrété no 40) (Moniteur du 30 aoIlt 1962, p.  7.373). 

Arréte royal du 16 aoftt 1962 

relatif a la fixation, en matiêre de dommages de 
guerre aux bateaux, du coefficient  d'indemnlsatlon 
integrale applicable a tout le Royaume pour la 
période du 1 juillet 1962 au 31 décembre 1962 
(arrëté no 47) (Moniteur du 30 aoIlt 1962, P. 7.373). 



STATISTIQUES 

(La table des matières et la li8te des abréviations utilisdes figurent ii la fin du Bulletin) 

A la suite de chaque chapitre, le lecteur trouvera des références bibliographiques; elles font mention do 
quelques publications statistiques qui contiennent des donnOes plus détaillées concernant 1 1 ob3et du chapitre 

ou des données correspondantes pour les pays etrangers. 

I. - POPULATION ET COMPTES NATIONAUX 

1. - POPULATION 

Sources 	Inetitut Nationa' dc Statiatique et Ministare du Trava 

Souree 
1047 I 	1959 

I 
1960 1961 

(milliera 	it jin d'annde) 

Population 	totale 	................................. I.N.S. 8.512 9.129 9.178 9.229 

Population 	en 	Age 	de 	travailler 	(15 
5.850 5.902 5.906 

dont 	Hommes 	................................. a 

R.. 

evue du 

2.902 2.927 2.928 

m a 2.948 2.975 2.978 

Population active 1 	: 

.... 

Travail 3.481 3.506 3.505 p 3.525 

65 	ans) 	............................................a 

a 

... 

423 264 257 p 	250 

Industries extractives 191 151 131 p 	114 

Femes 	.................................... 

dont 	: 	Agriculture 	............................... 

Industries 	manufacturières a 1.311 1.174 1.204 p 1.241 
Bôliment et construction 197 240 241 p 	250 

a 243 244 240 p 	242 

Commerce, 	banques, 	assurances, 

Transports 	............................... 

a 1.024 1.291 1.312 p 1.333 et 	services 	............................ 
ChSmeurs 	complets 	................... a 92 142 120 p 	95 

1 Y compris lea chônicurs et non compris lee forces armées. 
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I - 2. - REVENU NATIONAL NET AU COUT DES FACTEURS 

I - 2 a. - ESTIMATIONS DE L'I.N.S. 
(Système normalisè) 

(milliards de fraflc8) 

Source 	Institot National do Statiatiane. 

1950 1931 1952 1953 1931 1935 1950 1957 1958 1959 1900 

1. R51Uun6ration des sala- 
riés et appointds (avant 
taxation) 

a) Salaires 	et 	traite- 
ments 	............. 125,2 142,8 148,4 150,6 155,7 164,7 177,4 191,8 197,4 199,4 211,8 

b) Rémunération des 
forces arinées 5,2 6,6 8,1 8,7 9,0 9,6 9,4 9,9 10,6 11,2 12,1 

c) Contribution 	des 
employeurs 	a 	Ia 
sécurité sociale 16,2 18,8 20,9 21,4 22,1 24,1 26,8 30,0 30,7 29,9 32,9 

146,6 167,7 177,4 180,7 186,8 198,4 213,1 231,7 238,7 240,5 256,8 Total 	... 

2. Bevenu des travailleurs 
indépendants 	(avant 
taxation) 

a) Agriculture, 	horti. 
culture et sylvicul. 
ture 	............... 19,4 21,6 20,4 22,1 21,4 21,6 20,8 23,3 22,3 23,7 22,6 

b) Professions libéra. 
lee 	.................. 7,9 8,4 8,6 9,3 9,5 10,0 10,2 11,2 11,9 12,5 

c) Commerce et arti. 

..6,8 

sanat 	............... 62,1 64,6 62,9 66,1 69,3 71,6 73,9 74,1 73,8 74,6 77,0 

88,3 94,1 91,7 96,8 100,0 102,7 104,7 107,6 107,3 110,2 112,1 Total 	... 

3. Revenu 	de 	l'entreprise 
resultant 	de 	l'activité 
exercée par des sociétés 

.. 

de 	personnes 	(aprés 
taxation) 	.................. 4,5 5,2 4,9 4,9 5,3 6,0 6.5 6,2 5,6 6,0 6,3 

4. IntCrs, 	loyers et 	divi- dt 
dendes verses aux parti. 
culiers 	et 	institutions 

. 

privées 	sans 	but 	lucra. 

.. 

tif (avant taxation) 

.. 

a) Intérêts 9,1 9,8 10,7 11,8 13,0 14,4 15,5 16,5 17,9 19,3 21,0 

b) Loyers 	............ 15,7 16,9 21,4 24,3 25,2 26,9 27,6 29,7 31,3 32,1 

c) Dividendes et tan, 

..4,5 

tièmes 6,7 8,6 9,2 8,8 8,9 10,3 11,9 12,9 11,9 11,1 12,9 - 

30,3 34,1 36,8 42,0 46.2 49,9 54,3 57,0 59,5 81,7 68,0 Total..; 

5. LibCralités 	des 	sociétés 0,3 .0,4 0,4 0,3 0,4 0,5 0,5 0,5 0,4 0,4 0,5 

6. Revenus non distribués 
des sociétés par actions 
(après taxation) 	.;;... 7,8 9,8 6.5 6,2 8,8 11,4 12,5 9,4 6,3 9,7 9,9 

7. Impôts lirects des socié- 
té .  queue que soit leur 
forme 	jciridique 4,1 

.. 
7,7 8,7 6,8 6,3 6,1 7,6 7,9 6,9 6,5 7,8 

8. Revenus 	de 	Ia 	pro- 
priété eb de l'entreprise 
échéant 	è 	l'Etat 0,9 0,9 1 1 5 1,9 1,7 1,5 1,4 1,4 0,1 1,6 2,0 

9. Revenus non distribués 
des 	entreprises 	publi- 
ques autonomes 0,4 0,5 0,8 0,5 0,7 1,0 0,8 0,8 0,9 0,9 0,8 

10. Moms 	intérêts de Ia 
dette 	publique 	......... - 7,2 - 7,3 - 7,7 - 8,2 - 9,0 -10,1 -10,6 -11,0 -11,9 -13,2 -14,9 .. 

11. Revenu national net au 
coUt des facteurs 	1 275,5 313,1 320,5 331,9 347,2 367,4 390,8 411,4 413,8 424,2 447,3 

I iSles queues soient toutee deux dtabliea guivant Is eystème normalisd, les estimations do H.N.S. (tableau I . 2 a, rubrique 11) at do DULSEA 
(tableau 1 . 2 b, rubrique 3) présenteat un écart sensible en raison de l'utilisat.iocc dc sdries otatistiques, do mdthodes at do bases devaluation diftd-
recctes. Leatimation de H.N.S. (tableau I - 2 a, rubrique 11) no pout clone lcas ctre rccpproehde des clonndes figurant dons lee tableaux I - 2 b at I . 8. 
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I- J b. - EsTIMATiONS DULBEA 

(mifliards de francs) 
(Système normalisd) 

Source E)êportc,nent d'Eonomic AppUqude do l'Univeraitd Litre do Bruzoltes (Dulbds). 

1950 1951 1992 1953 1951 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

1. Rdmundration 	des 	sala- - 
rids et appointés 	(avant 
taxation) 	.................. 148,7 171,8 179,5 185,0 189,4 200,4 216,7 234,0 240,9 247,3 

.184,3 177,9 180,1 196,0 4. 203, 220,5. 230,3 219,1 226,3 . 
3. Revenu national net au 

. 

307,5 

.. 

356,1 357,4 365,1 385,4 403,8 437,2 464,8 460,0 . 	.473,6 502,9 

2. Autres 	revenue 	.............158,8. 

coüt des lacteurs 1 

Relations 	avec 	le 	P.N.B. 
(rubrique W du tableau 
I - 3a et rubrique 7 du . 
tableau I - 3b) . . 

1. Consommation de capital 27,4 31,8 35,2 35,9 37,3 39,2 41,5 45,7 49,2 . 	51,2 53,1 

o. Impôts 	indirect8 	moms 
siibventions 	............... 28,6 31,3 35,4 35,4 

. 
35,8 . 	39,4 41,7 44,2 41,8 47,6 51 1 9 

thü 3. Prot 	national 	brut 
aux 	prix 	du 	marché 

.. 

. ______ 
363,5 

______ 
419,3 

______ 
428,0 436,4 .458,6 482,4 520,4. .554,2 551,0 572,4 608,0 (6) = (3) + (4) + (5) 	. 

I Bien queues ooielkt toutea detix établies suivant. Ic système normalisd, lea estimations de l'I.N.S. (tableau I - 2 a, rubrique 11) at de DULBEA 
(tableau I - 2 b, rubrique 8) présentent an dcart sensible en raison do l'utilisation do series statistiques, de mdthodes et its bases dCvaloatlo,, diffd-
routes. l.estimation de tINS. (tableau I . 2 a, rubriqus 11) ne pent done Are rapprocbée des données figurant dana los tableaux I - 2 b et I - 3. 
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I '3; - PRODUIT NATIONAL BRUT 

(Estimations Dulbéa, système norrnalisè) 

I- 3a. - P.N.B. CALCULE PAR L'ANALYSE DE LA PRODUCTION AUX PRIX. OOURANTS 

(milliards de francs) 
Source Ddpartement dEconomio Appliquée do l'Univøaitd Libro de Bruzettei, (Dulbéa). 

1950 1951 1952 1959 1051 5955 	1 1056 1957 1955 1959 1000 

A. Agriculture, 	sylviculture 
et 	pêche . 	.................. 30,6 33,4 33,6 35,3 35,6 35,5 34,3 37,2 36,3 38,7 37,4 

B. Industries 	extractives 
(charbonnages 	unique. 
mont) 	..................... 

.. 

17,1 18,9 20,2 19,6 18,9 20,0 20,8 23,8 21,7 16,9 16,2 

C. Industries alimentaires . 25,9 30,4 31,6 30,4 32,8 83,4 37,4 39,3 40,2 41,3 44,4 

D. Textile 	et 	vétement 	... 18,2 20,3 1.5,8 16,7 18,1 17,2 19,3 20,6 16,7 18,3 20,4 

E. Matdriaux 	do 	construc- 
9,8 8,9 9,5 10,6 12,2 13,7 13,1 13,1 13,7 15,0 

F. tallurgic de base Me .0 1 0 

.. 

17,0 16,2 12,6 12,6 17,5 20,3 22,2 21,0 21,8 26,3 

tion 	.........................7,9 

G. Fabrications métailiques 22,0 25,2 27,6 28,3 29,6 29,9 32,9 33,6 31,7 34,5 37,4 

H. Autres industries' 26,6 33,9 32,5 32,7 35,8 40,5 44,2 45,5 45,6 50,2 54,1 

Ense,nibte 	de 	lindustrie 
rnanufacturière (C a II) 110,6 136,6 132,6 130,2 139,5 150,7 167,8 174,3 168,3 179,8 197,6 

I. Construction 25,7 25,7 25,7 27,7 29,6 29,3 32,4 37,9 36,0 88,2 40,9 

J. ElecLricité, 	gaz et 	ean 	. 7,3 8,5 9,2 9,4 11,0 11,4 12,9 12,4 12,4 13,0 14,6 

K. Transport 	et 	communi- 
cations 	..................... 28,3 29,5 30,0 30,5 33,0 36,6 37,8 38,3 40,2 42,9 

L. Commerce de gros et de 
detail 	..................... 25,6 27,7 27,3 27,5 28,7 30,1 31,8 35,3 32,5 84,3 35,9 

M. Banques, 	assurances 	et 
affaires immobilières 

...24,4 

7,2 8,3 8,9 9,8 9,9 10,5 11,6 12,4 12,5 18,1 13,9 

N. Immeubles 	d'habitation 19,8 

... 

21,4 22,1. 27,2 31,0 31 1 8 32,2 32,6 32,6 33,3 33,9 

0. Etat 2 26,4 31 1 3 34,4 36,3 37,6 38,8 40,8 43,3 47,8 51,2 56,5 

P. Autres services 39,7 

... 

42,3 43,5 43,9 45,1 47,3 49,7 52,1 56,3 56,5 58,5 

Q. Produit 	intOrleur 	brut 
identif 16 	an 	cost 	des 
facteurs (A & P) 334,4 382,4 387,0 396,4 417,4 438,4 470,9 499,1 494,7 515,2 648,3 

B. Contribution 	Cu 	Reste 
Cu 	monde 	.................. 4,9 5,7 5,1 5,0 5 1 5 6,3 8,6 8,8 8,9 7,7 9,9 

S. Produit 	national 	brut 

.. 

identif 16 	au 	coüt 	des 
facteurs (Q + B) 339,3 388,1 392,1 401,4 422,9 444,7 479,5 507,9 503,6 522,9 558,2 

T. ImpSts 	indirects 	moms 
subventions 	............... ..28,6 31,3 35,4 35,4 35,8 39,4 41,7 44,2 41,8 47,6 51,9 

U. Produit 	national 	brut 
aux 	prix 	du 	marché 
(S 	+ 	T) 	.................. 367,9 419,4 427,5 436,8 458,7 484,1 521,2 552,1 545,4 570,5 610,1 

V. Ajustement 	statistique 	. - 4,4 - 0,2 + 0,4 - 0,4 - 0,1 - 1,7 - 0,8 + 2,1  + 5,5  + 1,9 - 2,1 

W. Produit 	national 	brut 

.. 

aux 	prix 	du 	march6 
(U 	+ 	V) 	................... 863,6 419,3 428,0 436,4 458,6 482,4 520,4 554,2 551,0 572,4 608,0 

1 Comprend 	bois et meubles, pAtes et papier, impression, ehimie et caoutchouc et autres industries. 
2 Y compria Is sante publique et l'enseignement public. 
3 Comprend 	professions mCdicales et autres services. 
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I 3b et 30. - P.N.B. CALCULE PAR L'ANALYSE. DES DEPENSES 
(Système normalisé) 

(miltiards de francs) 

Source 	Ddpartenient d'Econornio AppIiquc do L'Univer,tô Libro do Brtixellco (Dulbdn). 

AUX PRIX COURANTS AUX PRIX DE 1953 

600 600 - 

500 500 .1 

Produit 	national 	brut Produit  

400 400 

Consommalirn 	1YC Consummation 	pnivoe 

go 

300 300 

- 

200 ________._ 200 

nvestissements 	bruts 
100 100 

tissementsbrut . 

atiorpublique Consummation  

Osportation7nettes 

I 	I 	I 	I 	I 	

777] tatiossnette 

 I 	II 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 

48 	50 	52 	54 	56 	50 	00 	40 	50 	52 	54 	56 	58 	60 

I - 3b. - DEPENSES AUX PRIX COURANTS 

1950 1955 1952 1958 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1990 

1. Consommation privée ... 278,0 299,4 303,7 312,0 328,4 344,0 361,6 384,1 377,2 401,0 417,4 

2. Consommation 	publique 35,6 44,2 52,8 54,9 55,8 53,2 55,6 58,2 62,8 67,0 72,3 

3. Formation brute de capi- 
tal 	fixe 59,9 57,8 61,5 65,0 72,3 74,7 .86,4 95,2 89,6 98,5 106,5 

Entreprises 52,9 49,9 54,7 58,0 65,6 66,5 76,7 86,2 80,6 88,1 95,8 
Etat 	..................... 7,9 - 	 .6,8 7,0 . 	 6,7 8,2 9,7 •. 	10,0 . 	 9,0 10,4. 10,7 

4. Accroissement 	de 	stocks 

. 

0,1 6,0 3,8 1,8 3,0 - 0,4 4,0 6,7 0,8 - 1,3 3,7 

5. Depenses 	Intérleures 	de 
373,4 407,.4 421,8 433,7 4595 47,5 507,6 ..544,.2 . 	530,4. .. 565,2 599.. 

8

. 

 1 

l'économie 	.................. ..... 

6 	Exportatoons nettes 

...7,0 

- 9,9 ii 9 6 " 2,7 - 0 9 10,9 12 8 10,0 20 6 2 

... 	. ......... 

Export.ations 97,1 146,8 185,8 130,1 136,9 1626 .188,7 .1.95,8 .191,6 194,7.22.1,8 
Moons umportation.s 107,0 134,9 129 1 6 127 4 137 8 151,7 175,9 1  186 8 171 	0 187, 5 213 7 

7. Prodult national brut ... 363,5 419,3 428,0 436,4 458,6 -482,4 520,4 554,2 551,0 572,4 608,0 
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I 3c. - DEPENSES AUX 'PRIX DE 1953 
(Système norinalisd) 

(milliards de francs) 

Source : Ddpartomont d'Economic Anpliqsde do l'Univor,itd Libre do Bruxr,lIce (Dulbda). 

1980 1951 1952 1958 1954 1955 1056 1057 1058 1050 1960 

1. Consommation privde ... 305,1 308,7 308,1 312,0 321,2 338,1 347,0 356,9 349,6 368,5 382,5 

I Consommation 	piiblique 40,7 47,5 52,8 54,9 57,9 51,7 52,0 51,8 52,5 55,2 55,7 

3. Formation brute de capi- 
tal fixe 69,8 62,2 61,2 65,0 73,3 72,8 80,5 82,8 77,6 85,2 90,5 

Entieprises 61,3 54,4 54,3 58,0 66,1 65,7 72,5 75,2 70,0 76,5 82,0 
. 7,8 6,9 7,0 7,2 7,1 8,0 7,6 7,6 8,7 8,5 

4. Aceroissement 	de 	stocks  0,3 5,5 3,6 1,8 3,0 - 0,4 3,7 6,1 0,4 - 0,7 3,6 

Et.at 	......................8,5 

5. Dépenses 	Intérleures 	de 
l'économie 	------------------ -- 415,3 423,9 425,7 433,7 455,4 462,2 483,2 497,6 480,1 508,2 532,3 

6. Exportations nettes -15,0 - 0,7 - 6,0 2,7 1,2 8,5 4,9 2,7 11,3 1,4 - 1,2 

Exportations 108,1 123.9 116,7 130,1 144,2 165,6 182,0 184,4 190,1 203,2 226,5 
Moin8 importations 123,1 124,6 122,7 127,4 143,0 157,1 177,1 181,7 178,8 201,8 227,7 

400,3 423,2 419,7 436,4 456,6 470,7 488,1 500,3 491,4 509,6 531,1 7. Produit national brut 	.. 

I - 4. - INVESTISSEMENTS BRUTS DANS L'ENSEMBLE DE L'ECONOMIE * 

(milliards de francs) 

Source Mini,tlre dee Al/aires Iconomiquee 01 do t'E,iergje, Direction Géndrale des Etudes at do Ia Documentation. 

Secteur privd Secteur public 1 

Anodes Outillage  oi'iti Divers Total etgdnio Outillage II°e Total 

Tot&l 
gdnsral 

pnblIo:t 

14,0 7,1 nd. n.d. 2,0 2,8 nd. 46,5 nd. nd. 4,4 19,1 65,6 1951 	---------------- - 

1952 	............... 14,3 6,4 n.d. nd. 2,4 3 1 0 n.d. 50,1 nd. nd. 9,2 23,1 73,2 

1953 	............... 15,6 7,5 19,3 5,1 2,1 3 1 3 0,8 53,7 9,9 4,1 8,5 22,5 76,2 

1954 	............... 18,1 

.. 

. 

8 1 1 18,9 5,5 2,6 4,1 0,7 58,0 10,2 3,8 6,4 20,4 78,4 

18,0 8,9 20,2 5,8 2,4 4,6 0,4 60,3 11,7 5,8 5,0 22,5 82,8 1955 	................ 

19,0 

.. 

9,8 25,6 7,7 2,3 4,6 0,5 69,5 13,3 4,3 4,3 21,9 91,4 1956 	---------------- 

1957 	................ 28,0 10,9 25,4 7,8 2,4 4,8 1,2 80 1 5 13,2 4,7 5,0 22,9 103,4 

24,8 10,4 24,6 8,4 2 1 8 4,8 0,9 75,7 13,6 4,7 4,1 22,4 98,1 1958 	................ 

25,2 10,0 25,2 7,2 2,1 5,0 1,3 76,0 17,1 5,5 2,8 25,4 101,4 1959 	---------------- 

28,5 12,0 27,9 9 1 9 2,7 5,5 0,3 86,8 15,2 4,5 3,4 23,1 109,9 1960 	................ 

1961 	---------------- 30,0 16,0 32,0 10,1 3,0 6,0 1,0 98,1 16,4 4,9 3,0 24,3 122,4 

1 Etat, Administrations subordonndes, S.N.C.B., O.N.J., S.N.C.V., E.V.A., Postes at Oftice des Cheques Postaux, 1t.T.T., R.T.B., S.N.D.E., voice hydrouliques, 
porte do mer at ports intdrieurs. 

2 Avione, navires at bateaux, outillage agricole, chemins dv icr at trsmways at outillage destind b d'autreo brancheo. 
3 Travaux ogricoles at variation du cheptel.. 	 - 

Cette estimation, dtablie par In Ministbre des st(aires dconomiques at do l'Energie, ne pout Stro rapprochde des donndes figurant an tableau I - 8b en raison do 
l'utilisotion de series statistiquàs, do mdtbodes et do bases d'dvalua€ion diffdrentes. 

Rdfdrenoea blbllographlqnes 
Population 	Annuaire otatiatiquo do is Belgique. - Bulletin do Stati,iique do H.N.S. -  Publications du Centre National do Caleul Mdcauiquo. - Reoonsemont 

gdndral do Is population, do I'industrie at dot commerce au 31 ddcembre 1941. - Bulletin do II.R.E.S.P. - Annuairo ddmographiquo (O.N.U.). - Revue Interns-
tionale du Travail (B.I.T.). - Annuaire do, Siatiotiques du Travail (B.LT.). 

Revenu national at P.N.B. : Càhiers Economiquc, do Bruzelles (D.U.L.B.E.A.) 	Annaaire otati,tiqoie do Ia Bolgique. - Bulletin do Statiotique 'do l'I.N.S. - 
Rochorohoe dconomiques do Louvain (I.R.ES.P.). - Intarnational Financial Statistic, (F.M.I). - Bsllotin statiotiquo (O.C.DE.). - Donndee statistiquos 
(Conteil do l'Europe). - Yearbook of International Account, Statistic, (0.NU.). 

Inveatisaemento : L'Economie beige (Miniotkre des Afisires dconomiques). 	, ' 



H. - EMPLOI ET CHOMAGE 
1. - INDICES DE L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE (ouvriers) 

Source 	rnte M,8rc du TravaiL 	 Base 1958 = 100  

Industries manufacturibres 

Fabrications metalliques 

lsloyennes mensuelles 
on mois 

IndIce 
gdnral 

Industries 
extractives ltldtallurgie Textiles 

Construe. 
tion 

Fabrication 
do produits 
mdtalliques Construction Construction Construction Ensemble 

de bass is lexciusion 
des machines 

de machines 
is l'excluoion 

de machines, 
appareils et de materiel 

(sans 
confection) 

et du des machines 
dlectriques 

fournitures 
electriques 

de transport 
materiel 

de transport  

1959 	...................96,4 89 1 3 97,2 99,6 92,4 97,7 94,6 88,3 98,7 97,8 
1960 	.................. 97,6 76,9 100,7 103,4 98,8 108,8 100,3 89,5 99,5 99,7 
1961 	.................... ..99,6 67,6 104,0 107,1 106,5 118,5 113,7 89,2 99,1 100,7 

1960 9e 	trimestre 	. 97,5 78,7 100,0 102,8 98,6 107,1 97,8 90,6 99,1 100,6 
3° 	trimestre 	. 98,3 

. 

00,1 

73,9 101,6 103,8 99.1 110,8 101,7 92,9 98,6 102,4 
4e 	trimestre 	. 98,6 72,7 102,6 105,1 101,8 112,9 106,8 88,5 100,3 100,7 

1961 1cr trimestre 	. 97,1 71,0 101,9 108,2 103,0 113,2 110,6 86,2 99,9 93,0 
2° 	trimestre 	. 99,6 68,6 103,6 106,7 106,3 116,3 111,4 88,9 99,7 101,8 
30 	trimestre 	. 66,4 104,8 107,5 106,8 121.5 114,4 90,6 98,2 104,3 
4e 	triinestre 	. 100,9 64,6 105,7 108,1 109,9 122,9 118,3 91,1 98,7 103,6 

1961 Février 97,5 71,1 102,1 105,5 103,2 114,4 110,3 86,1 99,9 94,0 
70,2 103,4 107,1 103,3 115,6 110,1 88,7 100,9 98,6 
69,4 103,3 106,4 105,2 115,3 110,7 88,9 99,7 100,1 

Mars 	.............99,1 . 

00,0 
68,6 103,7 106,7 107,5 115,2 111,7 89,0 99,9 101,6 

Juin 	............ 67,8 103,9 107,0 106,2 118,5 111,8 88,7 99,4 103,6 
Juillet 99,2 67,2 104,0 106,9 105,6 120,4 112,3 90,6 97,6 103,0 
AoSt 	.............99,7 66,2 104,9 107,3 106,4 122,4 115,2 90,5 98,6 104,2 

Avril 	.............99,2 

Septeinbre 1 01,3 65,7 105 1 5 108,2 108,3 121,6 115,7 90,6 98,4 105,6 

Mai 	.............99,6 

Octobre 101,5 65,3 106,0 108,3 109,2 122,8 117,6 88,8 98,1 105.3 
Novembre 101,3 

. 

64,6 106,1 108,2 109,7 123,3 118,8 92,1 99,4 104,0 
100,0 63,8 105,0 107,7 110,8 122,6 118,6 92,3 98,7 101,6 Décembre 	....... 

1062 	,Tanvier 	......p 100,1 63,4 104,5 107,4 109,6 123,3 115,1 94,5 98,4 100,6 
Février 	......p 99,9 63,1 104,2 106,6 108,7 123,9 115,1 96,7 98,7 100,8 

II - 2. - CHOMAGE 

Source : Office National de LEna ptoi. 	
Renseignements géneraux 

Nombre omeura contro ée Moyenne 
Nombre moyen 

do jours de chSmage 
Milliers 

do 
Offres d'emploi 4 

reçues on suspene do' joure (milliers) 	2 mensuello par mois 3 chómcurs Demandes 
d emlslos Chômeurs uvra 	es des mis an 

travail 4 5 pendant t fin 
Partiels Particle par 

journdes 
perdues par lee Is inois de mois 

pdriode 	1 Total Complets et 
aecidenteln (milliera) Complete I 	et 

accesat's 
Isoavoirs 
publics 2 

_________  
(millicro)  

303 245,8 183,6 62,2 6.207 20,8 817 8,7 128,3 21,9 7,0 
303 224,8 167,0 57,8 5.677 20,7' 7,9 14,0 111,4 25,7 7,2 
304 172,4 116,5 55,9 4.366 20,2 8,9 22,7 70,9 27,7 13,4 
308 144,8 91,0 53,8 3.717 20,5 8,5 9 1 8 49,2 23,9 14,9 
302 116,8 77,9 38,9 2.942 19,9 7,6 5,3 40,1 19,4 12,9 
302 180,9 109,7 71,2 4.556 20,0 7,0 10 1 5 73,1 16,2 5,6 
302 199,2 125,0 74,2 5.014 20,7 8,2 17,3 82,8 19,3 5,3 
304 158,1 110,1 48,11 4.005 20,9 6 1 8 0,8 61,2 18,9 7,5 
308 126,3 87,9 38,4 8.241 21,2 7 1 7 7,1 31,4 20,1 12,5 

1953 	............................ 

1960 4° 	trimestre 76 137,4 104,0 33,4 3.481 20,6 5,6 6,5 56,6 15,9 7,2 

1954 	............................ 
1955 	............................ 

1961 	jer 	trimestre 	......... 78 177,4 119,2 58,2 4.614 22,0 8,2 4,3 55,6 19,5 8,3 

1956 	............................ 
1957 	............................ 

2° 	trimestre 	......... 74 111,2 85,0 26.2 2.408 20,4 6,5 8,5 26,8 23,5 13,7 

1959 	............................ 

3 0 	trimestre 76 90,3 70,6 19,7 2.288 20,9 6,3 8,5 18,6 10,9 15,4 

1060 	............................ 
1961 	............................ 

• 40 	trimestre 80 124,5 76,5 48,0 3.320 21,0 8,5 6,9 24,7 17,6 12,8 
1962 1cr trimestré 72 140,9 74,6 66,3 2.819 .16,1 6,8 4,4 28,2 20,1 13,1 

1958 	............................ 

2° 	trimestrè 74 64,0 41,8 22,2 1.302 15,5 5,9 7,6 14,6 20,6 16,6 

1961 	AoSt 	...................... 23 89,4 69,9 19,5 2.057 19,2 5,6 8.7 18,2 20,0 15,4 
'Septembre 24 88,4 69,3 19,1 2.122 19,6 6,7 8,7 18,1 23,6 16,8 
Octobre 29 92,6 69,2 23,4 2.687 22,3 6,8 8,0 17,0 22.0 14,4 
Novembre 23 101,8 75,6 26,2 2.341 19,0 6,3 6,9 25,3 17,2 13,0 

28 176,2 84,7 91,5 4.933 21,6 10,0 5,7 30 1 9 1316 10 1 9 
24 158,3 90,4 67,9 	. 3.166 16,9 6,5 3,8 31,3 21,2 11,6 

Décembre 	................ 

Pévrier 24 151,0 77,7 73,3 3.020 15,6 7,2 4,4 29,2 17,8 12,7 
1962 	Janvier 	................... 

24 113,4 55,8 57,6 2.268 15,8 6,7 5,0 24,1 21,2 15,0 Mars 	..................... 	.. 
Avril 	...................... 28 71,1 46,6 24,5 1.636 17,2 6,4 6,6 17,8 21,9 17,0 
Mai 	...................... 23 62,0 41,2 20,8 1.179 14,7 5,7 7,9 14,3 21,9 17,0 

23 57,4 36,6 20,8 1.092 14,5 5,6 8,2 11,8 18,0 15,7 
29 54,4 35,4 19,0 1.360 18,6 7,0 7,6 12,7 14,7 14,3 

3uin 	...................... 
,Tui!let 	................... 
AoSt 	...................... 23 50,4 33,3 17,1 958 

1 Le mois do chomage comlsrend  4 on 5 semaises. 
2 Moyenne journalière par ,noia di' ehônsage.  - 	' Nombre ste journden perducs par mois 
3 Durde moyenne du chosnage = No 	

. 	. 	 . mbro ste chomeura macrite dane lee bureaux de pointssge communaux, par moss 
4 Demandes at offres d'emploi se rapportant uniquement aux ouvriers. at. ouvribres. 
5 Ch6msurs complete normalemeat aptes. 
6 Depuio fdvrier 1962, lee chiffres no tiennent plus compte des chSmeurs dispenses du eontrSle communal en application de l'arrété ministCriel du 

29-12•61. 
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II - 3. - OHOMAGE 

Moyennes lournalières du nombre de chômeurs contrôlés 
Ghômetns complets + ehômeurs partiels 

(milUers) 
Source 	Office National dc l'Emploi. 

400 400 

1959 

300 300 

1660 

/ 	% 

I TT __ 

0 L 

,. 

I 	 I 0 
0 52 	54 	56 	58 	80 0 	 U 	 I 	 S 

Anode 1cr trim. 2° trim. 30 trim. 1° Irim 1950 1060 1961 1962 

1953 246 296 230 212 243 Janvier 317 252 226 158 

1951 225 319 219 179 179 Février 335 229 160 1511 
Mars 236 177 135 113 

1955 172 280 152 116 137 

1956 
- 14 247 1_2 - - Avril 205 161 120 71 

177 148 109 62 
1957 117 144 96 88 138 Juiti 165 137 102 57 

1958 181 204 166 149 204 Juillel 152 128 93 54 

1959 199 292 182 150 171 Aoüt 146 122 89 50 

Mel 	............. 

Septembie 151 1.19 88 
1060 158 221 149 123 137 

iooi 126 177 111 90 124 
Ocotbre 157 121 93 

. 	......... 	. Novembre 161 132 102 
1962 1.41 1  64 Dlcembre 199 162 176 

Rdfdrences blbllographlques Co,ninuniquéo ,nenaiielo de tONE. - Bullet in its Statiatique de N.N.S. - Annuairc etatiatique de Ia Balique. - Revue 
du Travail. - Recherchee dconorniquca dc Loovain (1.R.E.S.P.). - Induatrie, revue de In F.I.B. - Inforrnatione etatiatiquci (C.E.O.A.). - Annunire 
den 81atiat*que8 do Travail (1.1. IT.). 

1 Depute fvrier 1032, lea chiffrea no tiennent pine compte den ch6meurs dispenodn du cont.rSle communal en epplication do I'arrltd ministdriel In 
29.12-61. 
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III. - AGRICULTURE ET PECHE 

1. - PRODUCTION AGRICOLE 

Sources 	Minialêre do IA iriculloire (production vdqdtalc). 	Inatitut National do Slatiutiquc (nombrc d'animaux, production animate et super! ide cultivéc). 

1953 1954 1955 1956 1057 1958 1919 1960 1961 

Superficie cultivée 1 

(milliers d'hectares) 

259 274 272 260 280 206 275 273 256 

170 184 191 188 208 219 201 203 207 

82 82 74 68 68 69 66 63 43 
258 233 234 254 238 240 256 252 263 

Céréales 	panifiables 	........................ 

95 98 99 92 94 89 96 92 

(]Ont 	: 	 fronient 	........................... 

seigle 	.............................. 

Plantes racines et tuberculifères .61 163 152 151 145 141 143 131 120 

Cé réales 	non panifiables 	.................. 

Plantes 	industrielles 	.......................96 

Legumes cultivés pour Ia graine 12 13 13 14 13 12 12 11 11 

821 815 815 818 814 811 827 819 821 PrCs 	et 	prairies 	.............................. 

Divers 	........................................ 148 - 149 147 132 137 128 133 134 142 

1.755 1.742 1.731 1.728 1.719 1.722 1.735 1.705 Total 	... 1.716 

Production vegetale 
(milliers de tonnes) 

560 575 714 597 751 779 793 773 722 Froment 	..................................... 

Autres 	céréales 	............................ 997 972 1.008 985 961 983 1.046 1.036 992 

2.389 2.132 2.246 2.203 2.486 2.832 1.485 3.063 2.703 

193 236 272 235 182 170 125 214 196 
Betteraves 	siicrières 	...................... 

34 109 95 54 51 56 44 55 60 
Lin 	(graines 	et 	paille) 	.................. 

1.919 2.634 2.184 2.034 2.044 1.914 1.466 1.894 1.780 Pommes 	de 	terre 	......................... 

Nombre d'animaux 1 

(milliers d'unitós) 

Chicorée 	a 	café 	............................... 

219 208 195 189 182 178 170 159 147 

Total 	des 	bovidés 	........................ 2.373 2.393 2.413 2.485 2.596 2.630 2.690 2.700 

dont 	: vaches 	laitières 	et 	de 	trait 930 971 985 973 976 995 1.012 1.022 1.030 

Chevaux 	agricoles 	........................... 
2..291 

1.156 1.310 1 419 1.471 1.366 1.423 1.447 1.726 1.760 Pores 	........................................ 

Production animale 

Livraisons de lait aux laiteries 	(mit. 
1.091 1.153 1.168 1.198 1.277 1.319 1.303 1.420 1.555 lions 	de 	litres) 	............................ 

	

Abattages 	(poids net de 	ia viande - 

milliers 	de 	tonnes) 	...................... 370 381 392 400 391 412 424 441 430 

1 Recensemeuta an 15 mat de chaque annde. 

III - 2. - PECHE MARITIME 

Principales especes de poissons debarques dans les ports belges 
(moyennes mensuelles en tonnes) 

Source 	!natitut National do Statiatiaur.. 

1953 1954 1955 1956 1957 1058 1959 	1 1960 1961 

Aiglefin 	............................383 448 546 519 445 374 232 262 285 

852 715 870 764 662 834 653 689 698 

421 378 392 379 427 451 381 390 291 

Cabillaud 	.............................. 

502 

.. 

465 323 299 289 315 257 350 314 

Plie 	.................................... 

277 241 312 314 356 337 342 323 328 

Sole 	..................................... 

Raie 	.................................... 

Hareng 	........................... 1.370 1.400 1.650 716 254 201 260 528 409 

Crevettes 	............................ .164 122 178 266 84 64 89 39 80 

RStSrences bibliograpnlques liccuc do 1'Agriculture (MinistIre de lAgriculture). - Bulletin de Statiatique do N.N.S. - Annaaire atatistiqus do Is 
Belgiquc. - Donndea atati8tique8 (Conseil de lEurope). - Bulletin mensuel 	Econornie ct atatiatique agricole (F.A.O.). 
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DUREE MOYENNE ASSUREE DE LACTIVITE (EN MOIS) 

1958 	 1959 	 1900 	 1961 	 1962 

- 	

Pos rcen toge des tO pot see 	Sep01 jest i 	Is 	nor male 

121 

Pourcenlaee des riponses interject i Is sormole 

111111111! 

-10 

-60 

4 

2 

0 	I 

IV. - INDUSTRIE 

IV- 1. - BESULTATS DES ENQUETES SUR LA CONJONCTURE 
Ensemble des industries : Textile - Sidérurgie - Fabrications métalliques - Papier - Bois - Cuir. 

INSCRIPTIONS DE COMMANDES MARCHE IN1ERIEUR III 
•69 

—60 

-60 

APPRECIATION DU CARNET DE COMMANDES 
, 10 	 1 S 	 1 +10 

'CU 

—60 

INSCRIPTIONS DE COMMANDES A LEXPORTATION III 

-Sn 

60 	 -- 

Mouveerients saisonniers élirniués. 
2 Gréves dons lee industries de Is eidtrurgie et des fabi'ications métalliques. 
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IV- 1 a. - INDICES GENERAUX DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Base 1953 = 100 

Moyennes mensuelles 

Source 	I.N.S. Source 	I.R.E.S.P. Source 	Aqefi 

dont 	: industries dont 	: industries indice gdndral 
ou mois Indice gdndral nanufacturièces Indice géndra} manufscturières 

seules - seules - 1 

104 106 106 108 106 
112 116 . 	116 120 117 
119 125 123 128 125 
120 126 124 129 130 
114 : 	121 : 	116 122 125.,- 
115 126 122 	.. 131 131 

1954 	...................................... 

12.5 139 129 1 . 140 143 
130 	- - 	146 p 135 ,. 	p.147... 152 

1958 	...................................... 
1959 	...................................... 
1960 	...................................... 

1960 40 	trimestre - 	129 144 	- 	. 131 10 n. d. 

1961 	..................................... 

1961 let trimestre 123 138 126 : 1.137- -.. 	141 
-- 	134 	--- 149 142 	- 155 	1 ..158 

3e 	trimestre 125 141 130 	. 42 . 	:1 	. 152 
4e 	trimestre 140 157 p 143 	. .p 156. . 157 

1962 jer  trimestre p 136 p 153 p 140 p 154 158 

1955 	..................................... 
1956 	...................................... 

2° 	trimestre . 	. p 145 p 158 163 

1957 	....................................... 

128 143 132 144 155 
Septembre 136 154 140 153 161 

145 164 143 156 160. 

2° 	trimestre 	- ............... 

Novembre 140 157 p 146 p 160 156 
Décembre 134 151 p 139 p 157 154 

1962 	Janvier 	...................... p 134 p 150 p 137 p 150 157 

1961 	AoSt 	......................... . 

p 129 p 147 p 142 p 157 153 

Octobre 	...................... . 

p 144 p 163 p 141 p 155 164 
Avril p 144 p 158 159 

FSvrier 	...................... 

Mai 

.. 

p 146 p 160., 165 

Mars 	......................... 

Juin 1442 157. 2  164 
Tui11et . 	. 	. p 145 
Aotit . . 	- 1592 

1 Nouvel indice dlargi, comprensnt Ia production des industries chimiques. 
2 Programme. 

IV- 2.— INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE (Principaux secteurs) 
Base 1953 = 100 

Source : In81,iut do Ilccherchcs Economujuce Socialeo ci Politiques (Centre do Recherches Econonsiques). 

dont 

Moyennes w 
o 

Matdriaux 
de construction N .5 

Industrie textile 

Filatures Tissages mensuelles 114 1° . 
dont ou mois . 

S Total verre 
.2 - _____________ Boone- 

Total 
loris 

pat 
c 	o 5 Total - Colon Lame Total Colon Lame 

100 100 100 100 100 100 100 100 ioo- 100 :joo 100 100 700. 
106 99 106 108 109 107 '104 106 110: '111 1102 .'108 JJ 106 107 
116 103 -  119 136 127 125 109 110 109. .105 110 108 . 	108 112 120 
123 105 124 151 137 135 112 118 115. 11.0- . 	120 115. 116 121 137 
124 104 121 130 131 135 113 122 121 115 126 -119 125 118 139 
116 99 117 148 126 127 115 101 99 91 102 96 99 93 128 
122 88 131 188 136 132 116 113 115 104, '126 108 110 108 -. 189 

1953 	................. 

129 89 143 212 148 140 122. 122 129 112 138 117 121 110 149 

1954 	................. 
1955 	................. 

1961 	............... p 135 88 144 184 148 p 150 127 131 136 115 148 122 124 127 160 

.. 

. 	

126 
89 139 198. 142 141 124 . 	134 137. . 	116 137. .. 122 168 

1961 br trim. 	. 86 124 179 126 141 115 130 138 117 152 120 127 120 160 

1958 	................. 

20 	trim. 	. 142 91 152 170 162 160 128 135 139 117 153 126 127 134 159 

1959 	................. 
1960 	................. 

3° 	trim. 	. 130 82 147 177 149 141 133 119 122 104 727 110 112 114 151 
40 	trim. 	. p 143 92 153 209 154 p 159 132 141 145 121 161 131 129 140 170 

1962 1-trim. 	. p 140 89 p  142 223 158 p 156 p  119  p  131  p  137 107 159 p 123 121 ...128 p  159 
Qe 	trim. 	- p 145 p 	90 p 214 - p 159 - .. . 

127 ...... 

p 166 

1956 	................. 
1957 	................. 

1960 	40 	trim.......... 

1960 Juin 143 89 165 170 166 159 139 . 135 138 113 151. 129 127 140 156 
Juillet 117 73 142 179 137 125 - 136 102 1081..  102 91 :.--99 108 92 112 
AoSt 132 83 151 182 148 143 133 123 126 J'tfl' '109 108 116 168 
Septembre . 140 89 149 170 161 155 - 	130 132 133. - 	108, 

. 149 ..... 

J49:: 1231,: -1-21 132 175 
Octobre 143 - 91 '- 155 195 158 156 134 145 148. '137 155 134134- 142 184 
Novembre . p 146 93 159 214 155 p  163 140 145 147 - 117- . 	169 :1351 :133- 145 180- 
Décembre . p 139 94 145 218 150 p 157 124 133 139 . 	'109- 158 -124 :121- 133 148 

1962 Janvier 	... p 137 93 p  138 . 219 - 	154 p  150  p  113  p  128  p  135 - 105 159 - p 120' 717 - 128 149 
Février 	... p 142 87 p  142 221 157 p 161 p  121  p  135  p  141 113 161 p 127 125 131 p 166 
Mars p 141 88 p  146 229 163 p  157  p  123  p  130  p  136 103 157 p 122 120 126 p 160 
Avril p 144 90 p  154 226 159 p  164  p  122  p  136  p  140 110 162 p 126 122 133 p 169 
Mai 	------ 	-- p 146 p 	91  p  164 219 p  162  p  164 p 137  p  140 101 159 p 127 122 LISp 165 
Juin 

- 
p 144  p 	90 p 196  p  157 p 164 
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IV 2. - INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE (I.R.E.S.P.) 
Base 1953 = 100 

ENSEMBLE DES INDUSTRIES 

1961 
140 
	 : rr IIEE .7I 

52 	54 	50 	50 	60 	 0 	 M 

SIDERURGIE El METAUX NON FERREUX 

180 

140 	 / 

100 	

u 	52 

FABRICATIONS METALLIQUES 

logo 
140 
	

40 

52 	54 	56 	58 	60 

TEXTILES 

40 

160 

140 

100 

1961 

II 
54 	56 	52 	60 	 0 	 14 	 J 	 S 	 0 



IV- 3. - ENERGIE 
Sources 	Direction qdndraie des Mines [col. (1) 	(2) et (5)] - Administration do I'ladastric Leo). (8) et (9)) - Colculs B.N.B. [col. 4)1 - 

I.N.S. leol. (3), (6) at (7)1. 

Houille Electricité Pdtroles brute Gao 

Stock sur 
Is carreau Consom- Rendement Production 

des cokeries 
Production des char- Importations mation 

apparente 
journalier 

ouvrier par 
Production Mise destinde Total 

de gaz Moyennes mensuclies globale bonnages nettes de houjile fond totale en muvre SUX fournitures diaponible 
ou mole is 	(iii 

de pdriode crue 1 e 	surface induatrielles 
 directes 

(millicrs de tonnee) (kg) (million, kWh) (millions 1.) (mitlion8 de mO) 

(1) (2) (8) (4) (5) (8) (7) (8) (9) 

2.505 3.074 - 133 2.470 766 799 308 75 145 
2.437 2.815 - 125 2.563 784 862 365 84 159 
2.498 371 - 287 2.702 826 912 453 92 168 
2.463 179 35 2.777 841 987 592 99 182 
2.424 1.413 126 2.738 838 1.051 520 97 180 
2.255 6.928 221 2.319 841 1.043 630 100 182 

1953 	.......................... 
1954 	......................... 

1.896 7.496 233 2.410 907 1.097 643 103 188 

1955 	......................... 
1956 	........................ 

1.872 6.565 159 2.472 1.019 1.174 669 109 200 

1957 	......................... 
1958 	......................... 
1959 	......................... 

1.794 4.394 122 2.486 1.090 1.247 769 102 196 
1960 	......................... 
1961 	......................... 

1960 4° 	trizneetre 1.897 6.565 150 2.539 1.072 1.238 605 101 198 

1961 lor  trimestre 1.701 6.505 162 2.326 1.071 1.194 712 88 187 
20 	trimestre 1.913 6.203 116 2.530 1.104 1.199 769 115 201 

3" 	trimestre 1.656 5.384 94 2.394 1.074 1.189 836 104 185 
4e 	trimestre 1.844 4.394 137 2.684 1.110 1.406 759 102 212 

1962 ler trimestre 1.790 3.360 96 2.584 1.119 1.378 778 103 227 
20 	trimestre p 1.808 p  2.569 p 1.153 1.274 854 106 206 

1961 	AoSt 	................1.770 5.701 98 2.522 1.081 1.198 851 105 190 

Septembre 1.812 5.384 49 2.531 1.087 1.295 838 105 189 

Octobre 	.............. 1.864 5.109 145 2.077 1.091 1.412 684 107 903 

Novembre 1.888 4.826 98 2.573 1.126 1.400 788 100 2111 

Décembre 1.780 4.394 167 2.802 1.113 1.405 804 99 224 
4.143 68 2.623 1.122 1.426 777 103 231 

Février 	............ 3.747 93 2.459 1. 111 1.285 749 06 21.1 
3.360 126 2.669 1.123 1.423 808 110 239 

1969 	Janvier 	.............1.924 
.1.608 

3.030 98 2.622 1.146 1.280 851 102 208 
2.808 1.141 1.304 872 111 215 

Mars 	................1.837 

Tuin 	............... p1.812 p 2.569 p 1.172 1.238 840 105 194 

Avril 	................1.743 
Mai 	...................1.844 

p 1.359 p 2.385 Juillet 	............. 
Aoüt 	................ p 1.803 

. 

p 2.200 

1 Production do houille + importations nettea do charbon, do coke et d'aggloindrds + is variation des stocks (1,8 tonne de coke et Cii leone d'agglo-
mdrds = 1 tonne de houilie crue). 

IV - 4. - METALLURGIE 
Sources 	I.N.S. Icol. (1) et (2)] - Fabrimdtei (co) (8) i (6)]. 

Siddrurgie Fabrications mdtalliques 
(miilicr, dc tonnes) (miiiiardo do francs)  

Production Production 
Commandos inscritcs Expeditions Moycnnes mensuelles 

pour Is pour lee Total ou moss dacier brut d'acier fini totales 
marché intdricur exportationa 

(2) (3) (4) (5) (6) 

280 2,93 1,26 4,19 4,69 
302 3,12 1,67 4,79 4,86 
366 3,49 1,96 5,45 5,54 
397 4,34 2,78 7,12 6,32 

1957 	................................. 371 3,87 2,27 6,14 (1 ,63 
350 3,44 1,99 5,43 6,62 
386 3,98 2,55 6,53 6,69 

1953 	..................................369 

407 4,40 2,93 7,33 7,26 
405 5,43 3,76 9 1 19 8,09 

1960 4e 	trimestre 560 382 4,63 3,42 8,05 7,58 

1960 	..................................599 

1961 br trimestre 480 389 4,94 3,25 8,19 7,50 

1954 	..................................413 

90 	triinestre 649 440 5,96 4,02 9,98 8,28 

1955 	..................................492 
1956 	..................................532 

30 	trimestre 614 403 4,89 3,06 7,95 7,97 

1958 	..................................501 

40 	t.rimestre 594 

. 523 

437 5,93 4,71 10,64 8,67 

1959 	..................................536 

1962 ler trimeetre 622 462 p 5,40 p 4,17 p 9,57 p 8,72 

1961 	..................................584 

p 627 

633 409 5,11 3,16 8,27 7,22 
647 450 4,64 3,08 7,72 8,91 

0e 	trimeetre 	............... . 

634 455 7,56 4,54 12,10 8,96 

Novembre 574 431 5,00 4,99 9 1 98 8,17 

Septembre 	................... 
Octobre 	...................... 

Décembre 573 425 5,24 4,59 9 1 83 8,89 

1962 	Janvier 	...................... 606 469 p 5,54 p 3,90 p 9,44 p 8,19 

Fdvrier 	...................... 597 421 p 4,85 p 3,83 p 8,68 p 8,76 

1961 	AoOt 	......................... 

662 497 p 5,82 p 4,76 p10,58 p 9,28 
605 444 p 4,89 p 3,57 p 8,46 p 8,43 
648° 476 p 5,64 p 4,21 p 9,85 p 9,16 

Mars 	......................... 

628 1  

Avril 	......................... 
Mai 	............................ 

598' 
Juin 	......................... 
.Tuillet 	........................ 	.. 
Ao(it 	........................ .623' 

1 Estimation 5cr base cbiffre Age Ii. 
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IV 5. -.- CONSTRUCTION : données annuelles 

Source : Inetitut National do Statiatiqse 

Ijfitiments destinds 	.. Biitiments destinds 
cxclusiveineiit ou principalement h l'hsbitation principalament 4 un autre usage quo l'iiabitation 

Autorisations do blitir accorddes Autorisations de bItir accorddcs BAtiments 

Constructions nouvellee Transformations, Construe- Constructions nouvelles Transformations, Construe- Annécs ou extensions on tions ou extensions on tions reconstructions totalas reconstructions partielles nouvelles reconstructions totales reeonstructions partielles nouvellee 
Volume Volume Ct recon- Volume Volume at 

struetions b tranefor- 
Nombre construire Nombre conetruire totales Nombre construire Nombre eonstruirs matine 

(snilliers (milliers -- (milliers (milliers 
Nombre de m3)  do in2) Nombre de in  de m3) 

28.622 18.584 8.080 1.110 - 2.566 5.204 . 	1.624 2.027 - 1.952 	................... 

1953 	................... 35.536 22.764 9.028 1.153 - 3.082 	- 7.519 2.202 2.633 - 

1954 	................... 38.600 2.220 8752 1.114 32.783 3.288 7.450, 2.318 2.701 5.029 

36.615 23.564 0.468 1.220 	. 81.698 8.588 .. 	.8.561 2.569 3.731 5.422 1955 	.................... 

33.742 22.793 9.266 1.226 32.604 3.921 10.007 3.123 4.82 ô;982 1956 	.................... 

34.904 24.063 0.407 1.318 31.724 3.618 9.255 3.009 3.772 6.090 

32.329 21.732 9.368 1.102 30.605 2.636 6.059 2.619 2.843 4.809. 

1.957 	................... 

1958 	................... 

38.980 26.683 9.724 1.368 35.333 3.036 8.661 3.135 4.951 5.209 1959 	................... 

1960 	................... 41.1.02 28.881 9.645 1.230 34.800 3.151 11.805 3.567 6.360 5.530 

IV - 6. - CONSTRUCTION : données mensuelles 

Source 	!natitut National do Stat8tiqua. 

Bitiments destinés exelusiveinent 
Os principnleinent Ii Ihabitation 	1 

Biitimente deatinds principalement 
fi uo autre usage que l'habitation 2 

Autorisstionsde blitir 
Moyrnnes Inensuelles ou mois  

Bfitiments commences Autorisotionede bAtir 
accorddes Biitiincnte commences 

3.370 3.131 	. . 	.618 	. . 	 531 

41 	trimestre 	......................... 3.096 2.506 529 436 

3.824 2.780 575 	. . 	440 

1960 	3" 	trirnestre 	............................ 

2 0 	trimestre 	......................... . 	4.262 	. 	. 3.922 731 602 

. 	3.594 3.492 671 582 

m 3.1.10 2.477 560 433 

1.962 	br 	trimestre 	........................ 3 .603 1.869 628 287 

1961 	1cr 	trjrnestie 	.............................. 

4.27Q 4.157 695 572 

30 	trimestre 	......................... 

4 0 	triestre 	............................. 

Jiiin 	................................. 4 .497 3.707 824 648 

3.693 

.. 

3.450 724 546 

1961 	Mel 	....................................... . 

3.743 

... 

3.404 671 622 

Juillet 	................................. 

A. oSt 	.................................... 

Septebre 	........................... m 3.345 8.622 619 578 

Octobre 	................................. 

..

3.065 2.952 610 485 

Novembre 	.............................. 3.291 2.594 554 440 

• 	2.975 1.884 , 	517 373 

1962 	Janvier 	................................ 3.456 1.307 . 	. 	549 214 

3.296 1 632 581 220 

4.058 	. 2.668 755 427 

Décembre 	............................. 

Fvrier 	.................................... 

4.700 3.372 864 474 

Mars 	........................................ 

Avril 	........................................ 

Mai 	................................ 	p 3.376 415 

1 Constructions souvelles ou reconstructions totsies pour leaquellea une autorisstion de biitir a etC accordCe. 
2 Construrtions, reconstructions, transformations ct extensions pour lesquelles une autorisotion de blitir a etC secordCc. 
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IV - 7. - EVOLUTION COMPAREE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
DES PAYS BE LA C.E.E. 

Indices génraux de la production industrielle (non ajustés pour variations saisonnières) 

Base 1953 = 100 
Source O.C.D.E. 

Ensemble dee pays C.E.E. Belgique Allemagno occidentale 1 

1960 1961 % variat. * 1960 1961 % variat. * 1060 1961 % variat. * 

166 179 + 	7,8 130 126 2  - 	2,6 169 185 + 	9,5 ier 	trimestre 	...................... 

175 187 + 	6,9 133 142 + 	6,7 182 196 + 	7,7 

164 170 + 	3,7 125 130 + 	4,1 174 180 + 	3,4 

4 0 	trimestre 	...................... 184 195 + 	6,0 1312 143 + 	9,3 194 202 + 	4,1 

1961 1962 1961 1962 1961 1902 

2° 	trimestre 	...................... 

3° 	trimestre 	...................... 

179 189 1262 140 185 188 + 	5,6 + 10,9 + 	1,6 

187 198 + 	5,9 142 145 + 	1,8 196 203 + 	3,6 

170 130 180 30 	trimestre 	...................... 

195 143 202 

France Italie Pays-Bas 

1900 1961 % variat. • 1960 1961 % variat. * 1960 1961 % variat.° 

174 186 + 	6,9 175 193 + 10,3 150 160 + 	6,7 

1 	trimestre 	...................... 

e 	trimestre 	...................... 

180 192 + 	6,7 182 196 + 	7,7 160 162 + 	1,3 

4° 	trimestre 	...................... 

155 159 + 	2,6 179 194 + 	8,4 154 154 0,0 Be 	trimestre 	....................... 

189 201 + 	6,3 190 214 + 12,6 165 164 - 	0,6 

1961 1982 1981 1962 1981 1962 

br 	trimestre 	........................ 

6 	trimestre 	....................... 

186 199 193 217 160 162 

4 6 	trimestre 	....................... 

+ 	7,0 + 12,4 + 	1,3 

192 206 + 	7,3 196 216 + 10,2 162 167 + 	3,1 

icr 	trimestre 	...................... 

e 	trimestre 	...................... 

159 194 154 Be 	trimestre 	...................... 

4 8 	trimestre 	...................... 201 214 164 

* Pourcentage de variation par rapport 4 lindice du trimestre correopondant do l'annde precddente. 
1 A l'axolusion do Is Sarre at do Berlin-Onest. 
2 Grèvo. 

Rdfdrences bibllographtques Annuaire etatiatiquo do Ia Belgique. - Bulletin do Statiotique do N.N.S. - Annalea des Mines do Belgique. - Revue dot 
Travail. - Reeherehes doonornigues do Louvain (I.R.E.S.P.). - Induatrie, revue de Is F.I.B. - Bulletin do Fabrimdtal. - Bulletin etotiotique mensuel 
do Féddehar. - Bulletin mensuel du M.A.R. (Administration do l'Industrie - Energie electrique). - Energie. - Figas, circulaire dinformation do Is 
Fédiration do l'Industria du Gao. - Agenee deonomigue of /inanciêre. - Lt Construction. - Statiatiques giniralea (O.C.D.E.). 



IV - 7. - EVOLUTION COMPAREE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
DES PAYS DE LA C.E.E. 

Indices generaux de la production industrielle (O.C.D.E.) 
Base 1953 = 100 

(non ajutés pour variations saisonnières) 

ENSEMBLE DES PAYS DE LA C. E. E. 

I 	 I 

M 	 i 	 S 	 0 

BELGIQUE 

H 	 i 	 S 	 8 

exclusion do Ia Sarre et do Berlin - Ouest) 

• 	1962 

9 	 H 	 J 	 S 	 0 

FRANCE 

0 	 H 	 0 	 S 	 8 

IT AL IE 

200 

100 
I 	 I 	 I 	 I 	 I 

0 	 H 	 0 	 S 	 0 

PAYS-BAS 
4IF 

100 

H 	 I 	 S 	 8 

200 

100 

54 	50 	58 	60 

200 

100 

52 	54 	56 	50 	60 

ALLEMAGNE OCCIDEN 

2.00 

100 

52 	54 	56 	58 	60 

200 

100 

52 	54 	56 	58 	60 

200 

100 

52 	54 	56 	58 	60 

200 

100 

54 	56 	58 	60 

100 

Luu 

100 

200 

100 

200 

100 



V - ic). - Navigation 
intérieure 

Source : I.N.S. 

Ensemble des trafics 1 

(miUiore 	(millions 
do tonnos 	do tonnoo 

met riquos) 	km.) 

3.912 327 
4.258 343 
4.737 385 
4.659 374 
4.642 383 
4.269 361 
4.534 402 
5.097 436 
5.426 456 

5.056 431 
4.645 393 
5.702 491 
5.917 489 
5.440 452 
5.276 422 

5.860 489 
5.946 487 
5.946 491 
5.685 478 
5.616 468 
5.018 409 
5.084 401 
4.841 385 
5.903 481 
5.368 434 
6.074 482 

V. - SERVICES 
1. - TRANSPORTS 

a). - ActivitO de la S.N.C.B., de la S.N.O.V. et de la SABENA 
Sources SNUB., .S.N.O.V. ct SABENA. 

S.N.C.B. SABENA 
Trafie I 	 Trafic marchandises (wagons complets) S.N.C.V. 

Trafic paytLnt adrien 
régulier 

Moyennes mensuellea 
on mois 

voyageurs Tonrses-km 
transportdea 

2 

Nombre 
de tonnes -km 
P roductves 1 

Tonnage 
total 

dont 
Nombre 

do voyageurs- 
km 

combustible 
et huiles 
minérales 

Minerais 
(millions do 

pa800gcr8-lsm) 
(millions do 
foisnoo-kns) (millions) ( iillicrs do tonneo) (mOliere) 

477 5.150 2.154 802 2.019 37,3 5,4 
470 5.104 2.239 794 1.423 40,8 6 1 0 
547 5.745 2.504 946 1.201 48,2 7,0 

1953 	............................697 

577 5.874 2.389 980 965 56,7 8,2 

1954 	............................630 
1955 	............................654 

718 548 5.558 2.321 966 797 77,4 10,0 
755 486 4.818 1.876 959 618 99,7 12,2 1958 	............................. 

1959 	............................710 505 4.874 1.866 1.043 364 88,7 11 1 3 
1960 	............................715 525 5.070 1.935 1.155 294 108,7 13,8 
1961 	............................724 538 5.115 1.937 1.178 225 98,2 12,9 

1960 40 	trimestre 711 518 5.065 1.957 1.090 581 103,5 14,6 
1961 leT trimestre 668 468 4.415 1.733 930 117 76,9 11,2 

28 	trimestre 737 557 5.360 2.031 1.251 154 98,1 13,1 
3e 	trimestre 759 543 5.153 1.913 1.270 196 137,2 16,3 
40 	trimestre 733 584 5.534 2.071 1.255 432 80,4 11,1 

1962 ler  trimestre p 728 536 5.130 2.004 1.208 233 77,5 10,1 
20 	trimestre p 753 546 5.199 1.984 1.259 234 

1956 	............................694 
1957 	............................. 

526 4.898 1.767 1.243 147 147,4 17,3 
539 5.199 1.928 1.264 218 129,2 15,5 

Septembre 759 563 5.433 2.045 1.304 223 135,1 16,0 
588 5.668 2.047 1.217 450 103,8 13,3 
596 5.657 2.072 1.297 598 65,9 9,8 

Décembre 	................708 567 5.276 2.095 1.252 247 71,6 10,1 
p 748 560 5.303 2.183 1.221 262 76,7 9,9 

1961 	Juillet 	................... 749 
AoSt 	......................769 

1962 	Janvier 	................... 
Février 	.................. p 693 490 4.723 1.845 1.106 205 69,2 9,2 

Octobre 	...................724 

Mars 	..................... p744 558 5.363 1.984 1.297 233 86,6 11,2 

Novembre 	................768 

Avril 	..................... p 744 520 4.997 1.935 1.184 233 103,8 12,7 
Mai 	..................... p749 

.. 

561 5.372 2.009 1.322 239 
p 767 

. 

.. 

556 5.227 2.008 1.270 230 Juin 	...................... 
Juillot 

. 

4.577 

1 Lea tonnes.km productives soot relatives aux transporte commerciaux (li l'exclusion des transports an service) : cest la somme des produis du poids de 
cheque expedition par Is parcours pour lequel ella a été taxée. 

2 Los tonnes-km transportées soot calculées en faisant Is somme des produits du tonnage transperté par le nombre do kilomktres du transport effectuó. 

V - lb). - Navigation maritime 

Sources Administration du Port dAncers [col. (1)], du Port do Goad [col. (4)], I.N.S. (autres colonnee) 

Port d'Anvers Port do Good 
Capacité dee Merchandises Capocité des Merchandises 

Moyennes mensuelles 
on moia 

navires entrée 
(milliers 

(millioro do tonnea 
mdtriquos) 

navires entrée 
(miUicro 

(mOliere do tonnea 
métri.quce) 

do tonnos 
do jaugo) 

do 100508 

do jasigo) Entrées Sorties Entrées Sorties 
(1) (2) (3) (4) (5) (6) 

2.538 1.201 1.147 116 117 76 
2.634 1.276 1.091 119 113 85 

1955 	.................. 1.439 1.234 154 155 118 .2..830 
3.172 1.865 1.279 178 216 82 
3.296 1.828 1.227 171 209 79 

1958 	.................... 3.545 1.723 1.210 163 169 82 
1959 	................... 3.622 1.668 1.266 145 152 83 
1960 	.................... 3.774 1.816 1.288 150 166 75 

3.846 1.936 1.284 139 167 61 

1960 40 	trimestre 8.487 1.718 1.232 140 173 58 

1961 	................... 

1961 leT  trimestre 3.567 1.674 1.160 121 154 51 
28 	tritnestre 3.872 1.960 1.275 146 153 67 

1953 	................... 

3e 	trimeetre 3.935 2.019 1.295 161 195 56 

1954 	.................... 

4e 	trimestre 4.011 2.090 1.408 128 168 69 
1962 leT  trimestre 4.142 2.005 1.427 121 133 70 

20 	trimestre 4.213 134 

1956 	.................... 
1957 	.................... 

1961 Juillet 3.868 2.036 1.316 151 200 48 
4.021 2.066 1.252 170 123 55 

Septembre 3.917 1.954 1.317 161 262 64 
Octobre 3.905 2.230 1.491 137 185 60 
Novembre 3.997 1.910 1.445 123 170 71 
Décembre 4.131 2.130 1.289 123 150 77 

4.400 2.156 1.538 124 123 73 

Aofit 	............. 

1962 	Janvier 	.......... 
3.733 2.040 1.302 103 137 74 
4.294 1.818 1.442 135 140 64 
4.071 2.178 1.402 117 107 55 

Février 	.......... 

4.382 2.495 1.202 128 101 75 

Mars 	............. 
Avril 	............. 

4.185 157 
Mai 	............. 
Juin 	............. 
Juillet 4.272 

1 Trsflo intSrieuz + importations  + exportations + transit. 
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V - 2. - TOURISME 

Source Ineiitut National dii Statiatiquc. 	
(milluers do nuitées) 

Moyennes moneuelles on mole Total 
dont pays do residence habituclle 

Belgique France Pays-Baa Royaume-Uni Allemagna occ. U.S.A. 

761 577 41 28 45 14 16 
911 692 50 31 57 19 17 

1.019 766 60 33 68 22 19 

1953 	.............................. 

1.084 815 66 35 71 23 19 

1954 	.............................. 
1955 	............................ 
1956 	............................ 

1.186 898 71 33 81 25 19 1957 	............................ 
1958 	............................ 1.341 877 84 37 102 69 51 
1959 	............................ 1.249 979 55 30 82 27 20 
1960 	............................ 1.307 982 69 33 99 33 25 
1961 	............................ 1.387 1.061 74 34 89 38 21 

1960 3e 	trimestre 3.334 2.618 176 64 261 62 41 
40 	trimestre 373 235 23 19 15 18 15 

1961 1cr trimestre 347 226 23 16 13 16 9 
2° 	trimestre 1.184 874 50 32 93 39 26 
30 	trimestre 3.508 2.794 196 66 231 76 84 
4e 	trirneetre 383 232 27 20 17 20 15 

1962 jar  trimestre 322 194 22 18 13 19 12 

598 45 34 81 38 28 
Juin 	..................... 

.. 
1.692 1.316 51 87 136 45 80 
4.574 3.864 197 64 238 63 49 
4.792 3.786 299 96 334 105 33 

Septembre 1.158 732 91 38 121 60 27 
256 28 23 23 27 22 

Novembre 357 218 27 18 14 18 12 

1961 	Mai 	......................897 

Décembre 352 

. 

221 25 20 Lb 16 11 

Juillet 	................... 
Aoftt 	...................... 

309 

.. 

187 21 16 11 17 10 

Octobre 	...................439 

304 184 21 17 12 17 11 
354 210 24 20 15 '22 14 

1962 	Janvier 	..................... 
Février 	..................... 

Avril 	.................. 1.258 918 97 31 93 34 21 
Mars 	........................ 

Mai 	...................... 785 
. 

517 45 31 58 32 29 

V - 3. - COMMEROE INTERIEUR 
a). - Indices des ventes 

Source Institut National do Stati8tiauo 	
Base 1953 = 100 

Indices 
Grendee Entro- aprisa dlimination 

Grands magasine is rayone multiples Coopd- 
ratives 

entrepriaee 
spCcialiades dana 

0 roe- 
sistee 

pri506 
is sue- 

dee variations do prix 
et doe variations 

l'habillement cursalce eatsonniisree 
Moyennea rneneuelles on mole (Calcela B.N.B.) 

I Sous- Groseis- 

Indice Alimen- Habille- Ameu- MCnage Indice U.M. 
nice 

vista- 
ments ot 

Altman- 
tetion Alimen-  Grands  

maga-  Coopd-  te Ofl 
alinion- ggndral tation inent blement I gdndral 

2 aCme- gdudrale tation  sine ratives tfttion 
soiree 2 gdndrslc 

100 100 100 160 100 100 100 100 100 100 100 100 100 
106 113 102 105 105 109 104 80 107 103 104 107 104 
114 120 111 108 114 115 113 88 111 107 113 114 109 

1953 	................................... 

124 133 120 114 127 125 123 97 132 120 119 121 126 

1954 	................................... 
1955 	................................... 

129 132 126 124 139 125 125 105 131 123 121 117 122 
139 140 138 129 149 131 132 105 139 131 128 121 129 
144 145 149 126 150 132 136 104 145 138 131 120 182 

1956 	................................... 

156 159 159 141 162 138 144 106 155 144 143 125 142 
161 160 164 145 165 144 168 116 163 152 145 180 147 

1960 	40 	trisnestre 	............... 179 173 180 133 179 144 157 118 159 157 140 124 143 
146 155 148 152 156 142 146 120 154 144 145 129 148 
156 154 169 144 162 142 212 109 159 151 146 132 145 
154 152 151 147 169 139 141 116 169 147 144 127 145 
187 180 190 136 173 154 173 118 169 167 143 131 150 

1957 	................................... 
1958 	................................... 

1962 	1cr  trimestre 	............p 149 173 139 151 155 149 161 165 146 134 153 139 146 

1959 	................................... 
1960 	.................................. 
1961 	.................................. 

1961 	l° 	trimestre 	................. 

20 	- trimestre 	............p 168 168 184 153 165 210 129 174 166 154 153 

185 149 179 154 179 134 161 194 158 146 144 124 188 

20 	trimestre 	................. 
30 	trimestre 	................. 

143 149 128 134 163 141 110 71 180 145 144 132 151 

4 0 	trimestre 	................ 

153 158 145 152 166 142 152 83 169 151 145 126 146 

Octobre 	..................... 

- - 

163 163 179 142 168 145 195 105 162 152 140 125 147 

Aoñt 	......................... 

181 168 176 125 149 142 150 107 169 151 144 132 164 

Septembre 	................... 
.. 

216 210 216 141 208 175 173 143 177 198 144 136 140 

1961 	Juillet 	......................... 

Novembre 	................... 
Décembre 	................... 

1962 	Janvier 	..................p 148 168 147 149 142 152 165 156 142 134 156 150 212 
Février 	..................p 134 161 114 141 153 140 107 99 153 158 143 132 152 

Mars 	.....................p 165 190 155 164 169 156 159 127 166 180 154 136 152 
Avril 	.....................p 166 172 180 151 158 142 243 129 170 151 148 129 153 

Mai 	........................p 165 169 174 155 170 153 199 123 175 169 150 137 155 
Juin 	.....................p 174 164 198 153 168 188 134 177 178 165 151 
Juillet 	.....................p 162 143 173 158 175 139 

1 Articles do sndnage at appareils mdnagers. - 2 Gomprend principalemont dee vOtemente do Iles502. - ° boua-votementa : nornmce eU(Ou remmes. 
4 Un certain nombro de firsneo suppldmentaires ayant dtd incorpordee is l'dchantillon, lee indices, is partir do 1062, ne soot plus ontibrement comparables 

4 ceux des anodes antdriouree. 



do finan- 
vendeurs banques cement 

on parti-
culiero 

1,29 1,27 1,67 

1,48 1,53 1,70 
1,57 1,50 1,83 

1,68 1,58 1,88 
1,67 1,51 1,81 
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V 3b). - Ventes a temperament 

1° - Résultats généraux 
Source : Institut National do Statistique. 

	

Nombre de contrato en cours 	 Credits en cours a 	m fin do seestre 

(milliers) 
a fin do semestro 	

(mitliards do francs) 

	

Financement par 	 Financement par 

Crddita accordds an cours du semestre 
(mifiiards do francs) 

Financement par 

Total 
veadeurs 

-__________  

banques 

[rganlames 
do finan- 
cement 

on parti- 
euliers 

Total 
vendeurs banques 

onismes 
de linen- 
cement 

on parti-
culiers 

Total 

1959 2e 	semestre ... 1.205 532 133 540 8,60 1,82 3,18 3,60 4,23 

1960 br semestre ... 1.208 834 144 530 9,48 2,19 3,84 3,95 4,71 
20 	semestre ... 1.339 620 153 566 10,20 2,54 3,44 4,22 4,90 

1961 1cr semestre .. 1.418 643 159 616 11,36 2,82 3,72 4,82 5,14 
2 0 	semestre ... 1.430 625 169 636 11,75 2,92 3,80 5,03 4,99 

20 - Retards de paiement 
Nombre do ddbiteura en retard de payer 

8 ter,nea dchua et plus an cours du semestre 
(niillicrs) 

Financement par 

Total 	 I organiamea 
vendeura 	I 	banquea 	do financernent  

Total des montants do 8 termes impayds 
par los ddbiteura 'rises dana lea colonnes prdcddentes 

(millions do francs) 

Financement par 

Total 	 I organismes 
vendeurs I 	banquec 	do financoment 

1959 2° 	semestre 50 24 1 25 72,2 28,1 6,4 87,7 

1960 1cr semestre 46 22 1 23 72,8 27,2 6,1 39,0 
2 0 	semestre 51 24 1 26 81,1 27,8 6,8 46,5 

1961 leT semestre 55 27 1 27 87,1 31,4 8,3 49,4 
20 	semestre 50 26 1 23 81,8 30,0 5,9 45,9 

30 - Repartition des credits accordés au cours du semestre, par nature des marchandises 

Camiono, 
Materiel Autoa pour trans. Sfotoa, 

-.o 
Articles 

ménagera 
Services 

autobus, materiel ricole ag, port do personnea 
ca mionnettes, i ecooers, 

vlo- 
Textiles, . 	'3 et is usage 

(voyages, 
rdpara. Total do transport lourd tracteura exceptds autobus 

moteuro, 
fourrures, Livreo . 

' 

personnei, tions de 
agricoles, 

bicy- vêtement 3 	j o'. 
non 

véhiculea 
bétail 

clettes 2 n. 
ddnommds is moteur) 

neufa usages neuls uaagés - ailleurs 

Nombre de contrats (milliers) 

1959 2° 	semestre ... 633 8,5 1,2 2,2 19,3 11,6 18,3 270,2 22,3 8,4 268,9 7,2 

1960 br semestre... 603 4,0 1,1 2,3 25,7 13,6 20,1 243,9 19,2 10,7 254,8 7,5 
2 6 	semestre... 722 8,4 1,0 2,8 24,3 12,6 18,1 324,0 22,3 8,5 298,6 6,4 

1961 1- semestre... 754 4,1 1,1 3,2 28,6 15,1 18,8 868,0 25,4 8,9 274,3 6,6 
2 0 	semestre ... 829 3,5 1,2 2,6 24,4 12,6 14,4 433,1 19,6 9,5 299,1 8 1 9 

Credit accordé (millions de francs) 

1959 2 0 	semestre ... 4.230 364 85 110 952 280 139 345 38 817 1.593 87 

1960 10? semestre ... 4.708 458 56 84 1.379 339 160 822 35 328 1.502 50 
2° 	semestre ... 4.899 886 51 128 1.300 313 129 358 41 337 1.810 46 

1961 br  semestre ... 5.141 488 69 104 1.496 390 147 297 38 388 1.666 58 
20 	semestre ... 4.991 419 66 123 1.268 334 124 384 39 444 1.751 69 

Credit accordS - Repartition en % par rapport au total 

195920 	semestre ... 	100,0 	8,6 	1,3 	2,6 	22,5 	6,6 	3,3 	8,1 	0,9 	7,5 	37,7 	0,9 

1960 br semestre ... 	100,0 	9,6 	1,2 	1,8 	29,3 	7,2 	9,4 	6,8 	0,7 	7,0 	31,9 	1,1 
26 	semestre ... 	100,0 	7,9 	1,1 	2,6 	26,5 	6,4 	2,6 	7,3 	0,8 	6,9 	37,0 	0,9 

1961 br semestre ... 	100,0 	9,5 	1,4 	2,0 	29,1 	7,6 	2,9 	5,8 	0,7 	7,5 	32,4 	1,1 
2 0 	semestre ... 	100,0 	8,4 	1,3 	2,4 	25,4 	6,7 	2,5 	7,1 	0,8 	8,9 	35,1 	1,4 

Réfdrences blbllograpblquaa : Annuaire statietiquo do to Boliquc. 	Bulletin do Stati8tiquo do U.N.S. - Baillotin do to Chambro do Commerce d'Anver8. - 
Rochcrchos deonomiques do Louvain (I.R.E.S.F). - Statietiquo monaucllo du trafic international doe parts 	(I.N.S.). - Chroniquo die 	Transport 	(biinen- 
suel). - Los transport8 moritimee, Etudo Aiaauotlo 	(O.C.D.E.). -,, Bulletin gd'aéral do Statiotiqus 	(Office 	statistique des Communautés europCennes). 
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VI. - REVENUS 
1. - REMUNERATIONS DES OUVRIERS (hommes + femmes) 

Indice du gain moyen brut par heure prestée 
Base 1953 = 100 

159 150 - - 

140 140 

130 

120 

110 

100 

- 130 

120 

110 

100 -. 

- 

1952 	 1954 	 '56 	 1950 	 1963 	 1962 

Indices des rémunérations dans l'industrle 
Base 1953 = 100 

Sources : col. (1) - (2) - (8) : B.N.B. (mSthode d'établissement, voir Bulletin do 
novembro 1957, p.  418). - coO. (4) : O.N.S.S. calcule B.N.B. (voir note) - 
coO. (5) LR.E.S.P. 

Gain le,oyen 
brut- 

Salaire horaire type 1 
 Indice 

de Ta masse 
Indice 

du coOt 
par heuro Ouvrier Ouvrier salariale de Is main- 

prestée quallfle non-qualifid 2 d'uvro 3 

(1) (2) (8) (4) (5) 

100 100 100 100 100 
1954 	................ 103 103 102 102 103 

106 105 106 108 106 
115 114 114 118 114 
125 125 125 129 125 

1955 	................ 

131 129 129 125 132 

1953 	................ 

133 131 132 121 135 
138 135 137 128 141 
143 140 141 134 148 

1956 	................ 
1957 	................ 

1960 	................ 
1961 	................ 

1960 Décembre 141 136 138 144 

1958 	................ 
1959 	................ 

1961 Mars 140 137 139 145 
Juin 142 139 140 148 
Septembre 144 141 142 148 
Décembre 146 141 142 151 

1962 Mars 	... p 148 144 146 152 
Jam 	... 	 p 154 148 150 160 

Moyennes genérales des salaires horaires 
des ouvriers 

(charges sociales comprises) 
Source Fédération dos Industries bclqee. 

llelgiquo 
(francs 
belges) 

Alle- 	I Roy- magns 
occiden- 	mc 

tab 	ni 
Pays- 
Bas 

p.c. par rapport aux 
salaires belges a 

28,25 85,8 91.0 63,9 
28,74 86,0 94,3 69,0 

1953 	................... 
1954 	................... 

29,91 88,2 98,4 71,9 1955 	................... 
1956 	.................. 32,68 87,9 97,6 72,5 

35,67 90,6 93,7 70,4 
1958 	.................. 37,04 94,0 95,0 70,2 
1959 	.................. 38,30 97,4 95,0 70,4 
1960 	.................... 39,71 102,8 98,4 74,8 
1961 	................... 41,76 114,8 100,6 p78,4  

1958 Aofit-Octobre 	. 37,53 

.. 

94,2 94,6 68,2 

1957 	................... 

1959 Février-Avril 	. 37,80 

.. 

95,1 95,4 69,1 
Aot-Octobre 	. 38,80 

.. 

96,7 94,6 68,6 

1960 Février-Avril 	. 39,48 99,0 97,3 72,7 
Aofst-Octobre 	. 39,93 106,7 99,5 75,6 

1961 Février-Avril 	. 41,20 112,8 100,0 p77,9 
Aotit.Octobre 	. 42,32 116,7 101,3 p78,9 

O Non compris les ouvriers do transport. 
2 .11 s'agit do l'indice simple des rémundrations globalea alloudes aux ouvriers eaaujottis b Is sécuritd eociale et appartenant flux industries extractives at 

manufacturibrea, h cellos du blitiment at do Is conatruction, at aux transports at communications. (Pour is definition doe rémundrations globsles, voir 
XVC Ilapport annuel O.N.S.S., p. 141.) 

3 Cot ladice, qui n'englobe poe lea charbonnages, donns be coOt horaire de Is main-d'ccuvre, at non pas Is coOt par unite produite. 
4 Lea chiffros aanuole sont des moyennea des taux horaires do fCvrier-avril at de aoOt-octobre. 
5 La F.I.B. publie los salaires horoirea etrangers oxprimés an francs belgea sur Is base des cours du change. Les pourcentagos obtonus n'ayant pea dtd 

ponddrés par los indices du coOt de In vie, its no reflbtent pas Is rapport des salaires reels. 

R4fdrenceB bibilographiques Annuairo atati8tiqua do Ia Belgiqsio. - Bulletin do Statiotique do bINS. - Reehorchee dconoiniquce do Louvain (I.B.E.S.P.). 
- llapparla annuol, do 1O.NS.S. - Revue du Travail. - Induatric, revue do Is F.I.B. - Lo coOt do Ia main-d'a,uvro dan, l'industrio ouropConno, 
Etado, at Documonts nauvollo ,drio, no 52, 1969 (BIT.). - Annuairo do, etatiatiquoa du Travail (B.I.T.). 
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VII. - PRIX ET INDICES DE PRIX 
1. - PRIX DE GROS MONDIAUX 

Moyennes journaliIres 

Froment 

l New-lork 

Café 
I New-York 
Santos IV 

Lame 
Mérinos 64S 

an 
Roune- 

Coton 
15/16 

middling 
(New-ork. 

Caoutchoue 

picSo0i 

Cuivre 

I Londres 

Etain 
I Londres 

cloture 

Ferrailles 
aux 

Etats-Unis 

Pétrole brut 
a 

West-Texas 

cents 
par 60 lbs 

Cents 
par lb. 

d par lb. Cents 
par lb. 

d par lb. £ par long ton $ par 
long ton 

$ 
par t,orril 

57,9 147 33,8 20 256 732 41,1 2,54 
78,1 128 35,1 20 249 719 29,8 2,65 
56,8 107 34,6 34 352 740 40,5 2,65 
57,9 113 35,5 29 329 788 53,5 2,65 
56,4 125 36,4 26 219 755 47,7 2,90 
48,2 89 36,2 23 197 735 37,8 2,90 
36,8 91 34,6 30 238 785 40,3 2,78 

1957 	..................................272 

36,5 89 33,2 31 246 797 33,0 2,77 
35,8 90 34,3 24 230 888 35,3 2,86 

36,1 83 32,3 26 226 800 27,2 2,77 

1953 	..................................271 
1954 	..................................278 

37,2 85 32,7 25 223 797 32,3 2,78 

1955 	..................................271 
1956 	.................................270 

37,5 95 34,1 25 236 865 - 36,3 2,89 

1958 	..................................256 

35,3 93 35,1 25 230 937 36,7 2,89 

1950 	..................................251 
1960 	..................................252 

33,5 86 35,4 23 229 953 36,0 2,89 

1961 	..................................254 

1960 	4° 	trirnestre 	................252 

34,1 91 35,5 24 233 954 36,7 2,89 

1961 	1cr 	trimestre 	................255 
20 	trimestre 	................247 

267 34,2 97 35 1 8 23 234 915 28,7 2,89 

3° 	trimestre 	................254 
4e 	trimestre 	................259 

36,1 94 35,2 25 231 945 36,0 2,89 

1962 	1cr 	trimestre 	................259 
2e 	trimestre 	................. 

32,7 01 35,4 25 229 953 38,0 2,89 Septembre 	...................257 
34,0 86 35,6 24 229 945 38,0 2,89 Octobre 	......................257 

Novembre 	...................260 32,3 87 35,6 22 229 964 34,0 2,89 
Décembre 	...................260 34,1 86 34,9 23 230 949 36,0 2,89 

1962 	Janvier 	......................258 34,3 86 35,5 24 230 947 39,0 2,89 
FSvrier 	......................258 34,1 92 35,5 24 235 952 38,0 2,89 

1961 	AoSt 	.........................255 

34,0 96 35,6 24 235 962 33,0 2,89 
34,0 98 35,7 23 234 949 32,0 2,89 
34,0 97 35,7 23 234 919 28,0 2,89 

Mars 	.........................261 

34,7 97 36,0 22 234 876 26,0 2,89 

Avril 	.........................264 
Mai 	............................268 

34,8 36,0 p 22 p 234 862 26,0 
Juin 	.........................270 
Juil]et 	.........................272 
Aoüt 	........................ p. 	269 p 33,9 p 35,6 p 22 p 234 p 851 

VII -, 2. - INDICES DES PRIX DE GROS MONDIAUX 
Base 1953 = 100 

Sources Comtet Router - Moody's I,svcotors Service - Der Volkowirt - Chamber of Shipping. 

Indice Volkswirt Fret 

Moyennes mensuelles ou mois Indice Reuter Indies Moody 
(ancies indices Sehulze) floyaume-tJni 

(all rhtement 
géndral industriel alimentaire an voyage) 1 2 

100 100 100 100. 100 100 
103 102 101 104 111 

1955 	................................. 100 98 103 105 99 165 
98 102 105 108 100 203 
93 100 104 107 98 145 
84 96 98 100 98 87 
84 93 100 103 94 93 

95 85 90 99 104 90 
84 90 99 103 90 102 

1960 4° 	trimestre 82 86 98 103 90 96 

1953 	.................................. 
1954 	..................................99 

1961 br trimestre 83 88 99 103 91 100 
2° 	trimestre 85 89 100 104 90 104 
3° 	trimestre 84 91 99 104 90 103 

1959 	.................................. 
1960 	.................................. 

4 8 	trimestre 83 90 99 102 90 102 

1961 	.................................. 

1962 ler  trimestre 83 90 99 103 90 92 
2° 	trimestre 83 89 98 101 91 90 

1956 	.................................. 
1957 	.................................. 

84 91 100 104 91 103 

1958 	.................................. 

Septembre 
Octobre 	..................... 

84 
83 

92 
90 

99 
99 

104 
103 

90 
90 

106 
103 

Novembre 83 89 98 102 90 105 
Dcembre 84 91 99 102 91 97 

1962 	Janvier 	...................... 83 91 99 103 90 93 
Février 	...................... 83 90 98 103 90 91 

1961 	AoSt 	......................... 

83 89 99 102 91 93 
84 

.. 

89 99 102 91 95 
83 89 98 101 91 94 

Mars 	......................... 

83 89 97 101 90 81 

Avril 	......................... 

Mai 	............................ 

83 90 97 101 90 
Juin 	......................... 

Juillet 	......................... 
Aoüt 	......................... 83 90 

1 Affrètement au voyage pour cargaisons sIches. 
2 La omposition do Is statistique syant ete dlargie, leg chiffres 4 partir de 1960 no soot plus tout 4 fail comparableo 4 ceua des pdriodes predentes, 
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VII - 3. - INDICES DES PRIX DE GROS EN BELGIQUE 

Base 1953 = 100 

Source 	Minietre, dee Afjairee Economiques ci do t'Ene,gie Source : I.R.E.S.P. 

Ensemble des produite 
Produits Produits agricoles Produits induatriels industriels pris t. 

Moyenncs 
troje stades do fabric. 

_4 ° mensuellea 

oumois " , - 

I 
rj 

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 
97,8 100,0 97,8 99,2 96,4 99,2 98,1 97,5 98,7 100,3 103,8 95,6 97,4 98,6 

1955 	................... 101,0 99,4 101,8 94,0 97,7 90,3 102,9 100,7 105,0 97,7 104,6 105,4 98,1 100,1 102,2 
103,5 103,5 103,3 97,2 101,0 93,5 105,4 105,8 111,6 95,8 105,6 106,9 104,3 103,9 105,4 

1957 	................... 106,3 107,4 102,2 98,7 103,1 94,5 108,3 112,1 114,4 98,2 108,9 111,9 112,2 107,5 110,6 
101,8 105,4 93,9 96,0 92,8 98,9 103,2 105,8 109,6 87,5 107,9 115,0 100,3 99,6 106,6 
101,4 104,7 95,2 95,0 95,9 94,1 103,0 103,7 109,8 84,9 107,6 115,4 95,7 99,3 105,5 

1960 	.. ................ 102,6 105,0 96,5 92,2 98,2 86,8 105,4 101,4 110,2 92,2 107,0 121,4 94,5 99,3 107,1 

1954 	...................98,8 

102,4 105,0 94,8 94,3 110,2 81,5 104,5 99,4 109,1 93,3 104,5 121,7 90,8 97,1 105,6 

1956 	................... 

1960 40 	trimestre 102,5 104,7 95,5 93,0 106,7 81,4 105,0 101,5 109,7 93,1 105,4 121,7 92,8 98,1 106,7 

1961 br trimestre 102,9 105,0 96,5 93,2 109,8 79,9 105,4 101,2 109,4 95,1 106,1 121,6 91,2 97,9 106,6 
20 	trimestre 102,1 104,5 95,8 91,4 110,1 76,8 105,0 99,7 109,6 94,5 104,6 121,7 91,9 98,0 106,0 
3° 	trimeetre 101,9 105,5 93,5 94,3 111,3 80,9 103,9 98,4 109,0 92,3 103,2 121,8 91,0 96,5 105,1 
40 	trimestre 102,6 106,6 93,4 98,2 109,4 88,6 103,7 98,4 108,3 91,4 104,0 121,9 89,2 96,1 104,8 

1962 1cr  trimestre 103,4 108,1 93,7 100,7 110,7 92,0 104,1 98,2 108,6 91,0 105,3 122,1 89,7 96,0 104,3 

1953 	................... 

2 0 	trimestre 103,6 110,3 93,0 103,4 106,2 100,7 103,7 97,1 108,7 90,5 105,0 1238 89,8 95,6 103,2 

1961 	AoSt 	............. 101,5 105,0 93,2 93,0 112,7 77,7 103,7 98,4 109,1 91,7 102,3 121,7 91,0 96,8 105,1 

1958 	................... 

Septembre 102,1 105,8 93,2 95,7 107,8 85,5 103,7 98,4 108,7 91,7 103,3 121,9 90,8 96,5 104,7 

1959 	................... 

102,3 

. 

106,4 93,1 97,2 108,3 87,6 103,7 98,1 108,4 91,7 103,6 121,9 90,4 96,2 104,8 

1961 	................... 

Novembre 102,6 106,7 93,4 98,5 110,1 88,6 103,6 98,4 108,2 91,4 104,0 121,9 88,7 96,0 104,9 
Décembre 102,8 106,8 93,8 98,8 109,8 89,5 103,7 98,6 108,2 91,1 104,8 121,9 88,4 96,0 104,8 

102,8 106,8 93,4 98,2 107,9 89,8 103,9 98,3 108,1 91,0 104,8 122,1 90,0 96,0 104,8 
103,4 108,0 93,8 100,3 111,4 90,8 104,3 98,2 108,9 91,3 105,5 122,1 89,1 96,2 104,2 

1962 	Janvier 	.......... 
Février 	.......... 

104,0 109,6 94,0 103,5 112,7 95,3 104,0 98,1 108,8 90,8 105,7 122,1 90,1 95,8 104.0 

Octobre 	.......... 

Mars 	............. 
Avril 	............. 103,6 109,7 93,5 102,8 107,3 98,5 103,8 97,1 108,8 91,0 105,7 122,1 90,0 95,6 103,8 

103,5 110,2 92,8 103,5 106,5 100,4 103,5 97,1 108,9 90,3 104,7 122,5 89,9 95,6 103,2 
103,8 111,0 92,7 104,0 104,7 103,2 103,7 97,0 108,5 90,3 104,7 126,8 89,4 95,5 103,2 
102,5 108,3 91,9 98,6 101,4 95,8 103,5 97,1 108,5 89,9 103,8 127,3 88,8 95,3 103,4 

Mai 	............. 
Juin 	............. 
Juillet 	.......... 
AoSt 	............. 102,0 107,2 91,1 97,3 104,4 90,9 103,2 97,4 108,1 89,2 102,4 129,7 88,4 95,9 103,9 
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VII- 3. - INDICES DES PRIX DE GROS EN BELGIQUE 

Base 1953 = 100 

Source 	M.A.E. 	 PRODUITS INDIGENES El PRODUITS IMPORTES 
830 830 

120  120 _________ ____________ ____________ ____________ ____________ _____________ 

Ito lie __________ __________ __________ __________ __________ 

100 Inice geneul 
100 

its imp or th 

90• 90 

' 80 so J-'--- 
1952 	 1954 	 1956 	 1958 	 1060 	 1962 

Source 	M.A.E. 	 PRODUITS AGRICOLES El PRODUITS INDUSTRIELS 
120 920 

810. 110 

Produits 	industriels 

100 __________ ____________ 
108 

____________ 

Produits 	agricoles 
90 90 

Be 
1952 	 1954 	 8956 	 1958 	 1960 	 1902 

Soure, o I.R.E.S.P. 	 PRIX A TROtS STADES DE FABRICATION 
120 120 

110 ___________ ___________ ___________ __________ 180  

106 

MatiSres brutes 

90 

Be sop 
1952 	 1954 	 1958 	 1958 	 1980 	 1962 
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VII - 4. - INDICES DES PRIX DE DETAIL EN BELGIQUE 
Base 1953 = 100 

Source : Miniatêre den Affairco Econumiquen at de l'Encrgie. 

130 _________- 130 

LSe r v i~c a s. 

120 120 

Indies 	gnéraI 
110 / 	-- 

Produits alilnentaires 	 .5 

wo 

-  - 	
Produito non alimentaires 

.5 

I - 

- 100 100 

- 

p 
1956 	 1958 	 1960 	 1982 

Moycnnes mensuellee on mole 
Indice gdndral Produitn alimentairee Produite non alimentairee Services 

09 prodults 35 produite 25 produits 5 produite 

100,00 100 1 0 10010 100 1 0 
1954 	...........................  101,30 102,7 99,2 100,0 
1955 	...........................  100,80 101,6 99,2 101,0 

1953 	............................ 

1956 	...........................  103,65 104,2 101 1 5 105 1 5 
1957 	...........................  106,93 107,0 104,5 111,7 
1958 	...........................  107,9 106,2 114,6 
1959 	...........................  

.. 

.. 

.. 

109,64 109 1 5 106,6 120,0 
1960 	...........................  

..108,31 

109,97 109 1 8 107,0 122,6 
1961 	...........................  111,06 

.. 

110 1 5 107,4 125,7 

1961 1962 1961 1962 1961 1962 1961 1962 

110,48 

..

.. 

111,56 109,7 110,8 107,2 107,9 125,0 127,5 icr 	trimestre 	.................. 
20 	trimestre 	.................. 110,81 113,36 110,0 114,1 107,2 107,9 125,5 127,8 

111,54 111,4 107,3 125.8 30 	trimestre 	................... 
111,42 

.. 

110 1 9 107,7 126,5 4e 	trimestre 	................... 

110,43 111,51 109,6 110 1 9 107,2 107,9 124,8 127,2 
110,49 111,49 109,8 110,7 107,2 108,0 124,9 127,6 
110,53 

.. 

.. 

111,67 109,6 110,9 107,8 107,9 125,3 127,7 
110,55 112,22 109,5 112,1 107,3 107,9 125,4 127,6 
110,83 113,61 110,1 114,5 107,2 107,9 125,5 127,7 
111,06 114,26 110,5 115,8 107,2 107,9 125,6 128,0 

Janvier 	......................... 
FSvrier 	......................... 

Avril 	............................ 
Mai 	............................... 

111,45 113,66 111,3 114,7 107,2 108,0 125,6 128,1 

Mars 	................... ......... 

111,68 112,25 111,7 111,7 107,3 108,3 125,7 128,2 

31iin 	............................ 

111,48 111,3 107,5 126,0 

Tuillet 	............................ 
Aofut 	............................ 

111,32 110,8 107,6 126,8 
Septembre 	...................... 
Octobre 	......................... 

111,49 111,0 107,8 126,6 Novembre 	...................... 
Décembre 	...................... 111,45 110,9 107,8 126,7 

Rdfdrences blbllograplelques Arsnuaire statiotique de Ia Belgiquc. - Bulletin do Siatiatique de I'I.N.S. - Revue du Travail. - Induatrie, revue do In 
F.I.B. - Itccherchco dcononraque8 de Louvajre (I.R.E.S.P.). - L'indu8irie textile beige, revue de Febeltex. - Dcr Volkawirt. - Wirt,chaft und Siati,-
jib. - Bulletin mcnauel dc Staii8tique (O.N.U.). - Monthly Dige8i of Statistics. - Bulletin atatintique de I'I.N.S.E.E. - ulletina otatiatiques 
Staiiatiquea gdnérolca (O.C.D.E.). - Donnée, etatintiquen (Coneeil do l'Europe). - Journoux financiers . Agdfi, Hot Financiiile Dagblad, The Financial 
Time8, L Information. 
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VIII. - COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. 

I 
IMPORTATIONS, EXPORTATIONS ET BALANCE 

I 
COMMERCIALE 

I 
(Source: 

I 
I. N. S.) - 22 

22 - I 
MiII,ard, do francs I 

Impartations 

14 - 14 

i ons  

10 10  - 

+4 ______ ______ +4 
 

ixportations 

- a ___ ________________ 	_________________ 0 
 

- 4 p_______1_  

Excdent d' mportati005 

I 	I 
INDICES DU VOLUME (base 1953 = ioo) Source: I.R.E.S.P. - 

100 
ItO 

 
- 

iensuelles 

-140 

100 
_________ 	 ___________ ___________ ___________ 

100 
 

___________ 

OO  I I TN  
-100 

JJ ) 

140 40  - 1 

100 100  ____________ ____________ ____________ 

DicES ALEURSUNITAIREsMoYENNESET 

ECHAN 

120 - 120 

DES TERME 	

19L100 

100 ____________ 	___________ 
too 

 __________________ ____________ 

120 	 120 

It 	ode 

100 
100 

1952 	 1954 	 1956 	 1959 	 1960 	 1962 



VIII - 1. - COMMERCE EXTERIEUR DE L'I.T.E.B.L. - TABLEAU GENERAL 
bource 	: I.NJ3. 	 Source 	: I.J1.E.S.P. 

on moss 	
Valour (milliarde do francs) 	Pourcent. 	 Tndiccs bose 1953 = 100 

i 
Bela Ce 	 du volume 	des prix S 	I doe termes Importations lExportations 	 de Commercia C 	mportations 	importations 	exportatione 	'importation l'cxportationJ l'échange 	1 

1011 	9,4 	- 	0,7 	93 	100 	100 	100 	100 	100 
10,6 	9,6 	- 	110 	90 	110 	108 	95 	92 	96 
11,8 	]],6 	- 	0,2 	98 	120 	128 	96 	93 	97 
13,6 	13,2 	- 	0,4 	97. 	135 	135 	100 	101 	101 
14,8 	13,3 	- 	1,0 	93 	137 	132 	102 	105 	103 
13,0 	12,7 	- 	013 	97 	131 	133 	96 	98 	102 
14,3 	13,7 	- 	0,6 	96 	145 	146 	98 	95 	102 
16,5 	15,7 	- 	0,8 	95 	160 	164 	96 	97 	101 
17,6 	16,4 	- 	1,2 	93 	171 	169 	97 	96 	99 
17,1 	16,4 	- 	0,7 	96 	167 	1.68 	95 	97 	702 
17,8 	15,3 	- 	2,5 	86 	172 	159 	97 	97 	100 
17,5 	16,8 	- 	0,7 	98 	171 	173 	97 	96 	99 
16,5 	16,0 	- 	0,5 	97 	162 	165 	97 	96 	99 
18,5 	17,3 	- 	1,2 	94 	179 	179 	97 	95 	98 
18,5 	18,2 	- 	0,3 	98 	180 	189 	98 	95 	96 

p 19,0 	18,2 	p- 	0,8 	95 
16,8 	15,7 	- 	0,6 	96 
16,1 	14,4 	- 	13 	90 	162 	165 	97 	96 	99 
16,7 	173 	+ 	1,0 	106 
18,7 	18,4 	- 	0,3 	98 
18,0 	17,5 	- 	0,5 	97 	179 	179 	97 	95 	98 
17,8 	16,1 	- 	13 	90 
18,4 	18,7 	+ 	0,8 	102 
17,3 	17,2 	- 	0,1 	99 	180 	189 	98 	95 	98 
19,7 	18,8 	- 	0,9 	96 
18,0 	17,8 	- 	0,2 	99 
19,9 	18,0 	- 	1,9 	91 

p 19,1 	18,7 	p.- 	0,4 	96 
p 	17,9 	17,8 	- 	0,1 	100 
p 	 15,2 

Tfoyennee mensuelle, 

1953 ..................... 
1954 	..................... 
1955 	..................... 
1956 	..................... 
1957 	..................... 
1958 	..................... 
1959 	..................... 
1960 	..................... 
1961 	..................... 

1960 4° trimestre 
1961 ler  trirnestre 

Qe trimestre 
3 0  trixnestre 
4° trimestre 

1962 ler trimestre 
2° trimestre 

1961 Juillet ............ 
Aot 
Septembre ...... 
Octobre ......... 
Novembre ...... 
Décembre 

1962 J'anvier 	......... 
Février 
Mars 	............ 
Avril 	............ 
Mai ............... 
Juin 
Juillet ............ 
AoSt 

1 Tsrmee de I dchange moms use prix a mexportatmon . 
mndice des prmx S l'mmportatmon 

N . B. - En raison dee rectificatone apportee aux chiffres oumulds, Is chiffre do trimestre ne correspond pee nceeeairement S to moyanne dee chifire8 mensuele. 

VIII - 2. - EXPORTATIONS DE L'U.E.B.L. PAR GROUPES DE PRODUITS 
(milliards do francs) 

Source 	I.N.S. (cla,eement B.N.B. d'aprda Is Ctae,emcnt type pour Is Comnscrcc international do l'O.N.U.) 

Moyennes :::mm8 
 

Fabri- 
  Textiles 	

::: 	 1 	
Divers 	Total 

Ancienne eerie 
1953 	.................. ..1,9 	1,7 	0 1 9 	1 1 8 	0,7 	0 1 3 	0,3 	0,2 	0 1 3 	0,2 	1,1 	9,4 

.. 

1954 	.................. ..1,8 	1,7 	0 1 9 	1,9 	018 	0,4 	0 1 2 	0,2 	0,4 	0,2 	1,1 	9,6 

1958 	.................. ..2,8 	2,6 	0 1 9 	1,8 	1 1 0 	013 	0 1 5 	0,3 	0 1 5 	0,4 	1,6 	12,7 

1955 	.......... ........ ..2,5 	2,1 	1,1 	1 1 9 	0 1 9 	0 1 5 	0 1 3 	0 1 3 	0,5 	0 1 3 	1,2 	11,6 
1956 	.................. ..3,0 	2,3 	1,2 	2,1 	1 1 0 	0 1 5 	0,4 	013 	0,6 	0 1 3 	115 	13,2 

1959 	........ ........ ..2,8 	2,7 	1,1 	2,1 	1,2 	0,2 	0 1 5 	0,4 	0,7 	0,4 	1,6 	13,7 
1960 	.................. ..3,5 	3,2 	1,3 	2,4 	1,2 	0,2 	0 1 5 	015 	0,7 	0,4 	1,8 	15,7 

196030 	trimestre 	3,4 	2,7 	1,2 	2,2 	1,1 	0,2 	0,5 	0,4 	0,6 	0,4 	1,8 	14,5 

1957....................3,1 	2,5 	1,0 	2,2 	1,0 	0,5 	0,4 	0,3 	0 1 5 	013 	1,5 	13,3 

48 	trimestre 	3.5 	8,4 	1,3 	2,5 	. 	1,0 	0,3 	0,4 	0,5 	0,9 	0,8 	2,0 	16,4 
Nouvelle eerie 

1961 	.................. 	3 
1960 .  ................. ..3,5 	8,2 	1 1 3 	2,4 	1,2 	0,2 	015 	0 1 5 	0,7 	0,4 	1 1 8 	15,7 

1961 ler trirnestre 	2,78 	8,44 	1,48 	2,50 	1,23 	0,19 	0,87 	0,42 	0,62 	0,52 	1,82 	15,32 
2° 	trimestre 	3,87 	4,07 	1,32 	2,54 	1,24 	0,22 	0,43 	0,45 	0 1 81 	0,42 	1,93 	16,80 
3 0 	trimestre 	8,15 	8,62 	1,22 	2,42 	1,20 	0,24 	0,49 	0,45 	0,78 	0,45 	1,93 	15,95 
4e 	trimestre 	3 1 13 	3,96 	1,38 	2,76 	1,22 	0,24 	0,44 	0,48 	0,98 	0,64 	2,10 	17,33 

1962 ler trimestre 	3,28 	4,37 	1,40 	2,90 	1,31 	0,23 	0,50 	0,54 	0,93 	0,61 	2,16 	18,23 

..,1 	3 1 8 	1,3 	2,6 	1,2 	0,2 	0,4 	0,4 	0 1 8 	015 	2,1 	16,4 

Juillet 	 8,09 	8,77 	1,18 	2,88 	1,19 	0,22 	0,42 	0,42 	0,69 	0,41 	1,92 	15,69 

Septembre 	3,46 	4,31 	1,28 	2,75 	1,23 	0,27 	0,49 	0,49 	0,92 	0,48 	2,05 	17,78 
AoSt 	............ ..2,91 	2,79 	1,20 	2,14 	1,17 	0,24 	0,56 	0,43 	0,73 	0,46 	1,80 	14,43 

Octobre 	 3.32 	4,39 	1 1 39 	2,88 	1,34 	0,23 	0,46 	0,49 	1,09 	0,60 	2,21 	18,40 
Novembre 	8,37 	8,84 	1,40 	2,77 	1 1 19 	0,24 	0,42 	0158 	0 1 90 	0,64 	2,16 	17,46 

1961 Juin 	............ ..3,48 	3,97 	1,40 	2,58 	1,28 	0,27 	0,44 	0,44 	0,79 	0,87 	2,04 	17,01 

D4cembre 	2,69 	3,66 	1,36 	2,63 	1,12 	0,25 	0,43 	0,42 	0,95 	0,68 	1,94 	16,13 
1962 Janvier .........3,53 	4,30 	1,41 	2,90 	1,34 	0,27 	0,54 	0,58 	0,99 	0,59 	2,21 	18,66 

Mars ............3,38 	4,46 	1,50 	3 1 01 	1,36 	0,21 	0,53 	0,58 	0,89 	0,66 	2,22 	18,80 
Février ......... .2,94 	4,34 	1,29 	2.79 	1,23 	0,22 	0,44 	0,44 	0,89 	0,58 	2,03 	17,19 

Avril 	............3,24 	4,36 	1,40 	2,89 	1,27 	0 1 19 	0,44 	0,54 	0,72 	0,61 	2,14 	17,80 
Mai 	............3,39 	4,42 	1,37 	2,84 	1,47 	0,22 	0,45 	0,56 	0,78 	0,50 	2,00 	18,00 
Juin 	............3,44 	4,60 	1,58 	2,97 	1,31 	0,25 	0,53 	0,54 	0,73 	0,52 	2,23 	18,70 

O5, ii. - Le COntenu de cheque rubrique correspond S l'intituld, mOms si lee produits eont fobriqude par one branche d'induetris dont He ne conetituent pas 
l'octivitd principale. 
Pour une analyse du commerce extdrieur de 1948 5 1957 : voir Is Bulletin d'Informatio,e at do Documental ion, XXXIVe anode, vol. II, no 1, 
uillet 1959. - Pour l'anelyee de l'annde 1959 	XXXVe anode, col. II, no 1, juillet 1900; de l'annde 1960 	XXXVIe anode, vol. II, no 1, 

aoOt 1981; de l'annde 1961 	XXXVIIe anode, vol. II, no 1, juillet 1962. 



VIII - 3. - IMPORTATIONS DE L'U.E.B.L. PAR GROUPES DE PRODUITS 

(miflions de francs) 
Source : In8t,tut National de Statistiqtie. - Calculi B.N.B. 

Biensde production destinés Bier's de consommation 

nor in- & l'agri- aux in- b divers secteurs de _______________________________________ 
production non durebles 

combustibles _________________  
alimentaires dustries 

m4tal- 
culture a i'm- 

t .dusries 
du 

sax in- 
dust rice our in- eux ra.- Biefli 

Moyennea mensuelles ur- 
giques 

n or in- 
et nor 
indus- 

is 	I'm- 
- 

dustrie 
i dustre 
. 

is 	1'- 
dustrie papier  

a i'i- 
dustrie 

do is dustrieo  
du 

fineries . 
produite 

produits 
cutres durables 

dtqul- 
peinent 

Total 
gtndrai Total 

ct 	fabri- dustries tries diamsn- 
do bois 

du cuir 
et des 
arts du 

con- 
caout-  

do 
chi- 

mdtai- 
produits 

Total 
produits produits sutres 12 13 

cations textiles alimen- loire 
et do 

tebac 
struc- 

chouc 
pétrole liquides 

autres lique s ani- vdgd- 1 1 
mtal- 
liques taires 

liege gra- 
phiques 

tion 
5 

7 8 miques 
maux teux 

1 2 4 

Ancienne série 

2.153 1.035 1.043 234 142 106 109 73 478 329 208 966 2.316 478 599 1.239 1.060 10.252 
1.864 1.286 958 279 159 114 84 76 484 340 202 856 2.311 390 608 1.318 1.131 10.094 
1.957 1.212 1.033 293 194 118 103 74 541 439 250 983 2.263 349 643 1.271 1.164 10.624 

1952 	.........................6.876 

1955 	.........................8.238 2.540 1.211 912 417 240 116 127 74 649 474 306 1.172 2.367 369 687 1.361 1.245 11.850 

1953 	...........................6.652 
1954 	.........................7.197 

1956 	.........................9.434 

. 

1.453 

3.065 1.277 1.089 507 196 124 132 78 809 612 367 1.178 2.554 385 735 1.434 1.647 13.635 
2827 1.427 1.045 532 227 124 147 88 1.022 717 401 1.257 2.844 404 767 1.673 1.644 14.302 

1958 	........................ 2.437 935 1.059 451 193 106 121 94 957 700 410 1.133 2.758 351 742 L 665 1.683 13.037 
2.858 1.088 1.170 675 206 142 244 98 111 897 677 445 1.071 2.969 376 751 275 1.567 1.690 14.341 

1960 	........................ 3.808 1.270 1.278 773 271 172 244 105 227 946 652 666 1.041 3.085 359 804 313 1.609 1.950 16.488 
1959 	.........................9.682 

1959 br  semestre 

.8.596 

9.302 2.700 1.029 1.100 660 152 149 223 98 101 962 714 427 987 2.854 334 759 263 1.498 1,648 13.804 
26 	semestre 10.061 3.016 1.147 1.240 690 260 135 265 96 121 832 641 463 1.155 3.084 417 742 288 1.637 1.732 14.877 

1960 br semeetre 11.198 8.684 1.325 1.839 634 201 175 196 103 222 997 632 635 1.054 3.062 338 848 310 1.566 2.003 16.263 

1957 	.........................9.814 

2° 	semestre 11.707 3.931 1.214 1.216 912 342 170 293 107 232 894 672 696 1.028 3.109 380 761 315 1.553 1.897 16.713 

Nouvelle série 

. 

1960 * 11.549 3.922 1.271 1.300 773 272 172 245 104 222 88 595 I 	351 685 667 235 647 3.089 353 798 307 1.630 1.850 16.488 
12.070 4.045 1.472 1.245 793 283 196 247 109 242 81 623 	344 724 696 277 691 3.285 395 812 309 1.769 2.224 17.579 

1961 br  trimestre 12.165 

. 

3.909 1.644 1.393 894 192 214 219 98 222 88 610 	396 671 657 265 693 3.299 364 774 303 1.858 2.360 17.824 

1961 	......................... 

20 	trimestre 12.064 4.190 1.433 1.171 733 257 195 237 105 248 81 667 I 	310 743 692 277 725 3.261 336 837 319 1.769 2.131 17.456 
36 	trimestre 11.275 3.937 1.283 995 680 342 184 248 103 253 76 599 I 	278 728 661 267 641 3.113 394 734 281 1.704 2.133 16.521 
4e 	trimestre 12.777 4.147 1.527 1.418 868 347 191 284 131 246 77 618 I 	390 757 773 297 706 3.466 486 901 334 1.745 2.273 18.516 

1962 br trimestre 12.758 4.259 1.683 1.505 733 194 222 220 94 213 79 627 	457 720 756 308 688 3.281 367 742 337 1.835 2.472 18.511 

* Chiffree approximatifs constituds an moyer' des anciennes positions tarifaires. 
1 Bubrique modifiée, is partir de 1960 

a) psi- l'incorporation de certaine produits classes prdcédemment soit dans isa s Bier's ds production servant our divers secteurs de production - autros produits v, soit dens lea e Bier's de consommation durables a, soit dens lea • Bier's 
d'équipement; 

b) par l'exclusion de produita qui sont dos-dnavant repris dana lea c Bier's de production servant is divers secteurs de production - autres produits a. Cette rubrique comprend, avant at aprés 1960, los pièces détachées d'automobilea. 
2 Bubrique modifiée par i'mncorporation do produite reprie pcecedemment sous is rubrique e Bier's de consommation non durnblea - autres quo aiinsentaires a Cette rubrique comprond, avant et apriss 1960, leo céréaies. 
3 La nouveilo eerie reprend lea chaussures de touts nature, snot cellos en ceoutchouc. 
4 Robrique modifies, is partir de 1959, par l'incorporation de produits classes précédemment dons Is pests : e Bier's de production dostinCs is divers secteura do production autres prodoits A. 

5 Nouvelle rubrique, is perth- do 1959, dont Is contenu figurait auparavant en ordre principal dane is posts c Bier's de production destinéa is divers secteurs de Is production : autres produits 1. 
6 Nouvello rubrique, is partir de 1960, dont Is contenu figurait auparavant dens lee s Bier's de production servant is divers secteure de production : produite chimiques et autres produite a. 
7 Nouvolls rubrique, is partir de 1960, dont Is contenu figurait auparavant dens isa a Bier's do production servant is divers socteurs do production 	combustibles liquidea D. 

8 Rubriqus ecindéo, is partir de 1960, vote note T. 
9 Nouvells rubrique, is partir de 1960, dont is contenu figurait auparavant en ordrs principal dens is posts 	s Bier's do production servant is divers secteurs de production : autres produits v. 

10 Bubriquo modifies, your notes 1, 4, 5, 6 et 9. 
31 Nouvelle rubriqus, is partir do 1959, dont is contenu figurait auparavant en ordre principal dana Is posts a Bier's ds coneommation durables V. 

12 Bubrique modifiée : 	 - 
a) en 1959 voir nots 11. 
b)

 
en 1960, par incorporation do produits venant des c Bier's d'equipement s et par exclusion d'autroa produita silent aux a Bier's do production destinés aux industries metallurgiquse et aux fabrication nidtaiiiques a. 

13 Bubriqus modifiée : voir note 112 b) at par des produits allent aur a Bier's de production destinds our industries mdtallurgiques et aux fabrications mdtalliques D. 



VIII - 4 a. - INDICES DES VALEURS UNITAIRES MOYENNES 

Base 1953 = 100 
Source : Inotitut National do Statist iquc. - Calcuis B.N.B. 

1952 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 1961 
1960 1961 

_______________________________________________________________________ 
1962 

 
2e trim. 	3° trim. 	1 48 trim. ler trim. 	2e trim. 	38 trim. 	4e trim. le trim. 

IMPORTATIONS (C.I.F.) 

Biens de production 	........... . ...... 

Biens 	de consommation 	............ 

Biens 	d'équipement 	.................. 

103,3 

..108,7 

100,4 

94,5 

98,4 

93,6 

96,8 

96,7 

95,9 

101,3 

95,7 

94,3 

104,7 

97,3 

102,3 

95,7 

94,1 

101,6 

94,4 

91,2 

93,6 

96,5 

91,3 

99,1 

95,9 

93 1 3 

102,8 

96,7 

90,4 

103,0 

95,5 

89,1 

99,2 

95,2 

93,8 

95,5 

95,8 

92,9 

103,9 

96,6 

93,3 

106,7 

95,6 

92,8 

104,4 

95 1 9 

94,6 

105,1 

95,5 

93 1 0 

108,8 
Ensemble 106,2 

.. 

.. 

95,1 96,7 99,1 102,8 96,1 93,6 95,6 96,1 95,9 94,6 94,9 95,9 96,8 95,9 96,5 96,5 

EXPORTATIONS (F.O.B.) 

Siderurgie 	............................... 133,2 88,5 98,9 110,2 118,0 104,0 96,9 107,1 102,4 107,8 107,7 106,0 103,6 103,5 102,3 100,8 98,5 
Fabrications métalliques 	............. 99,7 90,1 94,0 97,3 107,5 104,1 99,1 96,8 98,6 97,9 93,4 97,8 98,3 98,3 98,8 100,2 100,0 

123,0 95,7 110,7 121,1 99,2 83,6 93,1 97,5 92,5 98,0 97,4 94,5 91,8 94,7 91,1 92,7 92,8 
Textiles 	.................................. 109,8 94,5 90,0 88,2 90,8 82,0 77,7 82,1 83,1 81,9 83,0 81,6 82,8 82,8 83,5 83,4 82,8 
Produits 	chimiques 	.................. 96,9 99,0 97,9 93,4 90,9 89,6 89,2 89,6 88,7 91,2 86,3 91,3 88,9 88,5 90,8 87,1 
Industrie 	houillère 	.................. 90,5 92,6 112,0 130,5 127,1 104,0 94,8 89,3 97,1 90 1 5 98,7 92,1 89,0 87,0 89,9 86,7 
Industrie pétrolière 	.................. 104,8 93,2 94,8 170,6 210,3 202,5 190,1 172,4 172,4 173,4 171,3 173,6 177,9 175,5 167,7 170,7 171,5 
Verres 	et 	glaces 	..................... 100,0 97,9 101,2 108,2 110,1 111,3 111,4 110,7 112,5 108,8 109,1 109,2 111,8 113,5 114,5 113,2 113,3 
Produits 	agricoles 	..................... 108,7 105,4 101,9 113,2 108,0 106,6 105,9 104,7 106,9 102,4 96,2 110,3 106,2 107,8 104,0 108,7 112,5 
Ciments 	................................. 104,5 100,1 96,9 102,0 101,6 102,6 100,1 97,0 101,6 96,9 92,1 97,7 99,4 98,3 103,1 104,8 105,2 
Carrières 	.............................. 102,9 99,9 105,1 111,7 120,3 118,4 113,8 120,3 116,3 119,6 114,6 119,9 121,6 116,3 115,2 113,8 119,0 

Métaux non ferreux ................... 

Cé ramiques 	........................... 

..117,6 

104,4 96,4 102,9 110,1 114,5 113,8 111,3 100,5 103,7 104,8 94,9 100,6 103,3 100,8 103,9 104,1 104,4 
Bois et meubles ........................ 

..128,5 

105,5 97,0 103,7 105,7 108,7 103,2 99,6 101,5 102,5 98,2 102,1 102,9 101,8 104,0 101,0 102,3 98,1 
Peaux, cuirs et chaussures 

.. 

105,9 

.. 

.. 

89,4 82,5 83,2 89,2 86,0 93,7 95,1 94,8 94,3 95 1 0 92,7 95,9 90,4 96,2 95,9 98,3 
Papier 	et 	livre 	........................ 118,2 98,4 98,9 96,7 95,8 96,7 89,5 91,3 89,3 90,0 93,7 89,1 92,4 91,8 90,8 91,4 92,6 
Tabacs manufactures 	............... 108,9 

.. 

92,8 94,5 93,0 94,7 93,3 88,9 89,3 93,8 87,6 90 1 3 89,5 89,1 93,8 95,9 96,5 97,9 
Caoutchouc 	.............................. 122,0 

.. 

.. 

.. 

93,0 96,7 96,6 92,7 88,6 86,3 82,1 78,4 82,4 76,4 80,3 79,6 77,7 78,4 78,1 76,4 
Industries 	alimentaires 	............ 125,5 101,4 96,7 94,0 100,5 91,7 83,5 83,5 83,5 85,8 83,7 80,7 83,4 83,4 84,0 84,3 82,7 
Divers 	.................................... 112,7 

.. 

.. 

.. 

84,2 85,1 87,6 106,5 102,5 101,6 97,7 92,3 97,0 95,2 100,0 92,7 95,1 89,3 92,5 86,9 
Ensemble 

.. 

115,7 

.. 

92,8 96,6 101,5 105,8 98,3 94,8 97,1 96,2 97,5 96,5 96,7 96,5 96,6 95,8 96,5 95,5 

INDICES DES TEBMES DE L'ECHANGE 1 

Ensemble ... 	108,9 	97,6 	99,9 	102,4 	102,9 	102,3 	101,31 	
101,6 	100,11 	

101,7 	102,0 	101,91 	
100,6 	99,7 	99,9l 

	100,01 	99,0 

indice den valeurs unitaires moyennes a l'exportation (t.o.b.) 
1 Indices dee termes do 16change 	. 

indice des valeure unitaires moyennes a i importation (ca.t.) 

0 
0 



VIII - 4 b. - INDICES DU VOLUME 

Base 1953 = 100 
Source Institut National ds Statiatique. - Catctila B.N.B. 

1900 	 1901 	 1962 

1952 	1954 	1955 	1956 	1957 	1958 	1959 	1960 	1961 	
2e trim. I  3e  trim. I  4e trim. br trim. 1  2e trim. 1  80 trim. I  40 trim. I  ler trim. 

IMPORTATIONS (C.I.F.) 

Biens de production .................... 96,6 113,6 124,5 136,7 137,4 131,6 146,5 163,8 172,3 158,8 163,5 172,7 172,0 173,5 163,8 184,4 186,9 

Biens 	de 	consommation 	............ 98,4 101,2 108,4 118,7 129,1 129,2 143,3 157,1 165,6 162,2 157,6 157,5 169,2 166,7 160,4 173,9 168,4 

Biens 	d'équipement 	.................. 94,6 110,5 114,4 142,8 137,4 141,7 159,4 174,2 209,4 173,7 160,8 199,7 200,5 208,3 197,4 215,1 219,7 

Ensemble 

.. 

96,8 

.. 

110,6 119,7 133,8 135,7 132,4 147,5 163,9 175,2 161,4 162,4 172,9 174,6 175,9 166,7 185,7 186,9 

EXPORTATIONS (F.O.B.) 

Siddrurgie 	.............................. 

Fabrications métalliques ............ 

Métauxnon ferreux .................. 

Textiles................................. 

Produits chimiques .................. 

Industrie honillére 

Industrie pétrolière 	.................. 

Verres et glaces ..................... 

Produits agricoles ..................... 

Ciments................................. 

Carrières 

Céramiques 

Bois et meubles ........................ 

Peaux, cuirs et chaussures ......... 

Papier et livre ........................ 

Tabacs manufactures 

Caoutchouc .............................. 

Industries aliinentaires 

Divers.................................... 

Ensemble 

	

105,7 	107,0 	131,2 	143,3 	140,1 	140,8 	156,0 	179,4 	165,4 	179,2 	171,3 	179,2 	146,4 	178,1 	168,6 	169,4 	182,1 

	

111,5 	114,9 	131,6 	137,8 	137,4 	149,1 	162,7 	194,6 	210,6 	210,7 	186,0 	203,7 	205,1 	232,7 	204,3 	231,8 	250,2 

	

101,8 	107,2 	110,3 	118,8 	110,5 	122,0 	135,8 	151,7 	161,0 	153,3 	134,7 	159,7 	174,0 	155,9 	149,3 	166,9 	167,0 

	

81,0 	110,2 	119,8 	133,2 	134,9 	122,6 	146,6 	158,8 	170,4 	155,5 	146,0 	171,2 	167,8 	169,8 	160,7 	184,4 	194,3 

	

85,9 	115,7 	125,2 	137,6 	152,5 	161,2 	186,3 	185,7 	198,7 	189,3 	178,1 	172,1 	198,1 	204,6 	199,6 	195,0 	219,4 

	

72,7 	130,0 	163,7 	121,0 	108,7 	78,9 	62,2 	65,0 	71,6 	57,0 	67,7 	74,8 	58,2 	71,2 	80,1 	76,8 	76,8 

	

97,0 	104,8 	128,0 	160,3 	140,3 	171,3 	171,5 	177,8 	166,4 	177,7 	179,0 	148,5 	136,5 	164,8 	194,2 	170,2 	193,8 

	

70,7 	117,0 	153,9 	163,6 	145,6 	159,6 	207,8 	229,4 	231,7 	232,9 	220,7 	223,4 	200,7 	214,0 	258,5 	226,6 	275,3 

	

82,4 	112,9 	131,1 	151,7 	137,1 	191,1 	185,2 	191,3 	211,2 	165,4 	182,6 	240,2 	237,2 	183,5 	199,1 	271,3 	250,9 

	

78,3 	91,4 	103,7 	89,4 	94,3 	66,1 	75,7 	71,5 	73,6 	71,5 	82,4 	72,1 	47,5 	83,4 	89,7 	73,6 	57,7 

	

92,8 	103,1 	114,8 	126,4 	125,8 	116,1 	129,3 	136,5 	152,7 	139,5 	146,9 	140,8 	122,0 	161,5 	165,2 	165,7 	149,5 

	

107,4 	119,5 	135,8 	147,6 	124,9 	112,9 	136,3 	195,0 	259,0 	198,9 	205,0 	213,7 	189,5 	281,2 	297,6 	290,6 	229,0 

	

87,2 	110,5 	162,0 	187,1 	179,6 	158,4 	205,0 	257,1 	325,5 	272,9 	243,5 	269,8 	276,4 	333,7 	326,8 	408,3 	417,3 

	

76,0 	107,6 	123,8 	128,0 	118,9 	115,6 	139,8 	143,9 	185,2 	141,2 	130,2 	155,9 	185,6 	188,9 	179,2 	190,7 	195,8 

	

84,6 	125,9 	146,8 	180,4 	202,8 	206,0 	234,8 	274,7 	288,7 	287,9 	255,9 	294,0 	274,4 	297,8 	277,7 	284,9 	328,0 

	

93,1 	89,0 	131,5 	172,0 	244,2 	295,2 	372,5 	436,6 	527,8 	453,3 	444,8 	455,2 	537,9 	520,4 	511,3 	540,9 	548,4 

	

83,9 	121,9 	148,4 	181,2 	167,4 	167,7 	196,2 	209,3 	248,4 	224,8 	197,0 	202,5 	232,7 	276,5 	226,0 	266,6 	274,5 

	

75,6 	74,3 	96,0 	97,2 	92,7 	100,3 	113,1 	130,9 	154,6 	114,1 	110,3 	183,0 	142,2 	143,1 	159,3 	174,4 	179,0 

	

86,1 	85,6 	94,8 	110,8 	85,9 	86,8 	101,9 	120,2 	128,4 	125,5 	111 1 0 	119,7 	138,7 	120,4 	123,7 	135,2 	156,3 

	

94,4 	109,4 	125,7 	135,3 	131,8 	134,7 	150,3 	168,3 	175,0 	170,1 	158,9 	173,9 	167,6 	179,9 	173,0 	185,1 	197,7 

C 
I-, 
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VIII - 5. - ORIENTATION GEOGRAPHIQUE Dir COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L. 

(milUards de francs) 

Source 	Institut National de Stali,tiquc. 

Allemagne occidentale 1 - France 1 Pays-Bs 

importations exportations bala  importations exportations importations exportations 
Moyenncs mensuelles 00 mois 

cre 

1,24 0,88 - 0,36 1,12 0,75 - 0,37 1,88 1,68 + 0,80 
1,45 0,93 - 0,52 1,27 0,92 - 0,35 1,42 2,01 + 0,69 
164 1,36 - 0,28 1,47 1,16 - 0,81 1,56 2,40 + 0,83 
2,03 1,34 - 0,69 1,62 1,41 - 0,21 1,78 2,89 + 1,11 
2,23 1,36 - 0,87 1,70 1,46 - 0,24 2,02 8,02 + 1,00 

1954 	.................................. 

2,23 1,46 - 0,77 1,51 1,84 - 0,17 2,05 2,63 + 0,58 

1956 	.................................. 

2,34 1,82 - 0,52 1,80 1,25 - 0,55 2,26 2,92 + 0,66 

1957 	.................................. 
1958 	.................................. 

2,81 2,48 - 0,33 2,24 1,64 - 0,60 2,45 8,85 + 0,90 
3,14 2,51 - 0,63 2,59 1,84 - 0,75 2,69 8,83 + 1,14 
8,00 2,57 - 0,43 2,37 1,88 - 0,49 2,68 3,66 + 1,03 
3,10 2,41 - 0,69 2,76 1,78 - 0,98 2,72 8,67 + 0,95 

1955 	.................................. 

2° 	trimestre 	................ 3,15 2,45 - 0,70 2,69 1,98 - 0,71 2,65 4,12 + 1,47 
3,04 2,52 - 0,52 2,33 1,64 - 0,69 2,58 3.59 + 1,01 
8,26 2,66 - 0,60 2,57 1,96 - 0,61 2,81 3,98 + 1,12 

1959 	.................................. 

3,44 2,79 - 0,65 2,76 2,15 - 0,61 2,86 4,07 + 1,21 

1960 	.................................. 

1960 40 	trimestre 	................ 
1961 1e 	trimestre 	................ 

20 	trimestre 3,17 2,30 4,15 

1953 	.................................. 

3,18 2,45 - 0,73 2,75 2,04 - 0,71 2,70 4,10 + 1,40 
3,01 2,56 - 0,45 2,38 1,77 - 0,61 2,27 3,64 + 1,87 

4e 	trimestre 	................ 

1961 Juin 	......................... 
Juillet 	......................... 

3,00 2,31 - 0,69 2,24 1,43 - 0,81 2,62 3,15 + 0,53 
3,05 2,68 - 0,37 2,31 1,74 - 0,57 2,78 4,00 + 1,22 

1961 	.................................. 

Aoüt 	......................... 

8,40 2,60 - 0,80 2,59 2,05 - 0,54 2,96 4,26 + 1,30 

8e 	trimestre 	................ 

Septembre 	................... 

3,07 2,85 - 0,22 2,50 1,84 - 0,66 2,83 3,84 + 1,01 

1962 	1cr trimestre 	.................. 

3,19 2,55 - 0,64 2,53 1,99 0,54 2,58 8,69 + 1,11 
3,23 2,65 - 0,58 2,64 2,19 - 0,45 2,92 4,09 + 1,17 
3,40 2,79 - 0,61 2,70 2,00 - 0,70 2,65 8,77 + 1,12 

Octobre 	...................... 

Mars 	........................3,69 2,93 - 0,76 2,94 2,25 - 0,69 3,00 4,86 + 1,36 

1962 	Janvier 	...................... 
Février 	...................... 

Avril 	........................3,34 2,90 - 0,44 2.59 2,25 - 0,34 2,53 4,37 + 1,84 

Novembre 	................... 

3,71 3,16 - 0,55 2,70 2,19 - 0,51 2,83 3,94 + 1,11 Mai 	............................ 
Juin 3,45 2,45 4,14 

Décembre 	................... 

Italie Communauté Economique Européenne Total métropoles O.C.D.E. 2 

importations exportations importations exportations importations sXportatiOns 
Moyennea mensuelles on mole 

0,15 0,31 + 0,16 3,89 3,62 - 0,27 5,67 5,72 + 0,05 
0,16 0,27 + 0,11 4,30 4,13 - 0,17 6,07 6,05 - 0,02 
0,18 0,25 + 0,07 4,87 5,17 + 0,30 6,78 7,44 + 0,66 
0,20 0,26 + 0,07 5,63 5,90 + 0,27 7,75 8,26 + 0,51 
0,27 0,28 + 0,01 6,22 6,12 - 0,10 8,47 8,42 - 0,05 
0,28 0,29 + 0,01 6,01 5,72 - 0,29 8,03 7,92 - 0,11 
0,34 0,36 + 0,02 6,74 6,35 - 0,39 8,94 8,71 - 0,23 

1953 	................................... 
1954 	................................... 

0,39 0,48 + 0,09 7,89 7,95 + 0,06 10,35 10,78 + 0,48 

1955 	................................ ... 

0,48 0,53 + 0,05 8 1 90 8,71 - 0,19 11,51 11,68 + 0.17 

1956 	................................... 

1958 	................................... 
1959 	................................... 

0,39 0,55 + 0,16 8,39 8,66 + 0,27 11,02 11,76 + 0,74 

1960 	................................... 
1961 	................................... 

1961 	1cr 	trimestre 	............... 0,46 0.45 - 0, C1 9,04 8,80 - 0,74 11,58 11,10 - 0,48 
0,49 0,52 + 0,03 8,98 9,07 + 0,09 11,46 12,00 + 0,54 
0,47 0,50 + 0,03 8,42 8,25 - 0,17 10,87 11,29 + 0,42 

1957 	................................... 

40 	trimestre 	............... 

.. 

0 ,51 0,64 + 0,13 9,15 9,19 + 0,04 12,10 12,35 + 0,25 
1962 	1cr 	trimestre 	............... 0,56 0,69 + 0,13 9,62 9,70 + 0,08 12,37 12,79 + 0,42 

20 	trimestre 0,68 10,30 13,29 

20 	trimestre 	................. 

1961 	Juin 	........................ 0,48 0,55 + 0,07 9,11 9,14 + 0,03 11,52 12,22 + 0,70 

30 	trimestre 	................. 

Juiltet 	........................ 

.. 

0,45 0,47 + 0,02 8,11 8,44 + 0,33 10,65 11,14 + 0,49 
Aoüt 	........................ 

.. 

0,41 - 0,10 8,37 7,30 - 1,07 10,67 10,11 - 0,56 

1960 	4e 	triniestre 	................. 

Septembre 	.................. 0,45 0,60 + 0,15 8,59 9,02 + 0,43 10,99 12,61 + 1,62 
Octobre 	...................... 

0.,51 
.. 

0,58 0,65 + 0,07 9,53 9,56 + 0,03 12,43 13,04 + 0,61 
Novmbre 	.................. 

.. 

.. 
0,55 0,68 + 0,13 8,95 9,21 + 0,26 12,01 12,16 + 0,15 

Décembre 	.................... 
.. 

0,38 0,59 + 0,21 8,68 8,82 + 0,14 11,39 11,84 + 0,45 

.. 

0,52 0,70 + 0,18 9,31 9,63 + 0,32 11,93 12,92 + 0,99 
Pévrier 	..................... 0,54 0,63 + 0,09 9,29 9,19 - 0,10 11,88 11,97 + 0,09 

0,60 0,73 + 0,13 10,23 10,27 + 0,04 13,26 13,48 + 0.29 

1962 	Janvier 	...................... 

Avril 	........................ 0,50 0,68 + 0,18 8,96 10,20 + 1,24 11,57 18,05 + 1,48 
Mars 	......................... 

.. 

0,56 0,63 + 0,07 9,80 9,92 + 0,12 12,76 12,93 + 0,17 Mai 	............................ 
Juin 

.. 

0,75 10,79 13,89 

1 La Sarre eat incluse dana In Francs juaqu'au icr semestro 1959 at dana I'S. Ilemagoe occidentale t partir du 20  semestre 1959. 
2 Y compris l'Espagns a partir do 1960. 
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VIII - 5. - ORIENTATION,G1OGRAPHIQUE DU COMMERCE EXTERIEUR DE L'U.E.B.L 

(miUiards de francs) 

Source 	fntitut National do Stotiatique. 

Etats-Unis .- 	 . Royaumc.iJni . 
Payo de In zone sterling 

autres quo Ic Royaume.tJni 

importations exportations commere. importations exl)ortat.ions importations exportotions  
Moyennes mensuellee ou rnoie 

1,04 0,96 - 0,08 0,91 	• 0,73 - 0,18 1,00 0,56 	. - 0,44 
.. 0,77 - 0,82 0,89 0,60 -0,29 0,93 0,69 - 0,24 1954 	................ ...............1,09 

1,81 1,01 - 0 1 30 1,00 0,74 - 0,26 1,12 0,80 - 0,32 

1956 	..... . ........................... 1,70 1,26 - 0,44 1,10 0,84 - 0,26 1,14 0,94 - 0,20 
1,77 1,09 - 0,68 1,17 0,74 - 0,43 1,18 0,87 - 0,31 
1,29 1,17 - 0,12 0,98 0,72 - 0,26 0,95 0,80 - 0,15 

1959 	.................................1,95 

. 

1,81 + 0,46 1,19 0,81 - 0,38 1,11 0,68 - 0,43 

1953 	.................................. 

1,68 1,49 - 0,14 1,21 0,87 - 0,34 0,95 0,83 - 0,12 
:::.:::; 1961 	.......:...............:.; 1 1 56 . 1,50 - 0 1 06 1,33 0,86 - 0,47 0,94 0 1 81 - 0 1 13 

1,61 1,31 - 0,30 1,29 1,02 - 0,27 0,86 0,91 + 0,05 

1960 	................................... 

1,64 1,28 - 0,41 1,82 0,86 - 0,46 1,01 0,90. - 0,11 
.. 1,55 1,56 + 0,01 1,24 0,87 - 0,37 0,87 0,85 - 0,02 

3° 	trimestré 	................. 1,33 1,57. + 0,24 1,25 0,79 - 0,46 0,87 0,69 - 0,18 
40 	trimestre 	.............. 1.713- . 	1,65 - 0,08 1,49 0,92 - 0,57 1,04 0,79 - 0,25 

1,81 1,94 -+ 0,13 1,48 0,85 _ 0,63 1,18 0,83 - 0,35 
20 	trirnestre 	................. . 1,83 .0,88 0,68 

1955 	................................... 

1960 	4 	trimestre 	................ 

1961 	Juin 	. 	........................ 1,66 1,51 - 0,15 1,20 0,92 - 0,28 0,86 0,79 - 0,07 

1957 	.................................. 
1958 	.................................. 

1,18 1,56 + 0,38 1,44 0.89 - 0,55 0.93 0,74 - 0,19 
1,37 1,38 + 0,01 1,07 0,71 - 0,36 0,99 0,65 - 0,34 
1,35 

. 

. 

1,79 + 0,44 1,21 0,79 - 0,42 0,69 0,69 

1961 	br trimestre 	........... ..... 
2° 	trimestre 	.... .......... 

Octobre 	.....................1,60 1,86 + 0,26 1,53 1,08 - 0,45 0188 0,89 + 0,01 
1,59 1,63 +0,04 1,53 0,84 - 0,69 1 1 01 0 1 81 - 0,20 

1962 	1cr trimestre 	................. 

Septembre 	................... 

.. Décembre 	..... . 	...... . ... 
1,86 1,44 - 0,42 1,32 0,88 - 0,49 1,20 0,66 - 0,54 
1,90 2,08 + 0,18 1,37 0,89 - 0,48 1,28 0,89 - 0,39 

Aot 	......................... 

Février 	.....................1,65 1,77 + 0,12 1,38 0,79 - 0,59 0.98 0,72 - 0,26 
1,88 1,97 + 0,09 1,70 0,89 - 0,81 1,33 0,87 - 0.46 

Novembre 	................... 

Avril 	......................... 2,03 1,98 - 0,05 1,44 0,82 - 0,62 1,16 0,65 - 0,51 

1969 	Janvier 	...................... 	.. 

Mai 	...........................1,91 1,86 - 0,05 1,68 0,85 - 0,83 1,52 0,64 - 0,88 

Mars 	......................... 

Juin 1,66 0,98 0,69 

Juillet 	......................... 

. 

Amerique latine 1 Congo at Ruanda-Urundi Europe orientalo 

importations exportatione balance 
commerc. importations exportatione bal 	ce 

commerc.  rp 	tions exportations b 1 	co 
comnerc. 

Moyennea mensuelles On mole 

0,38 - 0,40 	0,75 0,55 - 0,20 	0,24 0,38 + 0,14 
. 0,50 - 0,25 	0,82 0,52 - 0,30 	0,31 0,38 + 0,07 

1955 	............................ . .... 0,55 - 0,05 	0,97 0,55 - 0,42 	0,36 0,41 + 0,05 
0,55 - 0,15 	1,01 0,59 - 0,42 	0,43 0,45 + 0,02 
0,80 + 0,15 	0,79 0,58 - 0,21 	0,44 0,40 - 0,04 

1958 	................................. 	0,63 0,77 + 0,14 	0,69 0,49 -0.20 	0,39 0,37 - 0,02 

1956 	.....................................0,70 
....0,60 

1959 	................................. 	0,63 0,72 + 0,09 	0,81 0,38 - 0,43 	0,46 0,37 - 0 1 09 
0.68 - 0,07 	1,11 0,26 - 0,85 	0,50 0,57 + 0,07 

. 	 - 	0,72 1961 	..............  ................... 0,64 -0,08 	0 1 96 0,19 - 0,77 	0,56 0,55 - 0,01 

1960 	10 	trimestre- ::...- ..:..;: 	-0,65 0,68 	. 0,13 - 1-,-19 	0,56 0,58 0,02 
0,55 

- -i- 	0,03 	--- 1,32......... 

	

- 0,18 	1,02 0,17 - 0,85 	0,48 0,53 + 0,05 

1954 	......... .............................0,75 

0,61 - 0,15 	0,93 0,21 - 0,72 	0,44 0,60 + 0,16 
1961 	1cr 	trimestre . ............... ...0,78 

0,69 + 0,02 	0,97 0,19 - 0,78 	0,61 0,52 - 0,09 
0,72 + 0,01 	0,92 0,20 - 0,72 	0,71 0,57 - 0,14 

1953 	....................................... 0,78 

1957 	.....................................0,65 

1962 	1cr 	trmestre 	........ ....... 

..... 

0,67 - 0,04 	0,69 0,26 - 0,43 	0,51 0,54 + 0,03 
2° 	trimestre 	

... 

..... 

0,59 0,22 0,57 

1960 	......................................0,75 

2° 	trimestre 	.................0,76 

0,70 - 0,07 	1,26 0,17 - 1,09 	0,51 0,67 + 0,16 

30 	trimestre 	.................0,67 
4° 	trimestre 	.................0,71 

0,65 - 0,06 	1,10 0,22 - 0,88 	0,54 0,43 - 0,11 
0,65 + 0,01 	0,58 0,19 - 0,89 	0,54 0,50 - 0,04 
0,77 + 0,13 	1,23 0,17 - 1,06 	0,65 0,62 - 0,03 

Aoüt 	.........................0,64 

..0,71 

0,73 - 0,06 	0,96 0,18 - 0,78 	0,72 0,47 - 0,25 
Septembre 	...................0,64 
Octobre 	......................0,79 

0,88 + 0,19 	0 1 91 0,23 - 0,68 	0,66 0,57 - 0 1 09 
Décembre 	...................0,68 0,56 - 0,12 	0,76 0,18 - 0,58 	0,65 0,66 + 0,01 

1961 	Juin 	.........................0,77 
Juillet 	.........................0,71 

0,87 + 0,16 	0,62 0,29 - 0,33 	0,58 0,53 - 0,05 

Novembre 	...................0,69 

0,58 - 0,10 	0,60 0,23 - 0,37 	0,41 0,57 + 0,16 
0,60 - 0,19 	0,78 0,25 - 0,53 	0,55 0,51 - 0,04 

1962 	Janvier 	......................0,71 

0,52 - 0,20 	0,76 0,21 - 0,55 	0,45 0,48 + 0,03 

Février 	......................0,63 
Mars 	.........................0,79 

0,65 - 0,32 	1,03 0,22 - 0,81 	0,49 0,61 + 0,12 
Avril 	.........................0,72 
Mai 	............................0,97 
Juin 0,60 0,22 0,63 

1 Comprend : Amdricue Cetitrale, Amdrique du Sud et Mexique. 

Rfrences blbltographlques 	Bulictin meaauel du Com,nerco eztdrieur de LU. E.B.L. - Annuaire atetiatque do to 	Belgiquo. - Bulletin do Stotietique 	do 
tINS. - Indu8tr,e, revue de Is F.I.B. - Linduotrie textile beige, revue mensuelle 	do Febeltex, - Bulletin commercial 	beIge do 	l'Office beIge 	du 
Co,ns;erce 	cxtdr,cur. - Revue 	Commerciale 	do 	Ia Ohombra 	NIe,londajoe pour 	to 	Bclgique at 	to Luxcnbourg. 	- 	Bulletins atatiatiquca : 	commerce 
cztir,aar 	(O.C.D.E.) 	- Stat,ot,cal Papers 	: Dzrection of International Trade 	(O.N.U.), Bulletin ydnIral do Stotiotiqoeo 	(Oflice statistique dee Communautéa 
curopéennee). - flecherches dconomiqueo do Louvair. (I.R.E.S.P.). - oft. 	N. B. du tobleat. VIII . 2. 
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IX. - BALANCE DES PAIEMENTS 

1. - BALANCE DES PAIEMENTS DE L'U.E.B.L. 
(milliards de francs) 

0 	I 

	

+5,0 	 —1,6 	 -1-1,1 	 +8,2 

—10 	 —to 

	

0 	 1961 	 1960 	 1961 	 1960 	 1962 

1 Los bnlunccs vies annécs 1052 it 1054 no sont pus strictement comparubles 	cellos des années suivuntes. 
2 Los trunsaclions courantes groupent tee transactions 5cr biens at services, los transferts privés et ten trunsferts de t'Etat, 
3 Le socteur public comprerid I' Etvvt, len pouveirs publics subordonnés et los argunisrncs parndtetiqucs administratils, d 'exploit ution ct do crddit•. 



IX. 1. - BALANCE DES PAIEMENTS * 

DE L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 
Cbiffres annuels 

(miUiards do francs) 

1052 1053 1051 1055 1056 1957 1058 1059 1960 1061 

A. Transactions 	sur 	biens 	et 
services. 

1. Operations sur marchan- 
discs 1 

1.1. Exportations - Impor- 
tations (f.o.b.) 	2 	. + 11.1 - 1,7 - 5.9 + 1,5  + 1,0 - 6,4 + 0,9 - 4,2 - 1,9 - 5,7 

+ 3,1 + 2,1 + 1,6  + 2,0 + 2,6  + 2,6  + 2,4 + 1,8  + 2,6 + 3.4 

1.3. Operations d'arbitrage + 1,1  + 1,5  + 1,7  + 1,4  + 1,9  + 2,6  + 1,2  + 0,6  + 0,6  + 2,3 
1.2. Travail 	h, 	facon 	....... 

- 0,1 ... ... - 0,1 - 0,8 - 1,]. ... - 0,6 - 0,6 - 1,1 

3. Transports 2 - 4,6 - 2,3 - 2,7 + 1,1  + 0,8  + 3,0 + 2,8  + 2,5  + 1,2 - 0,6 

4. Primes 	et 	indemnités 
- 0,2 ... - 0,1 - 0,7 - 0,6 - 0,6 - 0,7 - 0,7 - 0,9 - 0,7 

5. DCplacements 	a 	l'étran- 
ger 1 3 - 1,5 - 0,8 - 0,2 + 0,3  + 1,0 + 1,1  + 3,8 - 1,4 - 1,4 - 1,1 

6. Revenus d'investissements + 0.8 + 1,1  + 1 ,1 + 2,1  + 3.5 + 8,3  + 2,5  + 1,1  + 2,3  + 2,4 

7. Transactions des pouvoirs 

2. Or non monétaire .......... 

publics 	non 	comprises 

+ 0,6 - 0,4 - 1,1 - 0,2 - 1,0 + 0,1 - 0,6 - 2,2 - 2,4 - 2,7 

d'assurances 	................ 

+ 0,6 +0,5 + 1,8 + 2,4 + 3.6  + 3.9  + 5.7  + 4.3  + 5.4 + 5.7 

Total des transactions 

ailleurs 	...................... 

8. 	Autres 	...................... 

our biens et services + 10,9 . 	. 	. - 3,8 + 9,8  + 12,0  + 8,5  + 17,5  + 1,2  + 4.9 + 1,9 

Transferts. 

9. 	Transferts privés 	......... + 0,2 + 0,4 + 1,0  + 1,1 + 1,8  + 1,5  + 1,2  + 8,2  + 8,1 + 3.4 

10. Transferts de l'Etat 

. 

. 

+ 0,4  + 0,2 ... ... - ... ... ... - 0,8 - 2,5 - 0,8 

+ 

.. 

0,6  + 0,6  + 1,0  + 1,1  + 1,3  + 1,6 + 1,2  + 2,4  + 0,6 + 2,6 Total des transferts - 

C. Mouvements des capitaux. 

11. Etat + 2,3 - 3,8 + 0,8  + 1,2 - 8,2 + 8,2 - 6,8 

12. Autres pouvoirs publics • + 0,2  + 0,2 - 0,2 . 	.. - 0,8 + 1,7 + 0,1 

13. Organismes paraetatiquesl 
d'exploitaticn 

- 3 7 T • 4 + 2,6 . ... ... ... + 1,8  + 0,7 - 0,1 + 1,9 

14. Organismes paraétatiques 
de credit ... ... + 0,8 - 0,6 - 0,2 + 0,1 + 0.2 

15. Autres 
15.1 Court terme recensC . - 1,3 + 0,4  + 0,5 - 0,5 + 1,0 - 0,9 - 0,1 - 1,2 + 0,2 - 1.3 
15.2 Transactions 	identi- 

fiées en valeurs mobi. 
lières 4 	............... - - - - - - - - -4,0 -3,2 

15.3 Autres 1 3 	4 -1.5 - 2,4 3,9 - 7,2 -- 9,0 - 6,6° - 4,9 - 0,9 + 1,3 ± 5.5 - 

Total dli mouvement 
des capitaux 	... - 

.. 

6,5 - 0,6 - 0,8 - 5,2 - 11,6 - 6,1 - 2,6 - 5,6 + 2,4 - 2,6 

D. Operations non d6termin6es 1  

.. 

- - - - 1,3 - 1,8 - 2,2 - 0,7 - 1,9 - 2,1 - 1,9 

E. Erreurs et omissions - 1,6 + 0,1 ... •.. + 0,5 + 0,4  + 0,5 - 0,2 + 0,4 + 0,6 

Total correspondant au mou- 
veinent des avoirs extérleurs 
nets des 	organismes 	moné- 
taires 	............................ + 3,4 + 0,1 - 8,6 + 4.4  + 0,4  + 2,1  + 15,9 - 4,1 + 6,2  + 0,6 

Lea balances des snndcs 1952 ii 1954 no soot poe strictement comparables t celles des anodes suivsntes. 
1 Lea .'ipdrations non détermindes paraissent comprendre surtout des operations sur marchandises (rubrique 1), des ddplacements b l'dtrauger (rubrique 5) 

et des mouvements do capitaux (rubrique 15.8) sans qu'il soit possible de les ventiler entre ceo diffdrentes rubriques pour toutes lea anodes couvertee 
psi le present tableau. Use telle ventilation est possible cependant pour 1981 at die a dtd effeotude an tableau IX 2. Elle n's, par contre, pas eta effectude 
dans le present tableau, car si cue i'avait dtd, lea chiffres do 1961 n'auraient plus dtd comparablee I ceux des anodes antdiieures. 

2 La rubrique 1.1 a Exportations et importations f.o.b. a comprend, en principe, lea ddpenses de transports autres que cellos affdrentes I l'importation 
des marchandises. 

.1 Il neat pas toujors else do faire Ic depart entre lea ddplacements I l'étranger et les mouvements de capitaux qui doivent Otre recensds sons la rubrique 
15.8 t Autres a. is semble qu'en 1955, 1956 et 1057, Is solde de Is premibre de ceo rubriques a dtd on rdaiitd moms favorable at Is solde do Is seconde plus 
favorable qu'il no sesoort du present tableau, tandis qu'en 1958 l'iuverse parait avoir dtd Is cas. On no dispose cependsnt pas d'dldments suffisamment précis 
pour pouvoir rectifier lee cbiffres. 

4 Pour lea anodes 1060 et 301, des transactions sur vuleurs inobililres (rubrique 15.2) out Pu dtre isoldes des autres mouvementa de capitaux du secteur 
privd (rubrique 13.3) pour In pdriode 1052-1959, cette repartition n's pu Otre effectuds, faute d'informations. 

I Lea entr6es de capitaux incluses dane Is rubrique 11 	Etat v at lea sorties de capitaux recensdes dons Ia rubrique 15.8 	Autrea a comprennent la portia 
de l'emprsnt de $ 80 millions do l'Et0t beIge snr Is marchd am&icain qni a dtd souscrite par des residents belgo-luxembourgeoia; le xnontant de css 
souscriptions n'est cependant poe connu. 
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IX 2. - BALANCE DES PAIEMENTS 
DE L'UNION ECONOMIQUE BELGO-LUXEMBOURGEOISE 

Chiffres trimestriels 
(milliards de francs) 

1961 1962 

Soldes 	(ciiidit moms debit) 
10' trimeatre I 20 trimestre I icr trimeatre 2e triniestre 30 trimestro 40 trimeatre 

I. Transactions 	sur 	biens 	et 	services 	at 
- 	0,6 - 	1,7 + 	2,1  + 	3,8  + 	4,3  + 	0,1 

. 	. . 	. 	. . 	. 	. - 	0,8 . 	. 	. 
transferts 	privds 	............................. 

3. Mouvement des capitaux des pouvoirs 
. 

0,4 

2. 	Transferts 	de 	I'Etat 	....................... 

publics et des parastataux de credit et 
- 	5,2 - 	0,2 + 	2,2  + 	9 - 	4,3 dexploitation 	................................. 

1. 	m tIouveent des autres capitaux 
4.1 	Court 	terme 	recens 	............... - 	0,3 + 	0,4 - 	1,0 - 	0,4 - 	1,2 + 	0,9 
4.2 	Autres 	................................. - 	0,2 

.. 
- 	0,5 + 	0,8  + 	1,7  + 	0,7  + 	0,4 

5. Erreurs 	et 	omissions 	..................... + 	0,3 + 	0,6  + 	0,5 - 	0,5 0,1 - + 	0,3 
.. 

6. Total correspondant au mouvement des 
avoirs extérteurs nets des organismes 

.. 

mondtaires 	................................... - 	1,2 - 	6,4 + 	2,2  + 	6,0  + 	6,6 - 	2,6 

I Certains chiffisa du present tableau different Ce ceux qui ont figure dana ce tableau jusqu'au numdro de juin 1062 at Ce ceux qui figurent flu tableau IX 1. 
La diffdrence In pius importante eat que lea operations non ddtermindes (rubriquc D du tableiau IX 1 at sntOrieurernent rubrique 5 du prOsent tableau) ont 
116 reclasoCes SOUS in rubriqua 1 a Transactions our biens at services a at sous Is rubriqus 4.2 • Mosivement dee autres capitaux Autrea a. Cotte isouvolle 
classification, plus precise quo l'ancienne, sees sléaormais utilisde dane lea balances des paiemonts qui aeront publiCes pour lea annc(cs 1002 at uit6rieuros, 
nyse des chifires comparables pour 1061. 

Rdfdrences blbuographtqnes Statietiquce Ecoisomiqosea belgca 1901-1900 (B.N.l3.). - Bulletin dial orniution of do Documentation (B.N.B.) : voir XXXVII5 
aun6e, vol. I, no 5, page 4811 • La balance des puiements Ce i'U.E.13.L. an 1961 a. - Annuairc etatietiquc do Ia Belgiquc. - L'dca,somie beige an 
1909 (MAE.). - Ilcchcrchea dconomiquce do Lauvain (I.11.E.S.P.). - Cahicre Ocanamiquce do Bruxcllca (D.U.L.B.E.A.). - Bulloti,, 8tatiatiquo 
(O.C.D.E.). - international Financial Statistics (F.M.I.). 



X. - MARCHE DES CHANGES 

1. - COURS OFFICIELS ARRETES PAR LES BANQUIERS 
REUNIS EN CHAMBRE BE COMPENSATION A BRUXELLES 

(francs belges) 

Moyounes journahtres 
1 $ 

U.S.A. 

100 fr. . 
françaia 

1 L,vre . 
Sterling 

1 florin 
P.-B. 

I 	fr. 
suisse 

1 
I Deutoche I  

\ik 

1 	100 
u. rea 

italien. 

1 Cour. 1 Cour. 
flOFV. 

1 .Cour. 
den. 

1 $ canadien 
______________________ 100 

escudos 

100 
acliillinga 
autrich. elbie 

- 
courrier r, 	1 NP 

1957 .................. 50,24 140,29 13,18 11,46 11,96 8,01 9,69 7,02 7,24 52,400 4  52,396 4  174,02 193,10 . 
49,89 11,84 3  139,41 13,17 11,40 11,90 7,99 9,63 6,97 7,21 51,397 51,395 174,04 192,21 1958 	................... 
49,96 10,19 140,33 13,24 11,56 11,96 8,05 9,66 7,01 7,25 52,110 52,108 174,98 193,14 1959 	................... 

1960 	................... 49,86 10,17 139,08 13,22 11,54 11,96 8,03 9,65 6,99 7,23 51,427 51,425 174,41 192,11 

49,86 10,16 139,72 13,195 11,54 8,03 9,65 6,98 7,22 174,21 192,32 1961 	................... 

1961 8° 	trimestre 	. 40,79 10,14 130,42 13,82 11,53 12,48 8,02 9,63 6,97 7,21 48,237 48,234 173,83 192,92 

40 	trimestre 	. 49,78 10,14 140,03 13,82 11,52 12,45 8,02 9,63 6,99 7,23 48,034 48,031 174,56 192,78 

1962 ler trimestre 	. 40,78 10,16 140,05 13,78 11,50 12,45 8,02 9,65 6,99 7,23 47,507 47,506 174,57 192,73 

2 0 	trimestre 	. 49,77 10,16 139,92 13,84 11,50 12,45 8,02 9,67 6,98 7,22 46,355 46,354 174,49 192,88 

1961 Aoüt 49,79 10,13 139,54 13,83 11,53 12,47 8,02 9,64 6,97 7,21 48,267 48,264 173,91 192,99 

Septembre 49,78 10,12 139,97 13,78 11,53 12,46 8,02 9,62 6,99 7,23 48,295 48,294 174,40 .192,96 

Octobre 49,78 10,13 140,13 13,80 11,52 12,45 8,02 9,63 7.00 7,23 48,313 48,311 174,66 102,76 

Novembre 49,78 10,14 140,11 13,82 11,52 12,44 8,02 9,63 6,99 7,23 48,055 48,051 174,66 192,77 

............. 

Ddcembre 49,78 10,16 139,85 13,83 11,53 12,45 8,02 9,63 6,99 7,24 47,735 47,730 174,35 192,82 

1962 Janvier 49,78 10,16 139,91 13,81 11,53 12,46 8,02 9,63 6,98 1,23 47,630 47,626 174,40 192,68 
49,78 10,16 140,10 13,76 11,51 12,45 8,02 9,65 6,99 7,23 47,462 47,461 174,63 192,70 Février 	.......... 

Mars 49,78 10,16 140,13 13,78 11,47 12,45 8,02 9,66 6,99 7,24 47,430 47,430 174,69 192,80 
............. 

Avril 49,79 10,16 140,10 13,83 11,46 12,45 8,02 9,67 6,99 7,23 47,419 47,418 174,69 192,93 
49,77 10,16 139,95 13,85 11,50 12,45 8,02 9,67 6,98 7,22 45,924 45,921 174,53 192,86 

Juin 49,75 10,15 139,71 13,84 11,53 12,46 8,02 9,67 697 7,22 45,723 45,722 174,24 192,84 

............. 

49,74 10,15 139,59 13,84 11,52 12,48 8,01 9,66 6,97 7,20 46,078 46,077 174,06 192,76 

Mai 	............. 
............. 

Juillet 	.......... 
Aoüt 	............. 49,73 10,15 139,44 13,80 11,51 12,44 8,01 9,66 6,96 7,19 46,138 46,136 173,88 192,74 

1 Moyenne du br janvier an 10 aolt 1957. - 2 Moyenne do 11 ao0t an 31 ddcombre 1957. - 3 Moyeone du icr janvier an 28 décombro 1958. - 4 Moyenna du 

22 mars an 81 décembre 1957. - 5 Moyeone du ler janvier an 8 mars 1901. - 6 Moyenne du 6 mars an 31 ddcembre 1901. - 7 Moyenno du jer janvier an 20 juin 

1901. - 8 Moyenne du 21 join an 81 décembre 1901. 

X - 2. - MONNAIES DES PAYS MEMBRES DE •L'A.M.E. 
parité par rapport au dollar, marges des cours acheteurs et vendeurs des banques centrales 

et cours extremes a Bruxelles le 31 aofit 1962 

Merges doe corns Coura extremes ii Bruxelles 
du dollar des Etats-Unis 

Parité (ou taux moyen) en % de Is paritd 

Pays per rapport an dollar (00  dud co,r 	rnoyeu) achet.eur 4 vondeur 3 

des Etats-Unia I 

vendour (4- ) acheteur (-) on francs belgea 	 pour : 

sch. + 0,769 - 0,769 189,4080 195,2519 100 sch. 

Belgique 	............................. 50,- 	PB + 0,750 - 0,750 - - - 
Autriche 	..............................26,- 

m C.dan. + 0,729 - 0,719 7,1325 7,3459 1 C.dan. Daneark 	...........................6,90714 
NP 

.. 

+ 0,748 - 0,751 9,9769 10,2806 .1 NF 
Allemagne 	.......................... - 	DM 

. 	

Dr. 
+ 0,750 - 0,750 12,3139 12,6889 1. DM 

Gre 	................................ èc + 0,500 - 0 1 500 - - - 
43,- 	C. is! + 0,140 - 0,116 - - 

.4, 

625,- 	Lires + 0,720 - 0,720 7,8832 8,1184 100 Lires 
Islande 	.......................... ..... 

.0,- 

Fl. + 0,760 - 0,760 . 	13,6052 14,0223 1 Fl. 

France 	..............................4,93706 

Italie 	................................. 
Pays.Bae 	............................3,62 
Norvége 	............................. .7 	C. nor + 0,800 - 0,740 6,8924 7,1050 1 C.nor. .,14286 

28,75 	Eec. + 1,148 - 1,148 170,6499 177,2519 100 Eec. 
60,- 	Pesetas + 0,750 - 0,750 - - - 

5,17321 C.S. + 0,759 - 0,739 9,5203 9,8101 1 C.S. 

Portugal 	.............................. 

4,37282 P.S. + 1,765 - 1,780 11,1517 11,7287 1 F.S. 

Espagne 	.............................. 
Suede 	................................. 

9,- 	L.t. + 0,500 - - - - 
Suisse 	................................. 
Turquie 	.............................. 
Boyaume-Uni 	..................... 2,80 	X 2 + 0,714 - 0,714 1  137,9575 142,0575 1 £ 

1 Paritd reconnue par Is F.M.I., sauf dana Is cas do Is Suisse pour laquelle la parité indiquée eat pratiqude par Is banque centrale. 
2 Coura exprimd an dollars des Etata-Unie par. livre sterling. 
3 Les macgee do Royaume.Uni no aonb pea tout a fait comparables 1 cellos des autres pays; olles reprdsentent lea liinites de fluctuation do Ia livro 

oxprimés an dollars des Etats-Unia, alora quo, pour lea autres pays, lea merges representent lee limitea do fluctuation du dollar des Etata-Unia exprimé 
en uionnaie nationale. 

4 (Parité do PB par rapport an dollar des Etats-Unis - margo exprimée en FB du cours achoteur do Is Banque Nationale do Belgique pour Is dollar 
des Etats.Unis) : (Parité (Io In monoaie du pays membre par rapport an dollar des Etata-Unis + marge exprimée dana in mounflie do ce paya membre du 
coura 'candour do Is banque centrale do ce payo mombre pour is dollar des Etats-Unia). 

5 (Paritd en FB par rapport an dollar des Etats-lJnis + macgo exprimée an PB du couca vendeur do Is Banque Nationals do Belgiquo pour Is dollar doe 
Etats.Unio) (Paritd do Is moonaie do pays membre par rapport an dollar des Etato-Unis - macge exprimdo dane Ia monnaie do as pays membre du 
coure acheteur do Is banqus centralo do co payo membre pour Is dollar des Etata.Unis).  

Rdfdrences blbllograplalqfles : Cota de Is Bourse do Fonda Publics at do Change do Bruxellos. 	-' 
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XI. - FINANCES PUBLIQUES 
1. - SITUATION DE TRESOIERIE l 

Source Miniatârs des Finance,. 	 (milliards de francs) 

Exdcution 
do budget ordinaire 

Execution 
du budget extraordinaire 

solds 
budgdtalre 

F.uancemont du eolde budgetaire 

Emprunte Encaieee 
Périodee 

Ddpen,es Recettee Solde Dépeneee Recettee Solde 
global Emprunto 

coneolidé, 
Dette coneolidé. 

at dette F Ofl C 
(augmen. 
tation - 

intdrieure 
flottante 
intérieure flottante lere diminu. 

(8) (8) = (7) = axtérieurs tion 1-) 
(1) (2) (2)-(1) (4) (5) (5)-(4) (8)+ (8) (8) (9) (10) (11) (12) 

1957 	....... ........... 88,0 95,8 + 7,8 15,3 0 1 3 -15,0 - 7,2 + 7,9 - 0,2 + 2,5 - 2,1 - 0,9 
1958 	.................. 94,3 - 7,1 18,0 0,4 -17,6 -24,7 +10,7 +12,8 + 3,9 - 1,7 - 1,0 

108,4 100,2 - 8,2 18,1 0,2 -17,9 -28,1 +20,3 + 0,2  + 5,2 - 1,0 + 1,4 
111,2 108,1 - 3,1 23,7 0,3 -23,4 -26,5 +27,1 - 9,4 +10,6 - 0,2 - 1,6 

1961 	................... 126,0 120,4 - 5,6 14,6 0,4 -14,2 -19,8 +13,0 + 5,5  + 3.4 - 2,5 + 0,4 

	

19603 	prem. 	mois 

	

6 	prom. 	mois 
30 1 0 
58,3 

25,7 
51,4 

- 4,3 
- 6,9 

5,6 
11,8 

0,1 
0,1 

- 5,5 
-11,7 

- 9,8 
-18,6 

+12,7 
+20,4 

- 2,9 
- 4,6 

- 0,8 
+ 2,6  

+ 0,8 
+ 1,6 - 1,4 

9 	prem. 	mois 84,0 81,9 - 2,1 17,5 0,2 -17,3 -19,4 +20,4 - 4,3 + 3,9  + 0,5 - 1,1 
19613 	prem. 	mois 34,1 29,1 - 5,0 3,5 ... - 3,5 - 8,5 + 0,4  + 6,0  + 4,7 - 1,5 - 1,1 

6 	prom. 	mois 66,8 58,3 - 8,5 6,2 0,1 - 6,1 -14,6 + 7,2  + 8,2  + 5,7 - 1,7 + 0,2 
9 	prem. 	mois 95 1 8 88,2 - 7,6 9,1 0,2 - 8,9 -18,5 + 7,2  + 6,1  + 4,1 - 1,6 + 0,7 

1962 3 	prem. 	mois 37,6 30,9 - 6,7 3,3 0,1 - 3,2 - 9,9 + 7,2  + 4,1 - 1,8 - 0,7 + 1,1 

1959 	................... 

1961 	Avril 	............ 

10.1,4 
...

11,9 8,0 - 3,9 0,7 ... - 0,7 - 4,6 •.. + 3,2  + 0,7 - 0,1 + 0,8 

1960 	................... 

Mai 9,5 9,6 + 0,1 0,9 ... - 0,9 - 0,8 ... + 0,3  + 0,5 - 0,4 + 0,4 
Juin 	............11,2 11,4 + 0,2 1,0 0,1 - 0,9 - 0,7 + 6,8 - 6,3 - 0,3 + 0,3  + 0,2 
Juiltet 10,9 13,0 + 2,1 0,8 ... -.0,8 + 1,3 ... - 0,9 - 0,2 - 0,2 
Aot 	.............. 7,8 8,4 + 0,6 1,1 ... - 1,1 - 0,5 ... + 2,0 - 1,3 . 	. 	. - 0,2 
Septembre 10,3 8,6 - 1,7 1,0 ... - 1,0 - 2,7 

... + 1,9 - 0,1 + 0,3  + 0,6 
Octobre 

. 

10,2 10,2 ... 1,2 0,1 - 1,1 - 1,1 + 5,8 - 1,8 - 0,1 - 2,7 - 0,1 
Novembre 8,7 9,6 + 0,9 2,0 ... -2,0 - 1,1 •.. + 1,8 - 0,3 - 0,2 - 0,2 
Décembre 11,3 12,4 + 1,1 2,3 0,1 - 2,2 - 1,1 ... - 0,7 - 0,2 + 2,0 

1962 Janvier 13,6 12,2 - 1,4 0,8 ... - 0,8 - 2,2 . 	. 	. + 4,8 - 0,5 - 1,0 - 1,1 
Février 11,3 9,0 - 2,3 1,5 ... - 1,5 - 3,8 + 7,2 - 2,8 - 0,9 - 0,5 + 0,8 
Mars 	............ 12,7 9,7 - 3,0 0,9 ... - 0,9 - 3,9 ... + 2,1 - 0,4 + 0,8  + 1,4 
Avril 	............. 

. 
10,5 9,3 - 1,2 1,1 ... - 1,1 - 2,3 ... + 6,4 - 1,6 - 1,6 - 0,9 

I Les chiffrea de Ce tableau ne correepondent pae aux cililtree comptabilieéa dane Is situation de tréeorerie of firielle qui est communiqués no Parlement. En 
elfet, toutee lee operations an comptnbilitó ne donnent pae lieu simultané ment t dee mouvemente de fonds. Par exemple, limputation budgdtaire d'un 
virement eu budget pour ordre ne provoque no moment de l'opération sue un décaissement. Lee chif free fourni, dane Is present tableau repréeentent lee 
dCpensee at lee recettee effectivement mites. Lee chiffree comptable, concernant l'exCcution dee budgets sont publide cheque mole on Mon,leur bugo 
coos form, d'un tableau intitulé e Aperçu de lexCcution dee budgets ., em anant de lAdininiatration de in Tréaorerie at de Ia Dette publique. 

XI - 2. - RECETTES I'ISOALES SANS DISTINCTION D'EXERCICE 1 

Source : Minietére dee Finances. 	 (mifliards de francs)  

Moyennee meneuellee Contributions directee Douanee at acciees Enregietrement Total 
Dont : veraemcnts 

anticIps

taxe  professionnelle 

2,5 1,1 2,0 5,6 0,26 
2,7 1,1 2,1 5,9 0,28 
2,7 1,8 2,8 6,3 0,83 

1954 	.................................. 

2,9 1,4 2,6 6,9 0.41 
8,2 1,4 2,8 7,4 0,41 

1955 	.................................. 

1958 	................................. 3,1 1,5 2,7 7,8 0 ,36 
3,2 1,7 8,0 7,9 0,40 
3,5 1,8 3,2 8,5 0,51 

1961 	.................................. 8,8 2,0 3,7 9,8 0,b3 
1960 6 premiers mois 3,4 1,8 3,1 8,3 0,32 

9 premiers mois 3 1 8 1,8 8,1 8,7 0,67 
1961 8 premiers mois 3.7 1,9 8,5 9,1 0,88 

6 premiers mois 8,6 2,0 3,6 9,2 0,85 
9 premiere mois 3,7 2,0 3,6 9,8 0,69 

1962 3 premiers mois 4,0 2,0 3,9 9,9 0,88 

1958 	.................................. 

6 premiers mois 3,9 2,0 3,9 9,8 0,25 

1956 	.................................. 

8,9 1,9 8,6 12,4 4,06 

1957 	.................................. 

2,4 

. 

2,0 8,6 8,0 

1959 	.................................. 
1960 	.................................. 

Septembre 2,5 2,0 3,7 8,2 0,01 
3,8 1,9 4,0 9,7 0,05 

Novembre 2,9 2,0 3 1 9 8,8 0,04 
Décembre 3 1 1 2,1 4,3 9,5 0.08 

6,6 1 1 8 8,8 12,2 1,08 

1961 	Juillet 	......................... 

1962 	Janvier 	...................... 

	

Février 	...................... 2,6 2 1 0 3,6 8,2 0 1 01 

Aoñt 	......................... 

Octobre 	...................... 

2;9 2,1 4,2 9,2 0,05 
3,0 2,0 3,9 8,9 0,10 
3,9 2,1 4,0 10,0 0,03 

Mare 	......................... 

4,6 2,1 4,0 10,7 0,23 

Avril 	......................... 
Mai 	............................ 
Juin 	......................... 
Juillot 	......................... 8,4 2,0 4,0 14,4 4,86 

- 000 cumprea see nanisionneje provinciaux at communaux, lee recettee dimpOte d'aeeainieeernei,t monétaire et ceilee recueilliee pour compte dii Congo at 
du Buanda.Urundi. 

2 Y coinprie Is produit dee vereement, anticipé, b valoir our Ia the profeeaionnelle. 
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XI - 2. - BEGETTES FISOALES SANS DISTINOTION D'EXERCICE 
(milliard8 de francs) 

I 	r 	 / 
RECETTES TOTALES 

1962 

1959 

6!IIIL/; 
0 	 m 

CONTRIBUTIONS DIRECTES 

flP! I ! I I I  
DOUANES El ACCISES 

1961 

2 ____  2 

1960 	 1959 :11 
ENREGISTREMENT 

1962 	1811 

2IIIp 
0 
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XI - 3. - RECETTES PISOALES (par exercice) 

(miUiards de fronc8) 
A 	recettes of fectives. 

Source : fnatêtc des Finances. 	 B difference par rapport aux evaluations budgdtaires. 

Contributions directea 2 
Exercises  

Douanes at accises Enregistrement Total 

A B A B A -• 	B A B 

1952 	........................... 31,7 + 2,6 13,7 + 1,0 24,8 + 2,5 70,2 + 6,1 
1953 	........................... 32,7 - 1,5 13,2 + 0,3 24,0 - 0 ,1 69,9 - 1,8 
1954 	........................... 

.. 

30,3 - 3,4 13,4 + 0,4 24,7 - 0,6 68,4 - 8,6 
32,2 - 1,6 15,7 + 0,6 28,0 + 2,6 75,9 + 1,6 

1956 	........................... 35,0 + 2,8 16,6 + 1,0 31,4 + 1,7 83,0 + 5,5 
1957 	................ 	.......... 38,5 + 3,9 17,6 + 1,0 33,2 + 1,8 89,3 + 6,7 

1955 	............................ 	... 

1958 	........................... 36,1 - 1,8 18 1 1 - 0 1 3 32,9 - 2,0 87,1 - 4,1 
1959 	............................ 395 

..

. 

+ 0,8 19,6 - 0,6 8519 + 0,2 95,0 + 0.4 
1960 	................. 	......... 41,4 

.. 

.. 

.. 

+ 0,9 22,0 - 0,9 38,5 - 0 1 1 101 1 9 - 0,1 
44,0 - 1,4 23,8 + 1,1 44,6 - 1,9 112,4 - 2,2 

1961 6 premiers mois 16,5 + 0,7 11,3 + 0,8 21,4 - 1,3 49,2 + 0,2 
1961 	............................ 

1962 6 premiers mois 17,5 + 0,1 11,7 + 0,1 23,5 - 0,6 52,7 - 0,4 

1961 Juillet 6,9 - 0,8 1,9 - 0,1 3,6 	. . 	- 0,1 12,4 - 1 1 0 
AoSt 2,4 

.. 

- 0,1 2,0 + 0,1 8,6 - 0,1 8,0 - 0 1 1 
Septembre 2,5 - 0,1 2,0 ... 3,7 - 0,4 8,2 - 0 1 5 
Octobre 3,8 ... 1,9 ... 4,0 - 0,2 9,7 - 0,2 
Novembre 2,9 - 0,4 2,0 + 0,2 3 1 9 ... 8,8 - 0,2 
DCcembre 3 1 1 - 0 1 1 2,1 ... 4.3 + 0,2 9 1 5 + 0,1 

PQ 	1962 Janvier 4,1 - 0,4 0,4 ... ... ... 	 . 4,5 - 0,4 
Février 1,1 - 0,1 ... ... ... . 	. 	. 1,1 0,1 
Mars 	.......... 0,9 ... ... ... ... 0,9 + 0,1 

1962 Janvier 2,5 . 	. 	. 1,4 ... 318 - 0,1 7,7 - 0 1 1 
Février 1,5 ... 2,0 + 0,2 3,6 -- 0,1 7,1 + 0,1 
Mars 2,0 - 0,1 2,1 - 0,1 4,2 - 0,1 8,3 - 0,9 
•Avril 3,0 + 0,1. .2,0 3,9 - 0,2 8,9 - 0,1 
Mai 3,9 ... 2,1 + 0.1 4,0 - 0,1 . 10,0 

4,6 + 0,1 2,1 ... 4,0 - 0,1 10,7 Juin 	................ 
Juillet 8,4 + 0,2 2,0 - 0 1 1 4,0 + 0,1 14,4 + 0,2 

1 Non comprie leg additionnelo provinciaux et communaux, lea recettes d'implts d'asaainlssement inondtsire ct celles recucillios pour compte du Congo at 
du Buu,,da-Urundi. 

2 V compris Is produit des versements anticipds is valoir sue Is taxs professionnelle. 

XI - 4. - DETAIL DES RECETTES FISCALES 
(milliard8 de fran08) 

Source : Mini,tdre dee Finances. 

Exercice 1061 2 Exercice 1961 	: juillet 1961 Exercice 1962 	: juillet 1062 

Recettes 
offectude, 

Evaluations 
budgdtairea 

Recettes 
effectudos 

Evaluations 
budgdtaires 

Rosettes 
of fectudes 

Evaluations 
budgdtaires 

I. Contributions 	directes 	3 	............... 44,0 45,4 6,9 7,7 8,4 8,2 
contribution fonoière 0,5 0,5 0,1 0,1 ... 
taxe mobilière 	........................ 4,3 3,9 0,4 .0,3 . . 	0,5 . 	0,4 
taxe 	professionnelle 	3 	............... 28,5 29,6 5,7 6,4 6,8 6,8 
impSt complémentaire personnel 4,8 4,7 0,2 0,2 0,4 0,5 
contribution nationale de crise 2,4 2,2 0,2 0,2 0,2 0,1 
taxe de circulation sur les véhicules 

automobiles 	........................ 2,9 2,8 0,2 0,2 0,3 0,2 
divers 4 ..0,6 

.. 
1,7 0,1 0,3 0,2 0,2 

II. Douanea 	et 	accises 	..................... 

.. 

23,8 22,7 1,9 2,0 2,0 2,1 
5,9 0,5 0,5 0,5 0,5 

accises 	........................... 
taxes spéciales de consommat 

. 6,2 
0,8 

.. 

.. 

16 6 ' 
1,3 
0,1 " 

1,4 
0,1 

III. Enregistrement 	........................... 44,6 46,5 3,6 	. 3,7 4,0 3,9 
dont 	enregistrement 	.................. 4,0 0,3 0,3 0,4 0,4 

dont 	: 	douanes 	.........................6,5 

successions 	..................... 
..4,4 

2,4 

.. 

2,0 0,2 0,2 0,2 0,2 
timbre ettaxes aosimilées 37,3 

.. 

40,1 3,1 3,2 3,3 3,3 

1124 

.. 

.. 

114,6 12,4 13,4 14,4 
- 

14,2 Total 	... 

Difference par rapport aux éval. budget. - 2,2 - 1,0 . 	+ 0,2 
I Non compris lee additionnels provinclaux at communaux, lea recottea d'imptts d'assainissement mondtairs et celles recueillies pour compte du Congo at 

du Ruanda-Urundi. 
2 Lexercice 1961 commence Is ler janvjer 1961 a dtd clôturd le 81 more 1962. 
3 V compris Is produit des veraements enticipds is valoir eur is taxe professionnelle. 
4 V compris lea somines rdaligdes on rembourgées our leo produits des exercices cbs. 
N. B. - Pour ica implts directs, Is periods de perception dépasse l'annde civile. Leo chiffree pour cette categoris d'impAts no soot donc défiuitifs qu'is is 

cloture de l'exercice. 
- Lea stetistiques concernsnt In situation de Is Dette publique sont rangées an chapitre XVI. 
- Le detail complet des recettes fiscales est publié mensuellement an Moniteur beige. 

R6f8ronces blblbographlqnes Bulletin etc Docun,cnlation (Ministisre des Finon2es). - .4nnuaire .Stali8tiqse etc Ia Belgiquc. - Balletin etc Ststistiquc dr 
I.N.S. - !feniteur beige (voir note 1 du tableau XI - 1). - Bulletin d'Information at de Docu,sentation (B.N.B.) 	XXXVIe anode, vol. iT, no 5, 

novembre 1961 	Lea budgets do. 1561 et 1962 s. . 	 .........- 



XIII. - ORGANISMES -  MONETAIRES 

-1 	 1. - BILANS INTEGEES DES ORGANISMES MONETAIRES 
(miUiord8 de franc8) 

• Credits d'escompte, 
d'avances at d'acoep- Créances 

Liquiditds quasi mondtaires Total Créances sur lea pouvoirs publics tation aux entreprises 
et particuliers a 	ngt e 	a e- 

du stock résidant an Belgique Emprunts meats sur 
monétasre 

Avoire oblige- at envers 

Fin de période 
Stock 

mon sire 
entr 	te t 	tliers ° 

at de 

liqunlités 
axtérleurs Créancaa OrCances 

Financée memoirs : 
tairee 

des banques 

des inter- 

médiaires 

Divers 2 

Déteuues 

ar le 
quasi 

nets 
Créancas 

nettee 

our Is lea sutres Total 
per lea 

. 
inane 

par et bore ia dC ôts P financiers 
A 	1 P 	B DC ôte P 

TrCsor 
monétaires ear 1'Etat 

Fondi 
. 

pouvoira 
organi amee a 	- as non 

en francs 

belges 
en devises - as 	a cc ,,,. pu 

monétai res flames 
monétaires 

monCtaires 

(1) (2) (8) (4) 
(5) 

(1) a (4) (6) (7) (8) (9) 
(10) 

(7) k (9) (11) (12) (18) (14) (15) 

1955 	Septembre 	............ 187,4 22,2 2,0 011 211,7 52,4 120,9 1,4 4,1 126,4 41,4 49,5 - 3.5 + 1,3 - 6,3 

Dkembre 	............... 192,5 23,4 2,4 0,1 218,4 54,7 122,3 0,7 5 1 0 128,0 44,4 52,0 - 3,8 + 1,3 - 6,2 

1956 	Mars 	..................... 191,0 24,5 2,4 0 1 1 218,0 57,5 121,8 0,7 4,1 126,6 43,4 52,0 -4.0 + 1,1 - 6,6 

Juin 	..................... 195,1 24,5 2,8 0,1 222,5 58,5 124,2 1,4 4,1 129,7 42,1 52,6 - 4,1 + 1,4 - 5 1 1 

Septembre. 	............ 196,0 23,6 2,6 ... 222,2 56,4 123,4 1 1 3 5,0 129,7 45,1 55,3 - 4,2 + 1,4 - 6,2 

Décembre 	............... 198,3 

.. 

22,3 3,2 . 223,8 54,0 123,4 2.0 5,6 131,0 49,0 58,4 - 4.3 + 1,2 - 7,1 

1957 	Mars 	..................... 198,2 

.. 

23,3 3,3 ... 224,8 50,4 128,6 0,7 4,0 133,3 50,1 60,3 - 4,4 + 1,2 - 5,8 

Juin 	..................... 201,9 

.. 

21,9 3,3 . 	. 	. 227,1 51,5 127,5 1 1 8 4,2 133,5 50 1 9 61,0 - 4.4 + 1,0 - 5,4 

Septembre 	............ 194,4 

.. 

22,1 3 1 9 ... 220,4 49,3 124,3 1,2 4,2 129,7 50,9 60,0 -4.5 + 1,3 - 6,3 

Décembre 19810 
.. 

23,4 3,2 0,2 224,8 55,9 121,8 1,7 4,3 127,8 52,3 61,5 - 4 ' 9 + 1,3 - 7,6 

Noises lie edna S 

..

..

..

.. 

198,0 23,4 3,2 0,2 224,8 56,1 121,6 1,7 1 1 8 125,1 52,3 61,5 - 4,9 + 2,3 - 6,1 

197,0 25,4 3 1 0 0,4 225,8 60,2 122,5 0,4 2,0 124,9 48,8 60,2 - 5.3 + 2,8 - 5,6 

206,1 25,0 2,5 0,5 234,1 66,2 125,0 2,0 2,2 129,2 45,7 58,3 - 5,8 + 3,0 - 4,2 

Septembre ' 202,0 26,9 2,6 0,5 232,0 70,1 120,4 3,7 1,7 125,8 43,5 55,8 - 6,3 + 3,6 - 4,7 

209,5 27,4 2,6 0,6 240,1 72,1 126,4 4,1 2,1 132,6 43,7 56,3 - 6,6 + 4,1 - 5 1 8 

209,7 30,1 3,3 0,7 243,8 70,3 129,5 3,9 2,9 136,3 45,2 55,9 - 6,8 + 4.4 - 5,6 

1957 	Décembre 	................ 

214,1 29,2 3,1 0,6 247,0 69,7 129,6 5,0 3 1 9 138,5 44,8 55,8 - 6,9 + 4,7 - 3,8 

1958 	Mare 	...................... 
Juin 	...................... 

209,6 30,9 3,1 0,6 244,2 71,2 128,0 2,0 4,0 134,0 45,1 55,9 - 6,9 + 5.3 - 4.5 

Décembre 	................ 

216,3 31 1 5 4,3 0,5 252,6 70,7 132,4 4,6 4,0 141,0 48,1 59,6 - 6,9 + 5,1 5,4 

1959 	Mars 	...................... 
Juin 	...................... 

Septembre 	............. 

1960 	Mars 	...... . .............. 212,5 36,1 4,8 0,5 253,9 72,8 133,6 2,0 4,3 139,9 48,5 60,1 - 6,9 + 5,6 - 6,0 

Décembre 	................ 

219,9 33,5 5,8 0,3 259,5 74,5 136,2 2,1 4,5 142,8 49,2 61,2 - 7,0 + 5,6 - 5,6 
Juin 	...................... 

214,2 33,7 8,0 0,3 256,2 67,2 142,7 3,9 3,7 150,3 48,8 60,1 - 7,2 + 5,3 - 8,2 Septembre 	............. 
Décembre 	................ .220,4 34,7 7,2 0,2 262,5 75,0 135,9 5,8 4,7 146,4 53,0 65,4 - 7,6 + 4.9 - 9,2 

1961 	Mars ...................... 222,6 37,5 7,9 0,1 268,1 73,3 143,6 4,0 4,2 151,8 51,4 64,5 - 7,9 + 5,4 - 5,9 

226,8 38,0 7,9 0,1 272,8 68,2 149,3 4,1 4,7 158,1 54,1 67,3 - 8,2 + 6,1 - 5,5 

228,6 41,1 8,4 . 	. 	. 278,1 70,9 154,3 3,4 4,2 161,9 54,6 69,7 - 8,4 + 6,3 - 7,2 
Juin 	...................... 

237,4 

. 

43,6 8,0 . 	. 	. 289,0 77,8 147,4 5,2 6,1 158,7 61,2 75,2 - 8,6 + 6,8 - 6,9 
Septembre 	............. 
Décembre 	................ 

236,3 47,5 8,2 0,1 292,1 p 84,6 p147,2 3,2 p 6,4 p156,8 61,7 73,9 - 9,1 p+  6,3 p- 8,2 1962 	Mars 	...................... 

	

Juin 	...................... 245,0 47,9 7,9 . 	. 	. 300,8 p  82,4 p151,8 4,4 p 7,1 p163,3 63,5 78,1 - 9,8 p+  7,4  p-  6,0 

1 Ceo dCpdto comprannent les dépóts b tsrma at lee camels d'dpargne 
2 Cotta rubrique comprand principalement Is solda des operations autres qu'b court terme du Fonds monCtaira at da Is C.N.C.P., des rrCances et engagements non ranges silleurs eur et covers des nationaux, las comptes pour 

balance, lee Ccarts entre lea imniobilisations at participations dune part at leo foods propres do l'autre. 
3 A partir de dCcembre 1957, l'sdoption dune ventilation plus dCtailiCe des crCances des organismes monCtairae our lea pouvoirs publics a entrainé sins modification dee rubriquas euivsntes 	• Avoirs extdrieurs nets .; • Créances 

our lEtat •; • CrCances our las autras pouvoirs publics •; • Total des crdsnces sur las pouvoirs publics •; • Crdsocas at angagaments our et covers des intermédisires financiers non monétaires 	et ' Divers D. 

4 Depuis septembre 1958, grilce b sane nouvelle ventilation, lea comptes b plus dun mois des sociétds financières dans Las banquea as snnt pius compris dans Is rubrique • Stock monCtaire ., msis dans La rubrique • Liquidates 
quasi monétsiras dCtanues par las antreprises et particuliers 	ddpôt-s an franca belges D. 

N. B. - Pour La mode d'établissemant de cc tableau, voir Bulletin d'In formation ci de Documentation, XXIVe annCe, vol. II, no 6, ddcambra 1949 - XXXe année, vol. II, no 5, novambra 1955 - XXXIIIe annCs, vol. II, no 6, 

novembre 1988. 
- Pour Is detail du • Stock monCtsire s, voir Is tableau 4 du chapitrs XIII. 
- Pour Ia detail des • Avoira extCrieurs nets •, voir le tableau 5 du clispitre XIII. 



4 , 
25, 
31, 

2 , 
1, 

3, 
27, 
30, 

p 2, 
p 1, 

4,6 
27,3 
31,7 

2,9 
1,0 
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XIII. 2. - BILANS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 
DES ORGANISMES PUBLICS MONETAIRES ET DES BANQUES DE DEPOTS 

(Milliards de francs) 

Organiamea 
Banque Nationale de Belgique 	 publics 	l3anques 

inondtaires 1 	de ddpóts 

28 	I 	81 	80 	81 	I 	80 	81 	81 	I 	80 	81 	I 	80 	I 	81 	80 
terrier I mars 	avril J mai 	juin I juillet 	mars I 	 juin 	mars I juin 	mars I juin 

1962 	1062 I 1002 	1062 	1062 	1002 	1062 I 1962 I 1962 I 1062 I 1962 I 1862 

Act!! 

A. Crdances 8UT i'étranger : 

1.Or 
2. Participation an F.M.I . 	..................... 
3. Actions et obligations 
4. Accept. en francs belges reprds. d'export. 
5. Créance sur l'tJ.E.P. 2 

6. Autres 
a) en monnaies étrangeres convertibles 
b) autres 

7. Ajustement statistique ........................ 

Total des créances sur l'étranger 
dont : a vue 4,  ..................... 

autres 5  ..................... 

B. Crances sizr Is secteur intêrieur 
monétaire : 

1. Pièces et billets ................................. 
2. Autres 

a) sur Ia Banque Nationale de Belgique 
b) sur les organismes publics ............... 
c) sur les banques de dépôts ............... 

C. Crdances sur Is secteur intéricur 
non monétaire : 

1. Sur l'Etat 
a) & un an an plus ........................... 
b) a plus d'un an 

- obligations gdndralement accessibles 
anpublic ................................. 

- autres 	.................................... 
2. Stir las pouvoirs publics subordonnds at les 

paradtatiques athninistratifs 
a) A un an an plus ........................... 
b) s plus d'un an 

- obligations géndralement accessibles 
anpublic ................................. 

- autres 	................................... 
3. Stir les entreprisef, les particuliers at las 

paradtatiques d'exploitation 
a) acceptations 	................................. 
b) effets commerciaux ........................ 
c) avances 	....................................... 
d) obligations 

- gdndralement accessibles an public 
- autres 	.................................... 

4. Sur Is Fonds des Rentes : & un an an 
plus • 

5. Sur les para&tatiquas de credit 
a) un an an plus ........................... 
b) a plus d'un an 

- obligations généralement accassibles 

64,6 1 64,9 1 65,7 1 65,9 1 66,8 1 66,8 
7,2 7,2 6,5 6,5 7,5 6,7 - - - - 
0 1 1 0 1 1 0,1 011 0 1 1 0,1 - - p 	1,3p 1, 

0,3 0,5 1,0 2,3 3,5 0,4 0,2 2,2 2, 
0,4 0,4 0,3 0,3 0,3 0,3 - - - - 

17,9 18,2 15,2 15,9 13,4 14,8 - - 15,9 nd. 
0,1 - - 2,3 nd. 

- - - - - - - 
- p 	0,4 nd. 

90,2 91,1 88,3 89,7 90,4 92,3 0,4 0,2 p  22,1 p 21, 
82,9 83,5 81,3 

1 
82,1 80,5 82,0 - - p 13,4 p 12, 

7,3 7,6 7,0 7,6 9,9 10,3 0,4 0,2 p 	8,7 p 	8, 

0,5 0,6 0,5 0,5 0,5 0,4 ... 0,1 2,2 2,3 2,8 2,9 

- - - - - - ... 
... 2,5 

1 
0,1 2,5 0,1 

0,8 1,0 0,8 1,0 
3,4 3,2 3,4 3,2 

4,0 I 6,3  I 8,6 1 7,5 1 8,1 1 7,2 1 34,9 1 36,6 1p 39,0Ip 39,4Ip 80,2Ip 84,1 

2,3 	2,8 	2,3 I 2,3 	2,3 	2,3 	5,2 	5,2 p  22,9 p 23,6 p 30,4 p 31,1 

	

34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 34,0 	- 	- p 2,7 p 2,5p 36,7 p 36,5 

- I - I - I-I-I-1 2,6 1 2,5 1-l_I 2,61 2,5 

0,2 1 0,2 1 0,2 ' 0,2 1 0,2 1 0,2 1 0,2 1 0,2 p  2,5p 3,3 p  2,9p 3,7 
- - - - - - - - p 0,9 p 0,9 p  0,0  p  0,0 

0,2 0,5 3, 
2,2 2,0 1,8 1,8 1,7 1,6 ... 0,2 25, 

0 1 6 0,6 80, 

0,1 - - p 	2, 
- - - - - - - - p 	1, 

	

64,9 	66,8 

	

7,2 	7,5 
p l,4p 1,4 

	

2,9 	4,6 

	

0,4 	0,3 

34,1 n.(l. 
2,3 nd. 

p 0,4 n.d. 
p113,6 p].11,8 
p 96,9 p 93,4 
p I6,7 p 18,4 

	

au puwic ...................................... 	... 	... 	... 	... 	. . . 	- 	- 	p 	7,Op 	6,9p 	7,Op 	6,9 

	

- autres .................................... 	..- 	- 	- 	- 	- 	- 	0,2 	0,1 p  0,4p 0,5j 0,6p 0,6 

	

D. Autres .................................... 	 3 	236 	2 

	

..27,1 27,1 25,4 25,,4,3 	4,8 	4,6 p 33,3p 38,2p 65,2p 66,4 

	

TOTAL DR L'ACTIF ... 	160,5 163,6 161,1 161,3 160,8 162,4 49,1 50,8 1 201,8 207,6 414,5 419,2 

1 Office des Cheques poataux, Fonda Mondtsire beige (actifa h court terms at obli gations), Caisse Nationale de Credit Profeasionnel (actits h court terms), Credit 
Communal do Belgique (actifs formajit Is contrepartie des psasifs a vue at h un mole an plus), Institut de Rdescoinpte at de Garantie (actife finances par us 
recoure sux organiamea mondtaires). Dana is cas dii Foods Monétaire beige at do Is Caisse Nationale de Credit Profeesionnol, l'excddent drentuel des actifs reran. 
see our lea pasaifa recenseis eat compris dana is rubrique B. a Autres a. 

2Crdancsa bilateiraiiaeiea aur lee pays ddbiteurs bra do Ia liquidation do I'U.E.P. 
3 Cette eoua.rubrique comprend preaque exciusivement dee francs balgea dont is plus grands partie eat convertible. FJle correspond nu total des sous.rubriques b) 

a En franca be!gsa convertibles a at d) s Autres • qui n'avaient Pu être distinguess sans une large part d'arbitraire dons lea tableaux publies aux pages 20 
t 27 du 1)ulletin d'lnformalion ci de Documentation de juillet 1961. La soua-nubrique c) a En monnaias dtrangbrea U.E.P. at an francs belgea cur lea pays 
U.E.P. a do ces mOmea tableaux n's plus do raiaon d'être depuis In liquidation do l'U.E.P. 

4 .I3.N.E. : total des rubriquea Al, 6 et 6. 
S B.N.B. total des rubriquss A2, B at 4. 
e Aux dates pour leoquallea Is Fonds doe Rentes n's pas publie de chiffrea, los crdances our Is Fonda des Rantea soot comprises aous Is rubrique 1) a Autres a. 
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XIII - 2. - BILANS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 
DES ORGANISMES PUBLICS MONETAIRES ET DES BANQUES DE DEPOTS 

(Milliards de francs) 
Pa8sIf 

Banque Nationsle de Belgique 
Organismea 

publics Ban usa 
do d Total 

mondtaires 1 

28 81 80 81 80 81 81 80 81 30 31 30 
terrier 

1082 
mars 
1962 

avril 
1962 

mai 
1962 
juillet join 

1962 1962 
mars 
1962 

join 
1962 

mars 
1962 

juin 
1062 
juin mars 

1062 1962 

A. Engagements enoer., i'êtranger 

1. 	Envers 	Is 	F.M.I . 	.............................. 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 - - - - 0,2 0,2 

2. 	Envers 	l'U.E.P. 	.............................. - - - - - - - - - - - - 

3. Autres 
a) en monnaies étrangères convertibles . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . ... - - 15,6 nd. 15,6 nd. 

0,5 0,4 0,5 0,4 0,6 0,5 2,0 2,0 11,3p nd. 13,7p nd. 

- - - - - - - - 
-0,6p nd. -0,6p nd. 

Total des engagements envers l'étranger .0,7 0,6 0,7 0,6 0,8 0,7 2,0 2,0 26,3p 26,6p 28,9p 29,4p 
0,7 0,6 0,7 0,6 0,8 0,7 2,0 2,0 !23,8p 24,1p 26,4p 26,9p 
- - - - - - - - 

2,5p 2,5p 2,5p 2,5p 

b) autres 	2 	 ...................... 

4. 	Ajustement 	statistique 	......................... 

B. Engagements envers Le seeteur 
intrieur mondtaire 

dont 	: 	vue 	............................... 

	

autres 	............................... 

1. Pièces et billets 3 2,4 2,3 2,5 2,6 2,4 2,5p 0,5 0,5 - - 2,8 2,9 

2. Autres 
a) envera Ia Banque Nationale de Belgique - 

. 

- - - - - . 	 . . 	 . 	 . ... . 	 . 	 . ... 

b) envers les organismes publics . 	 . 	 . . 	 . 	 . ... . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . 

C) 	envers les banques de dépôts ............. 

. 

.0,1 2,5 0,1 0,1 0,1 0,1p 0,8 1,0 3,4 3,1 6,7 4,2 

C. Engagements envers le secteur 
intérieur non monétaire : - 

124,4 125,5 126,9 127,3 129,7 130,7p 5,5 5,6 - - 131,0 135,3 

2. Monnaie scripturale 
a) détenue 	par 	lea 	entreprisea 	et 	parti- 

0.4 0,4 0,4 0,4 0,4p 29,3 30,6 66,1 68,3 95,8 99,3 
b) détenue par lea pouvoirs publics - - - - - - 9,6 10,4 - - 9,6 10,4 

1. 	Monnaie fiduciaire 	' 	............................ 

3. Liquidités quasi monétaires 
a) détenues par lea entreprises et parti- 

culiers 
- dépôts en franca belges a plus d'un 

- - - - - - 
- 30,6 30,5 30,6 30,5 

- dépôts en francs belges reçus en 
- - - - - - 16,9 17.4 16,9 17,4 

culiers 	........................................0,5 

- - - - - - - 8,2 7,9 8,2 7,8 
. 0,1 ... . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . - - - - 0,1 b) détenues 	par 	10 	Trésor 	..................... 

4. 	Emprunts 	obligataires 	........................  

. 

- - - - - - - 9,1 9,8 9,1 9,8 

mois 	........................................- 

5. Autres 

carnets 	on 	livrets 	......................- 

a) envers le Fonda des Rentes - - - - - - - - - - - - 

- 	dépôts 	en 	devises .......................- 

b) envers lea paraetatiques de credit - - - - - - 0,2 - 1,1 0,2 1,3 0,2 
a) 	envers 	Is 	Trésor 	...........................  - - - - - - - - - - - 

D. 	Autre8 	.................................... 32,4 32,2 30,5 30,3 27,4 28,Op 1,2 0,7 'IO,lp 43,8 73,5p i  71,9p 

160,5 

.. 

163,6 161,1 161,3 160,8 162,4 49,1 50,8 201,8 2 414,5 419,2 TOTAL DU PASSIF ... 

1 Office des Cheques Postaux, Fonda Mondtairs beige (pièces ci billets), Caiaao Nationals do Credit Professionnel (passif b vue at b un mole an plus), Credit Commu-
nal de Belgique (passif is rue et is un mois flu plus), Inetitut de Rdescompta et de Garantie (passif envers lea orgsnismes mondtaires). Dana Is ens du Fonda 
Mondtaire beige el de Is Cuisse Nationals do Credit Profeesionnel, l'excddent éventusl des pasaifs recensés our lea actifa recensés set coanpris dana In rubrique D. 

Aut,res .. 
2 Cette sous-rubrique conipcend preeque exclusivement des trance belges dont Is plus grands partie eat convertible. Elle correspond an total des sous-rubriques b) 

En francs belgea convertibles e et d) • Autres D qui n'avaisnt Pu être distinguées sans une large part d'arbitraire dana lea tableaux publién aux pages 20 
is 27 do Bsllctin d'Iiaforcselion at do Docu,scntation de juillet 1961. La sous-rubrique c) a En monnaies dtrangres U.E.P. at an francs belges envers len pays 
U.E.P. a de con mismea tableaux na pius do raison d'être depuia Is liquidation de M.E.P. 

3 B.N.B.:y compria lea pièces et billets du Trésor détenus par lea organismea monétaires autres que Is Banque Nationale do Belgiqus. Organiames publics mood- 

	

taires 	uniquement lea pièces et billets do Trdaor détenus par Is Banque Nationals de Belgiqus. 
Les chit free sic rette rubrique sont aous-dvalués pour Is Banque Nationals do Belgique et aurévalués pour les organismas publics is concurrence des pièces ci billets 
du Trésor d4ten,,a par lea organiemes mondtaires sutres qus Is Banqus Nationals de Belgique. 

	

i B.N.B. 	y compris lea comptes is vue des paradtstiques, sauf celui do Fonda des Rentes qui est compria dana is rubriqus C. 5a ou 0 • Autres a. Oraniam8a 
pnbliea ,csoadfairca : y compris lea eomptea is vue dee paruétatiquea, saul coux cia certaine paracitatiques admiuistratifs qui Boat compria dana is rubrique C2b. 

6 Aux dates pour leaquelles Ic Fonds des Rentea n's pee publié de chiffres, les engagemente savers Is Fonda des Rentea aont eompris sous Is rubrique D a Autres a. 
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XIII - 3. - STOOK MONETAIRE ET LIQUIDITES QUASI.MONETAIRES 

(variation8 en mifliarda de franc8) 

A.- VARIATIONS DU STOCK ET DES LIQUIDITES 

Stud mostlre 	 LlquiditJs quasi 	mondtaires 

I 	-I0 
	

+10 	I 

—I 

1111111111115M. 	 —6 	I 
 54 	 56 	 58 	 60 	 52 	 54 	 56 	 58 	 60 

B:- ORIGINES DES VARIATIONS 

Opórattsns avec létras6er. 	 CrdiIs ass entreprises St particuliers 

1F I 

	

10 
	

-I 

	

--to 	 10 
52 	 54 	 56 	 58 	 60 

	
52 	 54 	 56 	 58 	 60 

Financement monêtaire des pouvoirs publics 	 Mun6tisation d 'diets publics 

	

-s-B 
	

+8 

01 

—6 
	

III 
52 	 54 	 56 	 58 	 60 

	
52 	 54 	 56 	 58 	 60 



Xm - 3. - ORIGINES DES VARIATIONS DV STOCK MONETAIRE 
(mifliards de francs) 

Total Operations Financement monCtaire ilonétisaton Credit. Credits  
du stock 

avec l'étranger 
l'exclusion 

des pouvoirs publics d'etfets publics 
________________________ 

d'escompte, 
d'avances at Emprunts h des ________________________ 

do l'Etat 
____________ 

achats 
Stock Liquidités 

quasi 
monétaire 

at des 
des operations 

an capital 
d'acceptation 

aux entre- 
obligataires intermédiaires Divers 

PCriodes ,nondtaire 
liquidités et des des autreg our Is marché par l'inter- 

médjaire prises at des banques financiers . . 
monétaires 

quasi donations par cession par cession pouvoira par lea do Fonda particuliers do dépôta nOD 

monétaires des pouvoirs 
publics) 

de titrea 
do Is dette 

nette 
de devises  

publics organismes 
monCtaires des Bentes en Bolgique 

résidant monétaires 

(2) (8) (4) (5) (6) (7) (8) (9) (10) (11) (12) (18) 

1956 ler trimestre .- 1,5 + 1,1 - 0,4 + 3,2 - 0,7 - 0,7 - 0 1 9 + 0,3 - 0,1 - 110 - 0,2 - 0 1 2 - 0,1 

2 0 	trimestre + 4,1 + 0,4 + 4,5 + 1,9 + 2,2 - 1 1 0 - 013 + 0,5 + 0,8 - 1,3 - 0,1 + 0,4 + 1,4 

30 	trimestre + 0,8 - 1,1 - 0,3 - 110 - 1,2 - 0 1 9 + 0,8 + 0,5 - 0,2 + 3,0 - 0,1 ... - 1,2 
40 	trimestre + 2,4 - 0,7 + 1,7 - 1 1 3 - 0,1 - 1,2 + 0,6 ... + 1,0 + 3,9 - 0,1 - 0,3 - 018 

Total 	... + 5,8 - 0,3 + 5,5 + 2,8 + 0,2 - 3,8 + 0,2 + 1,3 + 1,5 + 4,6 - 0,5 - 0,1 - 0,7 

1957 ler trimestre - 0,2 + 1,1 + 0,9 - 1,2 + 5,3 - 1 1 9 - 2,0 + 0,2 - 1 1 5 + 1,1 - 0,1 . 	. 	. + 1,0 
2° 	trimestre + 37 -1.4 + 2,3 - 0,1 - 1 1 5 + 1,1 + 0,1 + 0,5 + 1,1 + 0,8 ... - 0,2 + 0,5 
30 	triinestre 7.5 + 0,8 - 6,7 - 2,5 - 3,5 + 0,4 + 0,1 + 0,3 - 0,6 ... - 0,1 + 0,2 - 1 1 0 
40 	trimestre + 3.7 + 0,8 + 4,5 + 5,1 - 1,4 + 1,1 + 0,2 + 0,2 - 0,7 + 1,5 - 0,4 + 0,1 - 1,2 

Total 	... - 0,3 + 1,3 + 1,0 + 1,3 - 1,1 + 0,7 - 1,6 + 1,2 - 1,7 + 3,4 - 0,6 + 0,1 - 0,7 

1958 10? trimestre - 1,0 + 1,9 + 0,9 + 3.9 - 0 1 6 + 0,4 + 0,2 + 0,8 - 0,1 - 3,6 - 0,4 + 0,5 + 0,3 

20 	trimestre + 9.1 - 0 1 8 + 8,3 + 5,6 + 2,7 + 0,3 - 0,1 + 0,4 + 1,4 - 8 1 0 - 0 1 5 + 0,1 + 1,4 
30 	trimestre - 4,1 + 2,1 - 2,0 + 2,8 - 4.9 + 0,8 - 0,6 + 1,0 + 1,8 - 2,2 - 0,5 + 0,6 - 018 
40 	trimestre + 7.5 + 0,6 + 8,1 + 2,6 + 7,1 - 0,1 + 0,4 + 0,2 - 0,4 + 0,4 - 0,3 + 0,5 - 2,3 

Total 	... +11,5 + 3,8 +15,3 +14,9 + 4,3 + 1,4 - 0,1 + 1,9 + 2,2 - 8,4 - 1,7 + 1,7 - 0 1 9 

1959 10? trimestre + 0,2 + 3.4 + 3,6 - 2,1 + 1,2 + 0,1 + 0,4 + 1,3 + 1,2 + 1,4 - 0,2 + 0,2 + 0,1 
20 	trimestre + 4.3 - 0 1 9 + 3,4 + 0,3 + 0,3 - 1,1 + 1,1 + 0,2 + 0,9 - 0,4 - 0,1 + 0,3 + 1,9 
30 	trimestre - 44 + 1,6 - 2,8 - 0,3 - 2,2 + 0,3 - 0,2 + 0,7 - 0,4 + 0,3 ... ... - 1 1 0 
40 	trimestre + 6,7 + 1,7 + 8,4 + 2,8 + 7.7 - 3.3 + 0,1 - 0,4 - 0 1 3 + 3,1 ... - 0 1 3 - 1 1 0 

Total 	... + 6,8 + 5,8 +12,6 + 0,7 + 7,0 - 4,6 + 1,4 + 1,8 + 1,4 + 4.4 - 0 1 3 + 0,2 

1960 ler trimestre - 3,9 + 5,1 + 1,2 + 4,7 - 2,8 - 3,9 + 1,6 + 1,0 + 0,2 + 0,4 ... + 0,7 - 0,7 

20 	trimestre + 7,4 - 1,8 + 5,6 - 0,1 + 3.7 + 1,3 - 0,1 - 0,5 + 0,2 + 0,7 - 0,2 + 0,1 + 0,5 
30 	trimestre - 5.7 + 2,4 - 2,41 - 4,6 + 7,3 - 1,8 - 0,8 ... + 1,0 - 0,5 - 0,2 - 0,3 - 2,5 
40 	trimestre + 6,3 + 0,1 + 6,1 1  + 1,9 - 5,2 + 5,8 + 1,2 - 0,3 + 0,5 + 4,1 - 0,3 - 0,3 - 0,8 

Total 	... + 4,1 + 5,8 +10,5 1  + 1,0 + 3,0 + 0,9 + 1,9 + 0,2 + 1,9 + 4.7 - 0,7 + 0,2 - 3,5 

1961 10? trimestre + 2,2 + 3.4 + 5,41 - 1,9 + 5.3 + 0,2 - 0,6 + 1,1 - 0,5 - 1,6 - 0,3 + 0,8 + 2,9 

20 	trimestre + 4,1 + 0,4 + 4.5 + 0,1 + 5.9 - 6,1 + 0,6 - 0,1 + 0,3 + 2,7 - 0,3 + 0,7 + 0,7 

30 	trimestre + 1,8 + 3,6 + 5,31 + 43 + 3,6 - 1,3 - 0,4 + 0,4 ... + 0,5 - 0,2 + 0,4 - 2,0 
40 	trimestre + 8,9 + 1,9 +10,6' + 5,3 - 6,2 + 0,9 + 2,4 + 0,1 + 0,6 + 6,6 - 0,2 + 0,6 + 0,5 

Total 	... +17,0 + 9.3 +25,8' + 7,8 + 8,6 - 6,3 + 2,0 + 1,5 + 0,4 + 8,2 - 1,0 + 2,5 + 2,1 

1962 br trimestre - 1,1 + 4,2 + 3,1 p+ 3,8 p- 1,9 p+ 2,6 p+ 0,2 p+ 1,1 p.- 0,6 + 0,5 - 0,5 p- 1,0 p- 1,1 
2e 	trimestre + 8,7 + 0,1 + 8,8 r+ 1,5 + 4,5 p- 3,6 p 	... p+ 0,6 r+ 0,5 + 1,8 - 0,7 p+ 1,6 p+ 2,6 

B. - Pour to detail du o Stock monétsirs ., voir Is tableau 4 du chapitre XIII. 
- Pour to detail des • Operations avec l'etrsuger s, voir Is tableau 5 do chapitre XIII. 
- Pour Is mCthode d'élaboration, voir note sub tableau 1 du chapitro XIII. 

Au So  trimestro de 1960, leo dépôts des residents congolais non bancaires dana lea banques beige,, qui étaiont con tondus jusque 1k dons lea statistiques monétaires avec lee comptes do residents, ont été convertt, en comptes 
étrangers • financiers .; ultérieurement, une partie do yes comptes a étd réassimilée I des comptes do residents. Ces conversions ant provoqué, dens to stock monCtaire et lee liquidités quasi monCtaires, one diminution purement 
comptablo do 0,9 milliard an Be trimestre de 1960 et des augmentations, egalement comptabies, de 0,8, 0,2, 0,1 at 0,2 milliard, reepectivement su 40 trimestre de 1960 at an 10?, 80 at 40 trimestre do 1961. Ce, diminution at 
sugmentationa comptables ont été éliminCeo des variations du total du stock mociétaire at dee liquidites quasi monétairea telles qu'elles opparaissent I is colonoe (3) do present tableau; par contra, elba n'ont pa itro éliminées des 
variations do stock monétaire (vol. (1)] ni de cellos des iiquidités quasi monétaires (vol. (2)], car on ignore dens quello mesure les dépôte des residents congolais soot I sue ci I on mois an plus, d'une part, I plus d'un mats 
d'autra part. 

CA 
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XIII - 4.- STOCK MONETAIRE 
(milliard8 de francs) 

Monnaie fiduciaira Monnaie ecripturale 

détenue par lee entreprises 

détenue at particuliers 1 
Pour- 

dépdts 
vue at 

par
. 

 10 
WI! Stock 

TrCsor 
Stocle 

as 
Total centage 

do 
Fan do periods at Billets as 

at lea comptes 1 mob 
an plus monnale 

an stock 
monnale 

monnales do Ia monnale 
pouvoirs couranta avoirs dane lee sciptu- 

niondt&Ire 
fidu. 

U 	r sor B.N.B. fiduclalre 
a public, Is an 00 P banques 

at dtablla- 
Total rile cialre 

subor. B N. B . 2 eemente 
domes pare. 

étatiques 

(2) 1 	(8) 1 	(4) 1 	(5) 1 	(0) 1 	(7) 1 	(8) 
2 

(4) +(8)  (8) +(9) (8)(10) 

1952 	Juin 	..................... 5,8 96,8 100,6 6,8 0 1 5 18,8 44,9 64,2 71,0 171,6 68,8 
Décembre 	............... 5,9 

.. 
97,8 102,0 7,5 0,6 18,0 46,4 65,0 72,5 174,5 58,4 

5,8 98,4 102,6 6,9 0,6 19,6 46,1 66,8 73,2 175,8 58,4 
Décembre 	............... 5,9 101,6 105,9 7,1 0,6 19,9 46,8 67,3 74,4 180,3 58,7 

1958 	Juin 	....................... 

5,9 

.. 

.. 

100,2 104,3 8,1 0,7 20,2 49,0 69,9 78,0 182,3 57,2 
5,9 102,7 106,7 7,4 015 20,6 48,4 69, 5 76,9 183,6 58,1 Décexnbre 	................. 

1955 	Juin 	..................... 5,8 105,3 108,6 7,3 016 20,4 50,7 71,7 79,0 187,6 57,9 

1954 	Juin 	....................... 

Décembre 	................ 5,6 
.. 

107,6 110,7 7,9 0,6 20,8 52,5 73,9 81,8 192,5 57,5 

5,4 108,4 111,4 6,7 0 1 3 22,6 54,1 77,0 83,7 195,1 57,1 1956 	Juin 	...................... 
5,4 111,5 114,3 6,5 0,6 21,3 55,6 77,5 84,0 198,3 57,7 Ddcembre 	................ 

5,3 111,2 113,9 7,9 0,4 23,0 56,7 80 1 1 88,0 201,9 56,4 
5,4 112,7 115,5 6,4 0 1 9 22,0 53,2 76,1 82,5 198,0 58,3 Décembre 	................ 

5,5 115,3 118,1 7,6 0,4 23,2 56,8 80,4 88,0 206,1 57,8 

1957 	Juin 	...................... 

1958 	Juin 	..................... 	.. 
Ddcembre 	............... 5,5 117,4 120,3 7,2 0,5 24,0 57,50 82,0 89,2 209,5 57,4 

L959 	Juin 	..................... 5,5 117,5 120,3 7,8 0,4 24,9 60,6 85,9 93,7 214,0 56,2 
Ddcembre 	............... 

.. 
5,6 118,3 121,3 7,6 0,5 25,8 61,1 87,4 95,0 210,3 56,1 

L960 	Juin 	..................... 

.. 

5 ,7 119,3 122,1 8,2 0,4 25,7 63,5 89,6 97,8 219,9 55,5 
Ddcembre 	............... 

.. 

5,8 124,1 126,8 7,3 5  0,7 26,9 58,7' 86,3 93,8 220,4 57,5 

961 	Mai 	...................... 5,8 123,7 126,5 8,4 0,5 27,1 63,4 91,0 99,4 225,9 56,0 
Juin 	..................... 5 ,9 124,8 127,9 8,5 0,4 27,8 62,7 90,4 98,9 226,8 56,4 

.. 

5,9 125,6 128,5 7,7 0,4 27,5 61,3 89,2 96,9 225,4 57,0 
AoSt 	..................... 

.. 

5,9 124,8 127,8 7,7 0,4 26,2 62,2 88,8 98,5 224,3 57, 0 

..................... 

Septembre 

.. 

5.9 125,9 129,2 9,7 0,4 27,0 62,3' 89,7 99,4 228,6 56,5 

Juillet 	.................... 
.. 

5,9 125,9 128,9 8,4 0,4 27,8 62,8' 91,0 99,4 228,3 56,5 
Novembre 5 1 9 125,6 128,7 8,3 0,4 27,2 64,7 92,3 100,6 229,3 56,1 
Ddcembre 	................ 6,0 129,1 132,2 10,0 0,6 27,9 66,7 95,2 105,2 237,4 55,7 

6,0 125,7 128,8 7,9 0 1 5 29,0 64,9 94,4 102,3 231,1 55,7 

Octobre 	................. 

6,0 126,8 129,8 8,1 0,5 28,8 64,5 93,8 101,9 231,7 56,0 
6,0 127,9 131,0 9,5 0,4 27,8 67,6 95,8 105,3 236,3 55,4 

Février 	................... 

6,0 129,5 132,5 7,7 0,4 29,3 66,6 96,3 104,0 236,5 56,0 

L962 	Janvier 	................... 

Mars 	...................... 
Avril 	...................... 

6,0 130,0 132,9 8,9 0,4 29,0 69,1 98,5 107,4 240,3 55,3 
6,1 132,1 135,3 10,4 0,4 29,1 69,8 99,3 109,7 245,0 55,2 

Mai 	...................... 
Juin 	...................... 
Juillet 	................... 6,1 133,2 136,2 9,8 0,4 30,5 p67,6 p98,5 p108,3 p244,5 55,7 

1 Y comprie dee organiamee paraCtatiques adminbstratile. 
2 Deduction faite dee encaissee dee organiemee monétairee 
3 Depule septembre 1958, grace t une nouvalle ventilation, lee comptee 4 plue dun mole des socidtée iivancitres dane lee banquee sout dliininds du stock 

mondtaire. (ci. tableau XIII - 1, note 4). 
4 En principe, lee ddpSte dee residents congolale dane lee banquee belgas no devraient pas Itre compris dane Is stock mondtaira at lee liquiditéa 

quasi monétairee. L'applicatbon de ce principe Be heurta cependant a dee difficuitCe d'ordro statietique. C'est abnei que juequ'k In fin do juillet 
1960, leo dépSte des résidenta congolaie non banceirea Sane lee banquee belges ,Qaiant englobes dane Is stock mondtaire at lee liquidités quasi 
monétairea; lie an oct étd sacks I concurrence d'un montant de 0,2 milliard an aoAt 1960 at dun montant oupp!dmentaire de 0,7 millierd 
an septembre, male cee montants y out ensuite étd partielle.ment réeng!obée, eoit I concurrence dun montant de 0,1 milliard en novembre 1960, d'un 
montant euppldmenteire do 0,2 milliard en décembre, d'un montant aupplémentairo de 0,1 milliard en janvier 1961, dun inontant euppldmentaire do 
0,1 milliard on fdvrier, d'un montaot eupplementairs do 0,1 milliard en aeptembre at dun montant auppldmentaire Se 0,2 milliard en octobre 1961. 
Dane une meeuro qui neat pee connue avec precision, male qui eat anus doute importante, lee depots dee rOsidente congolule aunt a vue et I no cools an 
plus. Au coure Se ehacun dee mois d'aoOt.scptembre 1960, de novembre 1960 1 fdvrier 1961 at septembre.octobre 1901, In diftérence entre Is chif ire do 
Is colonno (7) du present tableau at colui du mois prdcddent oet done influencée rar dee facteure purement comptablea. 

5 La chiifre do Is monnabo scrbpturale détenue par Is Tréeor at lee pouvoira publice a,,bordonnOa I In fin ddccn,brc 1000 cut ,u,or,naleiue,,t 
baa par suite do Is déeorganieat!on cause, par lee gelves. Eu l'abaence do celles-ci, ii so eerait sans douto .itué entre 8 at 9 milliard, 



I 	Evolution 

entre los 

	

chiffrcs 	Avoirs 
des orga. extdrieuro 
nismes nets 

monétaires oui'eant 
[eo!. (6)] Is balance 
et crux des 

	

de Ia 	palements 

	

balance 	do 
dee pals. l'tJ.E.B.L. 

	

monte [col. 	a 
(11)] 5 

- 0,5 + 3,4 

- 0,8 + 0,1 

- 1,5 - 3,6 

- 2,3 + 4.4 

+ 0,1  + 2,7 
-0,9 
+ 2,1  + 0,2 
- 0,2 - 2,5 

+ 1,1  + 0,4 

-3,3 
+ 0,1  + 1,1 
+ 0,4 - 1,7 
- 0,2 + 6,0 

+ 0,3  + 2,1 

- 0,2 + 4,1 
+ 0,4  + 6,3 
+ 0,4  + 4,0 
- 1,0 + 1,5 

- 0,4 +15,9 

+ 0,3 - 1,7 
+ 1,1  + 0,3 
- 0 1 3 - 1 1 0 
- 1,1 - 1,7 

-4,1 

+ 1,5  + 3.4 
+ 0,1  + 1,7 
+ 0,3 - 6,0 
- 0,3 + 7,1 

+ 1,6  + 6,2 

+ 0,8 - 1,2 
- 0,7 - 6,4 
- 0,8 + 2,2 
- 0,3 + 6,0 

1,0 + 0,6 

0,1 + 6,6 
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XIII - 5. - AVOIRS EXTERIEURS NETS DES ORGANISMES MONETAIRES 
(milliards de francs) 

Montants a fin do periods 1 Evolution 

Avoirs ext.érieurs nets Operations 
de donation 

aprèa ajustement etatistique et en capital Opdratlons 

Autres des pouvoirs publics 
avec l'etranger 

avec 
I'dtranger 4 

Pdriodes B.N.B. 
Orgaflia. 

mes Total 
Autres (k l'excluslon 

dee opdratlons 

moné- B.N.B. 
organic. 

mes Total 
I 
I 

da donation 
at en capItal 

tairee MOU& Etat 2 Autres 3 dee pouvolrs 

(8) taires pnbllcs) 

(1) + (9) = (0) 
(2) (2) (4) (5) (0) (7) (8) - (7) - (8) 

51,6 - 1,2 50,4 + 1,1  + 2,8  + 3,9 - 3,2 . 	. 	. + 7,1 

52,7 - 2,4 50,3 + 1,1 - 0,2 + 0,9  + 1,9 . 	. 	. - 1,0 

50,9 - 2,6 48,3 - 1,8 - 0,3 - 2,1 + 2,6 ... - 4,7 
1955 	Année 	.......... 57,2 - 2,5 54,7 + 6,3 + 0,4  + 6,7  + 2,4  + 0,2 + 4,1 

1956 lor  trimeatre 59,2 - 1,7 57 $  + 2,0  + 0,6  + 2,6 - 0,7 + 0,1 + 3,2 

1952 	Année 	.......... 

26 	trimestre 	.. 59,8 - 1,3 58,5 + 0,6  + 0,3  + 0,9 - 1 1 0 . 	. 	. + 1,9 

1953 	Annéc 	........... 

3e 	trimestre 	.. 59,6 - 3,2 56,4 - 0,2 - 1,7 - 1,9 - 0,9 . 	. 	. - 1,0 
48 	trimestre . 57,8 - 3,8 54,0 - 1,8 - 0,5 - 2,3 - 1,2 --0,2 - 1,3 

- 1,3 - 0,7 - 3,8 + 0,3  + 2,8 

1954 	Année 	........... 

+ 0,6 

1957 	1cr  trimestre 	. 54,3 - 3,9 50,4 - 3.5 + 0,2 - 3,3 - 1,9 - 0,2 - 1,2 
20 	trimestre 	. 54,1 - 2,6 51,5 - 0,2 + 1,2  + 1,0  + 1,1 . 	. 	. - 0,1 
3e 	trimestre 	.. 55,5 - 6,2 49,3 + 1,4 - 3,5 - 2,1 + 0,4 . 	. 	. - 2,5 
4' 	trimestre 	.. 58,4 - 2,3 56,1 + 2,9  + 3.3  + 6,2  + 1,1 . 	. 	. + 5,1 

+ 0,6 + 1,2  + 1,8  + 0,7 - 0,2 + 1,3 

1958 1SF trimeetre 	.. 60,9 - 0,7 60,2 + 2,5  + 1,8  + 4,3  + 0,4 ... + 39 
2' trimestre 	.. 67,5 - 1,3 66,2 + 6,6 - 0,7 + 5,9  + 0,3 . + 5,6 
3' trimestre 	.. 72,3 - 2,2 70,1 + 4,8 - 1,2 + 3,6  + 0,8 ... + 2,8 
4' trimestre 	.. 75,5 - 3,4 72,1 + 3,2 - 0,7 ±_!!._. - 0,1 + 2,6 

+17,1 - 0,8 +16,3 + 1,4 . 	. 	. +14,9 

1959 1cr  trimestre 	.. 70,6 - 0,3 70,3 - 4,9 + 2,9 - 2,0 + 0,1 ... - 2,1 
2' trimestre 	.. 73,5 - 3,8 69,7 + 2,9 - 3,7 - 0,8 1,1 . 	. 	. + 0,3 
3' trimestre 74,7 8 

 - 3,5 71.2 1 
 - 1,6 8 

 + 0,9 - 0,7 8 
 + 0,3 - 0,7 8  - 0,3 

4 0 	trimeetre 	.. 72,3 - 1,6 70,7 - 	2,5 + 1,9 - 0,6 - 3,3 - 0,1 + 2,8 

- 6,1 8 
 + 2,0 - 4,1 8  - 4,0 - 0,88 + 0,7 

1960 1SF trimestre 	., 74,0 - 1,2 72,8 + 1,7  + 0,2  + 1,9 - 3.9 + 11 + 4,7 
2' trimestre 	.. 76,3 - 1,8 74,5 + 2,3 - 0,7 + 1,6  + 1,3 -j-- 	0,4 - 0,1 
3' trimeetre 	.. 69,7 - 2,5 9  67,2 9  - 6,6 + 0,39 - 6,3 9  - 1,8 + 0,1 - 4,6 
4 6 	trimeetre 	.. 80,5 - 5,5 9  75,0 0  +10,8 - 3,49 + 7,49  + 5,3  + 0,2 + 1,9 

+ 8,2 - 3,6 9  + 4,69  + 0,9  + 1,8  + 1,9 

1961 1SF  trimestre 	.. 79,7 - 6,4 9  73,3 0  - 0,8 - 1,2 9  - 2,01 + 0,2 - 0,3 - 1,9 
20 	trimestre 	.. 82,6 -14,4 68,2 + 2,9 - 8,6 - 5,7 - 6,1 + 0,3 + 0,1 
3e 	trimestre 	.. 86,0 15,10 70,90 + 3.4 - 0,4 9  + 3,0 9  - 1,3 . 	. 	. + 4,3 
48 	trimestre 	.. 92,7 -14,9 9  77,8 9  + 6,7 - 0,40 + 6,30  + 0,9  + 0,1 + 5,3 

+12,2 -10,6 9  + 	1,6 11  - 6,3 + 0,1 + 7,8 

1962 lor trimestre 	. 90,5 7'-  5,9 p84,6 - 2,2 p+ 8,9  p+ 6,7  p+ 2,6  + 0,3 p + 3,8 
2 0 	trimestre 	. 89,6 p- 7,2 p82,4 - 0,9 p- 1,2 p- 2,1 p- 3,6 ... p+ 1,5 

I Une ventilation des avoiro extérieurs nets par principaux types do oréancai at d'engageanenta eat donnda au tableau XHI.2, et, pour is periode 1950. 
1960, dans Is Bulletin din formation et de Ducu,nentatio,, do juillet 1901, pages 20 a 27. 

2 Catte colonne eat is méme que Is colonna (6) du tableau XIII . 8. 
3 Can montants comprennent notamment lea emprunts a l'etranger des pouvoirs publics subordonnds at des paraetatiques administratif, at les mouvernents 

deo créances en accords internatiounux ddtenuea par Is S.N.C.I. (voir note 8 ci.dessous). 
4 Ca aont lee chif free de cette coionne, calculés comma is montre is present tableau, qus cont repris a Is colonne (4) du tableau XIII - 8. 
5 Cotta difference provient en msjeura partie de cc quo lee trois données ci-apriss sont comprises dane lea avoiro extérseurs nets suivant Is balance dec 

paiements belgo-iuxembourgeoioe, mais non dans lea avoirs extérieuro nets des organismes monétaires belges 
a) leo variations des avoirs nets des banques luiembourgeoises via-a-vis des pays autrao quo Is Balgiqua; b) )usqu'au 81 décembre 1980 lee variations des 
engagements des banques belges envers los sociétés congolaises; c) los variations dee engagements des banques luxembourgeoises at, jusqu'au 2e trirnestre 
de 1958, des bnnques belges envers les institutions intornationales dtabiies an U.E.B.L. 

OVoir tableau IX . 1, total, at tableau IX . 2, rubrique 6. 
La B.N.B. a ete sutorisde par Is lol do 19 join ioso a comptabiliser, dana see Iivres, comme avoir propro Is créance quo posaisde l'Etat belps our Is 
Fonda Monetaire International on remboursoment de as quota.part comme membra du Fonda, et eels a concurrenca des billets ernie, des credits donnée 
00 des montants d'or verses par ella en favour du Ponds, a Is décharge do l'Etat. Une partie da In créance quo In B.N.B. comptabilioa dana sos écri. 
tures, en vertu do cea diopoeitions législatives

2,8  
, a pour origina non des operations aver Ic Ponds, mais do aimples repriocs do créances I, l'Etat beige. De 

teilas reprlsea ant an lieu a concurrence do milliards an troisiisnse trimeetre de 1959 at a concurrence do 0,1 millard su qustritme trimastra do Is 
memo année. L'évolution des a Avoira extériours nets apriss ajustement statistique s [col. (4) at (6)] fait abstraction de ceo montants. 

a .A Is suite do Is Convention du br juiiiet 1959, Is S.N.C.I. a racheté is Is B.N.B. diceroes créancea consolidies on accords de paiements. Ces rachate 
expliquent, is concurrence d'environ 0,6 milliard, Is diminution des sTair, extérieurs nets do is B.N.B. [col. (1)] au cours du troisilme trimeatre do 
1959. Mais ces rachuts, de mtme qua lea remboursements ulterieurs par l'Ctranger des créances rsclietées, u'ont pas d'influencea our Is solde des operations 
avec l'etrsnger figurant a Is colonna (9). En aBet, dane I'evolution des avoirs extérieura nets, He sont sasimilds Is des opérationa en capital des pouvoira 
publics suites que l'Etat avec I'dtrsnger ci figurent a ce titre a Is colonne (8). 
Au Be trimestre da 1980, les dépdto des residents congolais dons ies banques belges, dont ii n'avuit pus ete possible jusque lii de tenir rompte pour calculer 
lee moire extdrieure nets dee organismes monétaires tele qu'ils figurent aux colonnes (2) at (8) do present tableau, ont été convertis en compteB dtrangera 
a bilatdraux s on a finsnciers 5; ultdrieurement one portia des comptes financiers a ete réaesimiide Is des comptes de residents. Ces conversion, ont 
provoque, dana les avoirs extérieurs nets des organismes monetairee, one diminution purement comptabie da 1,8 milliard au 80 trimeatre do 1980 at des 
augmentationa. égslernent comptablea. do 0,8, 0,2, 0,1 at 0,2 milliard raspao tirement au 40 trimestre do 1900, on  ler, 3e at 4e trimestre do 1961. Ceo 
diminution et aagmentations comptablea out dté iliminées de l'dvolution des a moire extérieurs neto aprIss ajuatement otatistique a [cal. ( 5) et (6)]. 



46.385 
259 

46.247 1 45.767 

	

995 	1.928 

	

2.986 	350 

63.487 
1.415 

280 

9.138 9.743 6.825 7.806 
712 422 1.744 1.312 
- - - 44 
821 772 879 774 

1 89 1.464 72 
8.399 11.395 14.384 4.103 

210 458 2.726 510 

38.911 
3.338 

8.596 
709 

580 
1.448 
9.511 

291 

7.895 8.800 I 
	

5.900 I 
	

6.615 
	

7.840 

XflI - 6. - BILANS DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE (1951-1958) 

(millions de franc8) 

1051 	1 	1952 	1958 	1 	1954 	1 	1055 	1 	1950 	1957 	1 	1958 Bubriqucs 	
31 décembre 131 ddcembre 31 décembre 181 décembre 131 décembre 131 clécembre 1 31 décembre 181 décembre 

Encaisse en or ................................. 
Avoirs sur l'etranger ........................ 
Devises etrangères et or 4 recevoir ...... 
Créances sur Vétranger dans le cadre 

d'accords de palement 
a) tJ.E.P..................................... 
b) pays membres de l'tJ.E.P............. 
c) pays membres de 1'A.M.E............. 
d) autres pays .............................. 

DSbiteurs pour change et or, 4 terme 
Etfets commerciaux sur la Belgique ...... 
Avances sur nantissement .................. 
Mobilisation de comptes spéciaux U.E.P. 

(arr. 22-3-1952 et 26-7-1952) ............ 
Effets publics (art. 20 des statuts. Con- 

ventions des 14 septembre 1948 et 
15 avril 1952) 
a) certificats du Trdsor .................. 
b) effets dmis par des organismes dont 

les engagements sont garantis par 
I'Etat 

c) autres effets publics 	.................. 
Compte courant du TrSsor public ......... 
Monnaies divisionnaires et d'appoint 
Avoirs a l'Office des Cheques Postaux 

CompteA .................................... 
CompteB .................................... 

Créance consolidde sur 1'Etat (article 3, 
§ b de Is )oi du 28 juillet 1948) ......... 

Ponds publics (art. 18 et 21 des statuts) 
Valeurs 4 recevoir ........................... 
Imnieubles, materiel et mobilier ......... 
Valeurs de la Caisse do Pensions du Per- 

sonnel .......................................... 
Comptes transitoires 

Billets en circulation ........................ 
Comptes courants et divers 

compte ordinaire 
comptes Accord de 

Cooperation Eco- 
Trdsor public 	nomique ............ 

taxe exceptionneile 
de conjonct. (Lol 
du 12-3.1957) 

Organismes regis par une loi spéciaie 
et pouvoirs publics ........................ 
Banques en Belgique ..................... 
Banques & l'etranger comptes ordin. 
Partiouliers 
Valeurs & payer 	........................... 

Engagements envers l'etranger dans le 
cadre d'accords do paiement 
a) pays membres de l'TJ.E.P............. 
b) pays membres de l'A.M.E.......... 
a) autres pays .............................. 

Total des engagements 1 vue 

Provision speciale 
pour avances U.E.P. 

a) comptes spéciaux (arrdtés des 

ACTIF 

35.180 1 38.787 

	

1.431 	903 

	

2.492 	1.994 

31.771 
178 

15.202 
4.709 

868 
2.170 
8.890 

345 

6.460 

14.951 
1.640 

646 
1.476 
9.152 

394 

166 

13.440 
942 

304 
20 

8.319 
721 

227 

6.035 I 
	

7.970 

1.824 445 ... 1.183 783 1.836 42 11 
69 225 70 44 118 89 1 
- - - - - - 1.325 - 

202 345 247 548 700 690 673 650 
1 1 1 2 

1 2 2 2 - - - - 

1.018 803 468 240 - - - - 

84.860 84.763 84.660 34.660 84.660 84.660 34.456 84.248 
1.221 1.478 1.678 1.792 1.914 2.072 2.239 2.379 

365 167 130 151 171 395 210 176 
740 889 967 1.061 1.179 1.818 1.416 1.468 

683 674 707 744 810 885 957 1.003 
165 225 270 176 224 197 244 289 

111.691 I 113.579 I 112.826 I 111.880 I 115.285 I 121.145 I 124.241 I 127.818 

PASSIF 

	

94.967 	97.784 1 101.692 1 102.679 1 107.556 1 111.533 1 112.670 1 117.868 

30 	24 	27 	29 	11 	11 	19 	8 

	

1.044 I 	1.841 I 	193 1 	88 I 	57 I 	28 I 	20 

209 I 	832 

310 405 364 269 277 320 524 813 
1.805 2.446 2.143 1.997 1.888 1.663 2.546 2.876 

475 . 	 476 920 1.035 171 229 179 181 
893 253 261 280 348 821 340 174 
831 447 465 862 890 450 654 474 

	

644 	1.471 	352 	71 	277 	752 	268 	281 

	

- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	187 

	

1.120 	879 	695 	462 	747 	273 	268 	802 
101.619 105.526 107.012 107.272 111.722 115.580 117.697 122.681 

15-9-1951, 	22.3.1952et26.7-1952) 1.079 3.872 2.817 - - - - - 

4.057 - - - - - - - 

c) convention du 14-9-1954 : SN.C.I - - - - - 275 475 600 
Devises dtrangères et or 4 livrer 2.478 1.483 32 1.498 71 1.551 1.850 370 
Caisse do Pensions du Personnel 633 674 707 744 810 885 957 1.008 

122 106 200 143 284 289 537 448 
400 400 400 400 400 400 400 400 

b) 	Trésor 	public 	........................... 

Ponds do reserve 
208 232 256 288 315 349 385 425 

Comptes transitoires 	........................... 
Capital 	............................................. 

228 284 243 243 245 247 248 254 
a) compte damortissemeut des imineu- 

a) reserve statutaire 	........................ 
b) fonda 	de 	prevision 	........................ 

bias, materiel et mobilier 616 789 867 961 1.079 1.208 1.306 1.858 
251 268 292 336 859 361 386 381 Bénéfice net 4 repartlr ........................... 

111.691 113.579 112.826 111.880 115.285 121.145 124.241 127.813 
N. B. - La Rapport annual de Is Banque Nationals 

11 comporte égalcment un comnientaire succinct 
de Belgique 

des pcincipaux 
donna en anncxe 

pastes 
toutes lea 

du bilan. 
situations hebdomaduircs de 	l'snnée I 	Isquelle. ii se 	rapporte. 



56.693 58.525 
4.407 12.605 

224 8.775 

5.586 8.509 

4:388 4:388 

1.205 11.821 
7.560 6.773 

102 51 

ACTIF 
62.424 
20.432 

6.856 

413 

7:989 

18.494 
5.086 

74 

	

65.904 	66.754 	54.175 

	

17885 	14.078 	25.705 

	

7.846 	6.311 	4.740 

	

371 	332 	2.396 

	

10 	40 	40 

	

7.239 	7.488 	4.388 
9 

	

16.166 	13.435 	21.370 

	

1.974 	4.431 	2.776 

	

39 	109 	155 

66.760 
14.825 
6.211 

298 
20 

6.738 

14.433 
3.903 

61 

	

57.549 	67.039 

	

19.334 	14.192 

	

4.467 	5.606 

701 294 
15 60 

7.388 6.738 

18.157 14.009 
1.784 1.854 

117 642 

8.215 I 	6.040 
	

6.515 I 
	

5.690 1 	8.815 I 	5.690 
	

8.215 I 
	

9.365 1 	9.590 

436 577 
2 2 

34.000 34.000 
2.627 2.568 
1.539 1.519 

1.231 1.133 
857 774 

162.485 I 162.017 

426 
2 

34.000 
2.627 
1.539 

1.230 
1.396 

162.684 

645 
2 

34.030 
2.469 
1.508 

1.032 
515 

128.581 

617 
1 

34.000 
2.519 
1.619 

1.075 
698 

150.916 

490 
2 

34.000 
2.568 
1.539 

1.168 
544 

168.594 

524 
2 

-34.000 
2.627 
1.539 

1.217 
726 

168.759 
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XIII - 6. - BILANS ET SITUATIONS HEBDOMADAIRES DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 

Depuis le 31 décembre 1959 
(millioiis de fraiics) 

Rubriques 	
1959 	I 	1960 	1 	1961 	1 	1962 1962 	1961 	1962 	1961 	1962 

	

I 81 décembre 181 décembre 31 décembre 	9 avril I 9 juillet 1 	7 aoCit 	1 	6 coOt 	ii septernbre 10 septernbr€ 

Encaisse en or ................................. 
Mounales etrangeres 
Monnales etrangeres et or h recevoir 
Accords Internatlonaux (Loi du 28 juil-

let 1948) 
a) U.E.P..................................... 
b) A.M.E . 	.................................... 
c) F.M.I..................................... 
d) autres accords ........................... 

Débiteurs pour change et or, a terme 
Effets de commerce ........................... 
Avances sur nantissement .................. 
Effete publics (art. 20 des statuts. Con. 

ventions des 14-9-48 et 15.4.52) 
a) certificate du Trésor .................. 
5) effets émis par des organismes dont 

les engagements sont garantie par 
l'Etat 

c) autres effets publics belgee ......... 
Monnales divislonnaires et d'appolnt 
Avoirs a l'Offlce des Cheques Postaux 
CrOance consolidée sur l'Etat (art. 3, § b 

de Ia Ioi du 28 juillet 1948) ............ 
Fonds publics (art. 18 et 21 des statuts) 
Immeubles, materiel et mobiller ............ 
Valeurs de la Caisse de Pensions du Per- 

sonnel .......................................... 
Divers............................................. 

159.431 1 160.858 
Compte d'ordre 

Office des Cheques Postaux : Avoir pour 
compte du Ministre de l'Education.na-
tionale et de Ia Culture (Pacte scolaire, 
loi dii 29 mai 1959, article 15) ..........1.512 2.114 2.170 1.787 1.264 1.241 1.147 1.118 966 

PASSIF 
118.325 124.091 129.078 128.028 133.468 125.291 133.416 125.372 132.383 

Comptes courants 	: - 

compte 	ordinaire 7 24 1 19 20 - 	 11 16 9 17 
taxe 	exceptionnelle 

de 	conjonct. 	(Loi Irésor public 	dii 	12-3-1957) 494 185 25 - 	 25 25 113 24 113 24 
compte special liqui- 

dation 	U.E.P. 1 . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 - 	 - . 	 . 	 . . 	 . 	 . 

Banques It l'étranger 	compte ordin 252 808 445 877 307 313 382 566 328 
8.161 2.606 8.338 : 	6.437 3.868 4.823 2.943 5.606 3.095 

Billets 	en 	circulation 	......................... 

Accords internationaux 	(Loi du 28 jul. 
let 1948) 
a) A.M.E. 	.................................... 344 249 200 146 94 537 128 172 132 

224 263 365 193 168 157 268 201 356 

122.808 127.726 138.452 135.220 137.950 131.245 137.177 132.039 136.335 

Comptes courants divers ................... 

Total des engagements é vies 
b) autres 	accords 	............................ 

Monnales etrangeres et or It llvrer 1.436 18.644 25.376 24.037 19.763 26.031 20.655 22.603 19.620 
Caisse de Pensions du Personnel 1.032 1.075 1.168 1.217 1.231 1.133 1.230 1.129 1.224 

767 938 1.007 658 914 1.039 995 1.091 1.052 
Capital 	............................................ 400 - 	 400 400 400 400 400 400 400 400 
Reserves. et  comptes d'amortissement ... 

. 

2.088 - 	 2.133 - 	 2.191.  2.227 2.227 2.169 2.227 2.169 .. 	2.227 

128.531 150.916 168.594 	163.759 162.485 	162.017 162.684 159.431 160.858 

Divers 	............................................... 

- 	 . 	 - 

Compte d'ordxe  
Ministre de l'Education natlonale et de - 

Ia Culture 	: Avoir pour son compte It - 

l'Office 	ties 	Cheques 	Postaux 	(Pacte 
scolaire,. loi dii 29 mai 1959, article 15) 1.512 2.114 2.170 	1.737 1.264 	1.241 1.147 1418 966 

N. B. - Le Rapport annuel d'e Is Btuque Nationale do Belgique donne en annexe, tout'es 	lee 	situations hebdomadairea de I'année is 	laquelle 	ii Ge rapporte. II comport* 
égale,nent 	un 	commentaire succinct des principaux postee du 	bilan. 

582 434 
1 2 

34.000 34.000 
2.561 2.627 
1.519 1.539 

1.129 1.224 
762 1.008 
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XIII - 7. - SITUATION GLOBALE DES BANQUES 1  

(millions do francs) 

B b 	 1958 
L r q e 	

81 décembre 
1959 

81 dêcembra 
1960 

81 décembre 
1961 

01 dkembre 
1961 

80 juin 
1062 

80 juin 
1061 

81 juiIlc 
1962 

II 	juilici. 

ACTIF 
A. Opdr. d'dpargnc 	(art. 	15, A. B. 42) - - 

B. Disponible et realisable 
Caisse, Banque Nation., Cheques post 6.031 5.972 5.933 7.533 3.142 3.232 3.410 3.443 

1.415 1.013 ].277 1.214 1.646 1.410 2.623 1.038 
Banquiers 	.................................... 6.696 8.103 10.782 10.706 10.343 10.628 11.084 
PrSts 	au 	jour 	Is 	jour 	....................... 

Maison-mére, succursales et filiales 1.005 2.345 3.236 4.287 3.836 4.660 4.0011. 4.219. 
Autres valeurs & recevoir 4 court terme 4.745 5.205 6.017 6.742 6.571 7.722 5.545 6.641. 

.4..393 

51.103 52.469 55.1.55 66.088 63.361 71.508 62.890 69.233 Portefeuille.effets 	.......................... 
a) Portefeuille commercial 2 18.353 18.128 21.528 25.875 22.690 30.707 22.827 30.057 
b) Eff. publ. rdesc. 4 Ia B.N.B. 19.228 20.709 20.496 27.294 25.834 25.109 24.482 23.205 
c) Effets pubi. mob. 4 la B.N.B. 4 

13.632 13.131 12.919 14.837 15.692 15.581 .75.97.1 
Reports et avances sur titres 1.222 1.364 1.168 1.237 1.174 :t .201 :1.133 II. .207 

11.944 12.682 14.318 12.720 16.764 12.508 16.570 

concurrence do 95 	% 	............. 13 ..522  

22.792 26.064 30.726 28.114 32.504 28.467 33.980 
DCbiteurs par acceptations 	.............10.687 

29.276 34.988 39.274 53.444 52.189 54.615 53.305 54.684 
a) Valeurs do Ia reserve ldgale 340 366 401 429 425 468 425 468 

Ddbiteure 	divers 	............................20.863 

26 .575 32.021 36.199 50.094 48 .943 51.048 50.048 51.290 
c) Fonda publics dtrangers 67 231 275 473 453 311 459 303 

Portefeuille-titrea 	.......................... 

1.196 1.340 1.291 1.261 1.232 1.266 .1.234 1.267 

b) Fonda publics belges ................. 

1.098 1.030 1.108 1.187 1.136 1.523 1.139 1.356 
1.060 1.730 1.570 1.552 1.723 1.614 1.688 1709 

d) Actions do banques 	................. 
e) Autres 	titres 	.......................... 

Divers 	......................................... 
Capital non verse 	......................... 6 7 7 9 7 9 7 9 

Total disponible et realisable 	... 131.756 146.525 160.486 197.932 185.189 205.582 186.205 203.826 

C. Immobilisd 
Frais de constitut. at de premier dtabl 23 23 20 19 22 17 22 17 

1.082 1.126 1.190 1.251 1.213 1.280 1.221 1.287 
Participation dana lea filiales immobil 267 257 258 273 273 265 273 265 
Crdances sur filialea immobilières 355 850 345 278 310 314 307 310 

Immeubles 	................................... 

136 140 153 166 160 185 - 163 190 Materiel 	et 	mobilier 	....................... 

Total del'immobilisê 2.061 - 1.863 	1 1.896 1.966 1.987 1.978 1.986 2.069 

Total do 1 1 acttf 207.643 133.619 148.421 162.452 199.919 187.167 188.191 205.895 

PASSIF 
A. OpCr. d'êpargne (art. 15, A. R. 42) 
B. Exigible : 

Crdanciers privildgiés on garantis 283 415 330 398 1.277 2.227 302 360 
103 644 1.332 2.110 2.853 2.273 2.860 2.669 

a) Garantis par des sfjretds réelles - 

. .186 

571 1.247 1.986 2.769 2.186 2.771 2.525 
Emprunts au jour Is jour ................. 

b) Non garant. par des sr. réelles - 73 85 124 84 87 89 144 
Banquiers 	................................. 8.568 14.208 28.067 25.947 21.846 28.362 21.660 

ér Maison.me, succursales et filiales 1.770 2.398 3.165 3.911 3.179 3.197 3.268 3.113 
10.637 

... 

11.945 12.683 14.319 12.721 16.769 1.2.508 16.571 
Autres valeurs 4 payer 4 court terme 2.574 2.690 2.382 2.776 2.816 3.822 2.41.1 3.361 
Acceptations 	................................ 

Crdditeurs pour effets 4 l'encaissement 788 889 990 967 1. .132 1.091 1.074 :1.053 

89.494 99.256 103.790 121.118 112.096 128.756 111.565 129.097 
57.215 62.077 61.080 66.746 64.965 70.033 63.114 67.705 
. 3.319 4.873 6.112 5.356 5.596 5.419 6.187 

c) 	A 	plus 	d'un 	mois 	.................. 12.223 14.800 19.200 27.902. 22.834 31 .214 23.950 32.933 

a) A 	vue 	.................................. 
b) A 	un 	mois 	au 	plus 	................3.540 

1.495 956 1.529 1.022 2.135 1.061 2.137 

DepOts et comptes courants ............. 

d) 	A 	plus 	d'un 	an 	......................1.281 
.. 

2.097 1.975 2.495 2.165 2.331 2.165 2.377 
11.448 13.730 14.115 14.613 14.090 15.659 14.151 15.918 

g) Autres depOts regua en carnets 

e) A plus de deux ans 	................2.023 
f) Carnets 	do 	depOts 	................... 

1 .764 1.738 1.591 1.721 1.664 1.788 1.705 1.840 ou 	livrets 	............................ 
Obligations et bons de caisse 6.607 6.891 7.573 8.619 8.179 9.766 8.296 9.996 
Montants 4 libérer sur litres et partic 641 664 635 615 616 610 610 610 
Divers 	........................................ 3.589 4.451 4.940 6.007 5.576 5.541 6.134 5.665 

Total de l'exigible ... 	124.672 	138.811 	152.028 188.907 I 176.392 	195.898 	177.385 I 194.155 
C. Non axigible 

5.202 5.746 6.201 6.520 6.216 6.91.7 6.351 6.912 
Fonds indisp. par prime d'émission ... 193 283 284 29 2 286 305 . 	286 305 
Reserve ldgale (art. 13, A. B. 185) 343 869 406 428 425 467 425 467 

Capital 	.......................................... 

3.103 3.106 3.363 8.652 3.740 3.928 3.640 3.929 
106 - 106 170 120 108 - 128 104 127 

Reserve 	disponible 	.......................... 
Provisions 	................................... 

Total du non exigible ... 8.947 9.610 - -_10.424 11.012 10.775 11.745 10.806 11.740 

Total du passif ... 133.619 148.421 162.452 199.919 187.167 207.643 188.191 205.895 

1 La situation globule no contient, an ce qui concerne lea banques exerqant part-ieUeinent 	leur activité a létranger,  que lea 616ment8 dactii at do puif 
des Bi'ges belgee. Lee eoldee des comptea ouverts par ceur.ci on nom des sieges situéa 4 l4tranger apparaiesent sous Is rubrique 	c Maison-znêea, sue- 
cursales at filiales 	,. 

2 EncoUga des effets r4escomptü par lea banqnea lk Is B.N.B. at sax Initltutlons paradtatiques 
(miWo,ia do franc,) 

1958 01 d4cembre 	............... 5.655 	1 1960 81 d4cenibre 	............... 6.547 	1 	1961 	80 	join 	........................ 6.486 1 	1962 	80 	join 	........................ 6.270 
1959 81. décembre 	............... 6.886 	1 1961 81 d6cembre 	............... 6.999 	1 	1961 	81 	juillet 	..................... 6.586 1 	1962 	81 	juillet 	..................... 5.700 
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XIII - 8. - COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 

Source Office dee Chque. poetuuz. 

- Credit Ddbi 
Avoire Pour- 

Alilliers 
Avoir 

global 1 

dee 
partiouliere V:rsom:nte Viromen Virements 

Mouvement 
géndral 

con 	gos 

dories opératione 
- effoctuéee 

cane emplol 
(moyonnoe journalièros) (moycnnee mencuellos on mole) d'espèoee  

fin de 
(milliards do francs)  période) 

664 27,8 21,1 28,7 71,9 28,6 71,9 201,1 92 1953 	.................................. 

678 27,8 20.6 29,7 74,1 29,5 74,1 207,4 91 1954 	.................................. 

1955 	.................................. 703 28,3 20,8 30 1 5 76.2 30 1 3 76,2 213,3 91 

742 29,8 22,2 32,7 81 1 9 32,7 81,9 229,3 91 1956 	.................................. 

765 30,4 22,4 36 1 0 89,1 36,0 89 1 1 250,2 91 1957 	.................................. 

789 81,2 23,5 87,4 93 1 0 37,3 93 1 0 260,8 91 

819 33 1 1 25 1 1 89,4 97,9 39,1 97,9 274,3 91 

1958 	.................................. 

1959 	.................................. 

855 37,1 26,9 42,4 103 1 3 41,6 103.3 290,7 92 1960 	.................................. 

1961 	.................................. 882 40,3 29,2 45,7 111,2 46,0 111,2 314,2 92 

1960 40  trimestre ......... 	 855 
	

86,8 
	

27,0 
	

43,4 
	

100,4 
	

39,5 
	

100,4 
	

283,7 
	

92 

1961 1cr trimestre ......... 	 861 
	

41,7 
	

29,6 
	

44,1 
	

111,6 
	

47,1 
	

111,6 
	

314,5 
	

92 

20  trimestre ......... 	 866 
	

40,3 
	

29,5 
	

45,1 
	

108,2 
	

44,8 
	

108,2 
	

306,2 
	

92 

30 trmeatre ......... 	 874 
	

39,7 
	

28,7 
	

46,4 
	

111,0 
	

46,4 
	

111,0 
	

316,1 
	

92 

40 trimestre ......... 	 882 
	

39,7 
	

29,1 
	

47,4 
	

114,2 
	

45,8 
	

114,2 
	

321,5 
	

92 

1962 jar triinestrc ......... 	 887 
	

42,7 
	

81,5 
	

46,6 
	

114,9 
	

47,4 
	

114,9 
	

323,7 
	

92 

20 trimestre ........ 	 891 
	

43,4 
	

32,1 
	

49,3 
	

115,5 
	

48,6 
	

115,5 
	

328,8 
	

92 

1961 Ao6t 
	

871 
	

38,8 
	

28,7 
	

44,6 
	

109,7 
	

46,1 
	

109,7 
	

310,1 
	

92 

Septembre ....... 	 874 
	

37,6 
	

28,3 
	

44,1 
	

104,4 
	

41,6 
	

104,4 
	

294,5 
	

92 

Octobre .......... 	 878 
	

40,0 
	

28,6 
	

46,6 
	

115,7 
	

48,1 
	

115,7 
	

326,0 
	

92 

Novembre ....... 	 881 
	

38,7 
	

28,9 
	

44,5 
	

109,5 
	

44,2 
	

109,5 
	

807,7 
	

93 

Décembre ....... 	 882 
	

40,4 
	

29,7 
	

51,2 
	

117,3 
	

45,0 
	

117,3 
	

330,7 
	

92 

1962 Janvier .......... 	 884 
	

44,8 
	

31,2 
	

49,0 
	

122,2 
	

51,4 
	

122,2 
	

344,7 
	

92 

Février 	 886 
	

41,9 
	

31,6 
	

44,7 
	

109,9 
	

45,6 
	

109,9 
	

310,2 
	

93 

Mars ............. 	 887 
	

41,5 
	

31,6 
	

46,1 
	

112,5 
	

45,3 
	

112,5 
	

316,3 
	

92 

Avril ............. 	 888 
	

43,9 
	

32,3 
	

48,3 
	

112,3 
	

49,3 
	

112,3 
	

322,2 
	

92 

Mai ............... 	 890 
	

42,7 
	

81,7 
	

49,8 
	

118,4 
	

48,9 
	

118,4 
	

835,5 
	

92 

Juin 	 891 
	

43,6 
	

32,2 
	

49,1 
	

115,7 
	

47,7 
	

115,7 
	

328,8 
	

92 

Juillet ............ 	 893 
	

47,8 
	

32,3 
	

57,2 
	

134,1 
	

58,8 
	

134,1 
	

884,1 
	

93 

Aot 
	

896 
	

41,5 
	

31,6 
	

44,3 
	

108,5 
	

46,2 
	

108,5 
	

307,6 
	

92 

I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 

1 Comprend l'avoir des particuliers at colul dos comptablos do l'Etat. 
a Ccc avoire comprennent lee avoira libros at juaque juin 1961 compric, lee titres do l'Emprunt d'Aseainiesement mondtairo comic an representation dee avoirs 

définitivement bloquCs. Depuie juillet 1961, uniquoment ayoirc libres. Los chiffres des avoiro libres doe particuliars t fin do periode sont publi6s h is 
situation de Is Detto publiquo (cfr. tableau 8 du chapitre XVI du present bulletin). 
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XIII - 9. - MONTANTS GLOBAUX DES PAIEMENTS 
EFFECTUES AU MOYEN DES DEPOTS BANCAIRES A VUE EN FRANCS BELGES 

ET DES AVOIRS EN COMPTES DE CHEQUES POSTAUX 

Montants giobaux des paiements, réduits 
en mole type de 25 jours, eftectuds so moycn des 1 	ort 	0 flux aux stocks 2 0 

Moyennen mensuelles 
dp6ts bancaires avoirs Total brut rddult an mobs types do 25 jour. 5 on mois 

ddpôts bancasres dépSts bancaires aVoiro vuo S en C.C.P. 4 

(millards do franc.)  vue 3 ii vue 3 en C.O.P. 4 

63,4 124,6 1,70 1,69 2,95 
1954 	.................................... 67,4 64,6 132,0 1 1 88 1,80 2,99 

1,92 8,06 75,4 66,8 142,2 1,94 1955 	...................................... 
1956 	..... . .............................. 70,3 153 1 5 1,98 1 1 95 8 1 01 

1953 	.....................................61,2 

1957 	.................................... 89,8 

.. 
. 

76,6 166,4 2,10 2,08 8,25 
1958 	.................................... 85,7 80 ,4 166,1 2,01 1,99 3,25 
1959 	.................................... 90,3 

.. 
88 ,4 173,7 1,93 1.91 3 1 13 

1960 	................ . ................... ..99,4 
.. 

87,2 186,6 2,09 2,06 8,04 
1961 	............... . .................... .06,9 93,0 199,9 2,19 2,18 2.96 

102,1 86,9 189 1 0 2,22 2,20 3,03 
101,0 90,4 191,4 2,17 2,14 2,87 

2° 	trimestre 	.................. 110,5 94,4 204,9 2,19 2,22 2,96 
30 	trimestre 	................... 100,8 91,0 191,8 2,11 2,06 2,95 
4 0 	trimestre 	.................. 115,2 96,1 211,3 2,29 2.30 3 1 06 

1962 	ler 	trimestre 	.................... 110,1 
.. 

94,6 204,7 2,24 2,18 2,78 
2 6 	trimestre 	.................... 123,4 99,2 222,6 2,28 2,31 2,87 

.88,2 

106,4 

.. 

95,2 201,6 2,17 2,17 3,03 
Aoit 	.............................. 99,6 91 1 8 191,4 2,12 2,04 3,02 

. 11,0 
86,1 182,5 2,05 1,97 2,81 

1960 	4° 	trimestre 	.................... 
1961 	ier 	trimestre 	................... 

Octobre 	........................... 92,4 203,4 2,35 2,26 2,97 

. 

114,3 97,4 211,7 2,19 2,29 8,17 Novembre 	...................... 
Décembre 	......................... 120,5 98,4 218,9 2,34 2,84 3,04 

1962 	Janvier 	................... . ....... .116,3 95,5 211,8 2,37 2,28 2,80 

1961 	Juillet 	............................ 

109,2 

.. 

98,4 207,6 2,10 2,19 2,92 

Septembre 	......................96,4 
. 

104,7 89,9 194,6 2,25 2,08 2,61 
121,5 100,6 222,1 2,27 2,36 2,88 

Février 	............................ 

126,9 100,3 227,2 2,36 2,86 2,97 

Mars 	............................... 
Avril 	............................... 

121,7 96,8 218,5 2,22 222 2,75 
Mai 	................................ 
J'uin 	........ ....................... 
Juillet 	............................. 124,0 105,2 229,2 2,30 2,30 2,97 

1 Approximations données par Is total deo debits portds en comptes (y compris les comptea appurtenant h des Ctrangera sinsi quo las debits correspondant 
ii des psiements h I'étranger). 	 - 

2 Le rapport des flux aux stocks est obtenu en diyioant Ic montant des inscriptions on debit des comptes de dCpdts bancairea b vue en francs belges on 
dee comptea chOques pootaux des particuliers et des comptobles extraordinaires do i'Etat per leg avoirs moyens do ces comptes au cours do is période 
envisages. 

S Le racenoeinent no o'dtend pea a toutes lea banques. 
4 Lea donndea brutes ont etd roctifiCes pour élimioer lea virenients qui constituent double emploi du fait de l'organisation comptable de l'Etst at qu ii a dtd 

possible do recenser. 
5 Do 1951 it 1954 inclus, calculé sur baeo do nombre do joure ouvrsbles a I'O.C.P.; par is suite, calculd sur base du nombro de jours otrerabbes dons 

l'industrie. 
N. B. - Mdthode d'dlaboration : voir Bulletin d'Inforniation of do Documcntatjon, XXVo annIe, vol. 11, no 4, octubre 1950, p.  222. 
Utarencea blbllographbenes Rapport* annuei# do is B.N.B. - Moniteur beige situation globale des banqueo. - Annuaire stat lot iquc do In Belgique. - 

B,,lietin d statistique do Z'l.N.B. - Bulletin d'Information at do Documentation (cf. N. B. dee tableaux 1 et 9 du chapitre XIII). - Rapport annuel 
do in Commission banosir.. 
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XIV. - INTERMEDIAIRES FINANCIERS NON MONETAIRES 

4. - PRINOIPAUX AOTIFS ET PASSIFS DU PONDS DES RENTES 
(millions de franc8) 

Source : Rapporta annucto du Fonda d08 Rentea. 

Actifa Pasaifa 

Portefeuille (valour nominale) So cre0ur  Prdta Certificats Emprunt, do is Banque Nationals 
Fin do period0 Is d'argent plac6s d'argent Operations 

Valeurs Certificats Autros Escompte Banque h tres court dana lea a très a rêmêrè 
cotdes 

1 
de trésorerie 
tranche B 

certificats 
do trêsorerie 

Nationalo 
do Belgique terine anquea court termo Avances do bono 

do caisse 2 

4.112 - - - - - 2.850 1.000 10 344 1952 	................... 

3.532 - - - - - 1.999 1.000 ... 120 

5.023 - - - - - 2.248 1.000 2 1.327 

1953 	................... 

4.533 - - - - - 2.039 1.000 4 920 

1954 	................... 

5.930 - - - - 2.631 800 2 1.998 

1955 	................... 

1956 	................... 

4.112 1.242 - ... - 486 2.457 585 1.237 200 

3.311 1.370 - ... - 4.059 274 -- ... 45 

1957 	................... 

4.572 623 2.700 1 ... 4.608 72 - 

4.908 5 1.200 719 1.922 5.421 ... -. 

1958 	................... 

5.030 37 100 1.476 2.413 5.760 ... 

1959 	.................. 

4.767 85 ... 2.683 1.910 6.147 ... 

1960 Janvier .......... 

4.992 64 1.200 3.925 1.239 8.099 ... - 

Février 	.......... 

5.105 228 ... 3.545 2.640 8.163 ... 

5.085 201 100 2.862 2.644 7.508 ... - 

Mars 	............. 

Juillet 5.995 70 ... 1.188 2.237 5.933 ... - 

Avril 	.............. 

5.936 6 450 3 1.211 4.242 ... - 

Septembre 6.075 89 1.000 ... 103 3.896 ... - 
Aot 	............. 

Octobre 6.097 11 600 75 1.332 4.773 ... -- 	. .. 

Novembre 6.366 ... 400 1.312 1.383 6.165 ... - 

Ddcembre 6.661 1.403 1.200 6 15 5.812 ... - 

Mai 	............. 

Juin 	............. 

6.617 20 1.200 750 1.802 6.966 ... - 

Février 	.......... 6.434 90 . 	. 	. 2.917 1.932 7.932 . 	. 	. - . 	.. 

5.978 10 825 1.644 3.273 8.401 ... - 

6.104 18 1.875 1.086 3.569 9.266 ... - 

6.054 25 2.525 .150 2.685 10.042 ... - 

1961 	Janvier 	.......... 

6.394 78 825 1.916 4.239 10.043 ... - 

luillet 6.288 9 100 3.131 3.272 9.442 . 	. 	.  

Mars 	............. 

a.vriI 	............. 

[uin 	............. 

6.371 ... ... 4.377 3.410 10.800 ... 

ai 	............. 

Septembre 6.448 . 	. 	. . 	. 	. 6.391 2.267 11.701 . 	. 	. - . 	. 
&05t 	............. 

Octobre 6.599 166 150 6.876 2.030 12.511 . 	. 	. - . 	. 	. 

Novembre 6.613 ... 150 8.004 2.169 13.605 ... - 

Ddcembre 6.892 1.086 ... 3.200 3.069 10.996 ... - 

1 Y conapris lea operations a rmeré. 
2 Y compris lea bons do cause escomptés nuprês d'organismes autres qua Is Banque Nationale do Belgique. 
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XIV - 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

5 a. - Mouvements des depots 

Livrets des particuliers seulement 

(miUion8 de ft0flC8) 

Excédents ou deficits des versements sur les remboursements 
(moyennes mensueUea ou nloi8) 

I +1200 
	

+1290 	I 

- -' 	 959 
	 +900 I 

1962 	

- + 400 

9%  

	

- ---' 	 %% 

I :  

1961 	

I 
/ 

1960 

I 	 I 	 -400 
54 	56 	58 	60 	 II 	 N 	 I 	 S 	 S 

I 	4-600 

I +400 

IIIII 

Priodeo Yeroements Remboursemento Excddents ou defIcIts 
Soldes des ddpóts 
4 fin de pdriode 

(1) (2) (8) - (1)- (2) (4) 

12.958 8.127 4.881 40.7481 
13.204 9.684 8.520 454931 

13.883 10.764 2.619 49•4591 

13.624 12.176 1.448 52.354' 
14.518 12.295 2.223 56.1321 

1952 	............................. 

16.788 14.455 2.328 60.144' 

1958 	............................. 

1954 	............................ 

18.912 14.316 4.596 66.700' 

1955 	............................ 

1956 	............................ 

21.939 16.232 5.707 74.442' 

1957 	............................ 

1958 	............................ 

21.840 19.786 2.054 78.8871 
1959 	............................ 

1960 	............................ 

1961 	............................ 22.799 19.685 3.214 84.6331 

1961 1962 1961 1962 1961 1962 1961 1962 

1.994 p 2.587 1.561 p 1.431 433 p 1.156 79.320 p 85.789 
1.953 p 1.939 1.511 p 1.431 442 p 508 79.762 p 86.297 

Mars 	........................... 1.862 p 2.136 1.879 p 1.671 - 17 p 465 79.745 p 86,762 

1.868 p 1.955 1.679 p 1.711 189 p 244 79.934 p 87.006 
1.911 p 2.003 1.680 p 1.790 231 p 213 80.165 p 87.219 
1.928 p 2.071 1.917 p 1.901 11 p 170 80.176 p 87.389 

Janvier 	......................... 
Février 	......................... 

2.120 

.. 

p 2.359 1.614 p 1.680 506 p 679 80.682 p 88.068 

Avril 	............................. 

1.758 p 2.100 1.499 p 1.562 259 p 538 80.941 p 88.606 

Mai 	............................. 
Juin 	............................. 

1.797 1.546 251 81.192 

Juillet 	......................... 
AoSt 	............................ 
Septembre 	...................... 

1.949 1.598 351 81.543 Octobre 	......................... 
1.680 1.392 288 81.831 Novembre 	...................... 

Déceonbre 	...................... 1.979 1.709 270 84.6331 

1 Cu ddpta comprennent los luteret, cspitllaCs do I'ex.rcic.. 
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XIV - 5. - OAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

5 b. - Principales rubriques des bilans de la Caisse d'Epargne 

(milliards de francs) 

Source Rappora do Ia C.G.E.R. 

1955 	 1956 	 1957 	 1958 	 1959 	 1960 

Disponible ' 

Placements provisoires 

Effete sur Ia Belgique ........................................ 

Avances l I'industri ....................................... 

Credit d'exportation ........................................... 

Prêts sur nautissement 

Acceptations bancaires 

Certificate de Trésorerie 	.................................... 

Prèts au jour le jour .......................................... 

Total des placements provisoires 

Placements cléfinitifs 

Rentes belges directes ....................................... 

Rentes belges indirectes et valeur8 garanties par l'Etat 

Valeurs du Congo on garanties par le Congo ......... 

Obligations du Credit communal, de provinces, villeB 
etcommunes ................................................ 

Obligations de sociétés belges .............................. 

Avances a l'Etat resultant dii paiement des alloca- 
tions complémentaires aux prisonmers politiques, et 
avances a I'fEuvre nationale des invalides de la 
guerre......................................................... 

Prêts hypothécaires ........................................... 

Credit agricole ................................................ 

Avances a Ia Société nationale dii Logement, aux 
sociétCs agréées et aux cOmmunes en vue de la 
construction d 'habitations sociales ..................... 

Total des placements définitifa 

ACTIF 

0,2 	I 	0,2 	I 	0,5 	1 	0,3 	I 	0,3 	0,2 

5,3 
- 

- 

0,1 

2,7 

- 	 1,1 

9,2 

6,5 
- 

- 

0,2 

1,8 

1,0 

7,6 

- 

- 

0,4 

1,5 

1,3 

7,7 

2,0 
... 

1,6 

5,2 

0,8 

9,1 

3,3 

0,2 

1,7 

4,3 

1,1 

10 1 8 

5,2 

0,4 

2,4 

2,0 

018 

9,5 10,8 17,8 19,7 21,6 

17,9 18,4 18,4 17,3 19,7 20,0 

9,8 12,1 13,6 15,4 16,5 17,8 

0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 0,3 

2,0 1,9 1,9 1,8 1,8 1,7 

1,9 1,5 1,5 1,2 1,2 1,0 

04 0,6 0,6 0,6 0,8 0,6 

2,4 2,7 2,8 2,9 3,8 818 

3,0 3,3 3,4 3,4 8,5 3,6 

15,4 17,1 18,3 - 19,9 21,3 22,2 

71,0 53,1 57,9 60,8 62,8 68,2 

PAS S iF 

Exigible 

l)épôts sur livrets 

Particuliers 	................................................... 52,2 55,9 60,0 66,5 74,3 

Dotations 	des peisonniere 	.................................... 0,2 0,2 0,2 0,2 0,2 

Etablissements 	publics 	et 	autres 	.....  ................... 4,2 4,8 4,6 4,9 3,8 

Dépôts 	pour 	timbres-retraite 	.............................. 0,2 0,2 0,2 0,2 - 	 0,2 

56,8 

.. 

.. 

.. 

61,1 65,0 71,8 Total des depots stir livrets 78,5 

DCpdts en comptes courants 2 1,9 

.. 

1,9 1,9 3,5 3,7 

Non exigible 

. 

Fonds de dotation, fonds de previsions diverses et fonds 
de 	reserve 	....................................................... 5,0 5,6 6,2 6,7 7,3 

I Cette rubrique comprend lea avoirs an caisse, lea comptea 16 Is Banque Nationals de Belgique at a l'Office des cheques Postaux. 
2 Comprennent lee intéréta capitalisés. 

78,7 

0,2 
8.7 

3,0 

7,9 
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XIV - 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

5 c. - Principales rubriques des bilans des Ca.isses de Retraite * 
(milUards de francs) 

Source Rapports dc Ia C.G.E.R. 

1955 	1956 	1957 	1958 	1959 	1960 

ACTIF 
Portefeuille-titres 

Bentes belges directes ....................................... 

Rentes belges undirectes et valeurs garanties par l'Etat 

Valeurs garant.ies par le Congo ........................... 

Obligations du Credit communal, provinces, villes 
et communes ................................................ 

Obligations de eociétés belges .............................. 

Préts hypothécaires .......................................... 

Avanccs aux sociétCs agréées et aux caisses publiques 
de préts en vue de Ia construction d'habitations 
sociales 

Total 

6,4 6,3 7,2 

7,8 8,8 9,1 

0,1 0,1 0,1 

1,4 1,3 1,3 

1,6 1,5 1,4 

0,3 0,8 0,8 

	

0,1 0,1 
	

0,1 

17,7 	18,4 
	

19,5 

PASSIF 

7,5 7,7 7,3 

10,1 11,0 11,6 

0,1 0,1 0,1 

1,2 1,2 1 1 1 

1,8 1,2 1 1 1 

0,2 0,2 0,2 

0,1 0,1 0 1 1 

20,5 21,5 21,5 

Fonds iles Rentes ° 

Reserves mathématiques 2 

	

18,3 	19,0 

Total ... 	18,3 	1 	19,0 -. 

	

13,2 	13,5 	13,8 	13 1 1 

	

6,7 	7,4 	8,2 	8,8 

	

19,9 	20,9 	22,0 	21,9 

* La C.G.E.R. publie sdpardment 
a) Dcpuis 1957 

1) Un bilan concernant l'cxdcution .50 In a Loi gdndrale a. II e'agit des rentes constitudes en vartu de Is lol du 10 mare 1865 et des lois coordonues 
de 1946 relatives is lassurance an vue do Ia vieillesse at du dciss prdmaturd des ouvriers at des assures librea. Toutefois, depuis 1960, lee routes 
constituées an vertu de In Ioi du 16 mars 1865 ne figurent plus aux bilans des Caisses de Retrsits male bien flux bilass de In Caisse d'Assurancei 
sur Ia Vie. 

2) Un bilan se rapportant is Is c gestion des assurances réalisdes dsns is cadre des lois de 1925 at de 1080 our Ia Pension des employee a. Ces assu-
rances soot traitdes salon le prancipe de Is copitalisetion. 

8) Un bilan so rapportant flux retraites des • employes • telles queues ont ete fixées par Is c lol do 12 juiliet 1957 • couçue egslement aelo,, is 
principe de In capitalisation. 

4) Un bilan so rapportant is Is gestion des assurances rdalisées dane le cadre de is Ioi du 30 juin 1956 relative is Is pension des indépendants. Touts. 
lois depuis 1960, ce bilan as rapporte dgslement is Is gestion des assu rances réslisées dons le cadre do is ioi du 28 mars 1900 our Is pension des 
trsvsilleurs independants. 

b) Dcpuis 1958 	Un bilan se rapportant is Is gostion des assurances réslisées dana Is cadre des lois de pension des employCs (versements supplénaen. 
taires). 

a) Dcpuis 1960 En plus, un bilan couceruant lea retraites des 	employés a telies qu'elles ont été fixées par is 	ioi du 22 février 1960 s, cOncue égale. 
ment selon is prineipe de is capitalisation. 

1 La Fonda des rentes comprend lea reserves representatives dci, rentes sasu rCes dana Is cadre do Is o Loi générale a. Ces reserves englobent las reserves 
mathdmatiques, do sCcuritd at de gestion, ainsi que lea provisions. Toutefois, depuis 1960, Is Foods des rentes ne comprend plus lea reserves reprdcentativee 
des rentes constituées an vertu do Ia lol do 16 mars 1865. Ces reserves fig tirent depuis 1960 aux bilans de Is Caisse d'Assurances our Is. Vie, sous is 
rubriqus c Reserves mathématiques at provisions a. 

2 Lss i6serves mathénatiques pures ont dté majorées do chargements pour frais do service des rentes, at pour margs de sdcurité at lraie d'administretion. 

XIV - 5. - CAISSE GENERALE D'EPARGNE ET DE RETRAITE 

5 d. - Priucipales rubriques des bilans de la Caisse d 'Assurances sur la Vie 
(iniliiards de francs) 

Source Rapports do Ia C.G.E.R. 

1955 	I 	1956 	I 	1957 	I 	1958 	I 	1959 	I 	1960 

Portefeuulle-titres 

Rentes belges directes ....................................... 

Rentes belges indirectes et valeurs garanties par 
l 'Etat 	......................................................... 

Obligations dii Credit communal, provinces, villes et 

ACTIF 

	

1,5 	1,8 
	

2,0 	1 	1,9 	1 	2,2 	1 	3,0 

	

0,5 	0,5 
	

0,7 
	

1,1 
	

1,3 
	

2,0 

communes 	................................................... 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 0 1 1 

Obligations 	de 	sociétés 	belges 	.............................. 0,6 0,7 0,6 0,6 0,6 0 1 6 

Prdts 	hypothécaires 	.......................................... 0,1 

.. 

0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 

Habitations sociales : Avances aux socidtds agreees 0,1 

.. 

.. 

0,1 0,1 0,2 0,2 0,2 

Total 	do 	portefeuulle-titres 	... 2,9 3,8 3,6 4,0 4,5 6,0 

PASSIF 

Reserves mathdmatiques et provisions 	................... ... 2,2 2,5 2,7 2,9 3,2 4,6 

Ponds 	de 	reserve 	................................................. 0,8 0,9 1,0 1,2 1,4 1 1 5 

1 Depuis 1960, cc bilan comporte, soua is rubrique • Résarvso mathémstiques at provisions • lea reserves representatives des rentes constituéea an 	vertu de 
is I." du 16 mars 1865 at figurant auparavant dens Is bilan concernant I'exécution de Is c Loi generals a. 
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XIV - 6. - CAISSES D'EPARGNB PRIVEBS 

Moyens d'action et placements 

(milliards do francs) 
Source 	Office Central d. Ia Petite Jlparqne. 

DéPSt€ 

Oblig 
Total 
dee 

ddpSts, 

Crdances cur lea entreprises 
at particuliers 

_________________ 

Crdances cur Is secteur public 

__ 

Total 
dee 

erduncea 
cur lea 
entre- Total Caisse 

Fin do pdriode et Bone oblige- 
tions 

Es- 
compte, Ddbi- 

dee 
erdunces Congo 

Auto- 
no me 

Credit 
Corn - Autrea Total 

des 
prisea 

at 
mid- 
rieurs 2 5118 

de 
Caicee ci bone uvanees teura Ddbi- 

teurs cur lea Etat 
Pouvoirs 

subor- et des muriel orga. 
niames crdances parti- 

ti 2 sue ci plUe do 
Caisse 

ci prdts 
avec 

hypo- 
thdcairec dirs ve entre- 

prices donnée fluanda- 
Urundi 

Born- 
mugea 

de 
Bet- pars- cur Ic 

secteur 
culiers 

et sur Ia 
caution ci par- de gique stataux public aecteur 

ticuliers Guerre public 

12,4 3,4 2,7 18,5 1,1 10,4 0,2 11,7 nil. 0,2 0,1 0,1 n.d. I 	nd. nd. nil. 

13,7 3,8 3,1 20,6 1,4 12,0 0,3 13,7 nd. 0,2 0,1 0,2 nd. nd. nd. nd. 

15,7 4,4 3,9 24,0 1,8 13,8 0,3 15,9 4,7 0,3 0,2 0,2 0,3 3,8 9,5 25,4 
1957 	................ 

18,5 5,0 4,3 27,8 2,1 15,9 0,4 18,4 5,0 0,2 0,1 0,3 0,4 5,4 11,4 29,8 

1956 	................ 

20,2 5,6 4,8 30,6 1,9 18,0 0,5 20,4 6,2 0,2 0,1 0,4 0,3 5,6 12,8 33,2 

1960 2° 	trimest. 19,4 5,3 4,6 29,3 2,3 16,8 0,4 19,5 6.1 0,3 0,1 0,4 0,3 5,3 12,5 82,0 

1960 	................ 

3e 	trimest. 19,6 5,4 4,7 29,7 2,4 17,5 0,4 20,3 6,1 0,2 0,1 0,4 0,3 5,4 12,5 32,8 

1958 	................ 

1959 	................ 

4° 	trimest. 20,2 5,6 4,8 30,6 1,9 18,0 0,5 20,4 6,2 0,2 0,1 0,4 0,3 5,6 12,8 33.2 

1961 1cr 	trimest. 20,9 5,8 4,9 31,6 2,4 18,3 0,4 21,1 6,2 0,2 0,1 0,4 0,4 6,1 13,4 34,5 
20 	trimest. 21,4 5,9 5,1 32,4 2,3 19,0 0,5 21,8 6,5 0,2 0,1 0,4 0,4 6,1 13,7 35,5 
3° 	trimest. 22,1 6,1 5.1 33,3 2,5 19,6 0,5 22,6 6,7 0.2 0,1 0,4 0,4 6,1 13,9 36,5 
40 	trimest. 23,1 6,4 5,2 34,7 2,1 20,3 0,6 23,0 6,9 0,2 0,1 0,4 0,4 6,4 14,4 37,4 

1962 1cr 	trimest. 24,1 6,7 5,5 36,3 2,2 20,9 0,5 23,6 7,6 0,2 0,1 0,4 0,4 6,6 15,3 38,9 
20 	trimest. 24,8 7,0 5,7 37,5 

XIV - 7. - SOCIETE NATIONALE DE CREDIT A L'INDUSTRIE 

Principales rubriques des bilans 

(milliards do francs) 

Source Rapperle d.. Ia SNOT. 

1956 	 1957 	 1958 	 1059 	 1060 	 1961 

ACTIF 

Portefeuille 

Credits d'investissement & long et moyen terme 

10 garantis par l'Etat .................................... 	3,7 
	

5,0 
	

6,7 
	

8,6 
	

9,8 
	

10,5 

20 garantis par banques et sociétds financières - - - 	4,2 
	

4,4 
	

5,1 
	

5,5 
	

6,2 
	

6,7 

30 autres que ceux visds sub 1 0  et 20 1 
	

5,3 
	

5,8 
	

7,1 
	

7,8 
	

10,5 
	

13,1 

Credits tie restauration (dommages de guerre, et moe-
dations) (arrêtC-loi du 30 novembre 1944, lois des 
ire octobre 1947, 6 janvier 1950, 24 mars 1953 et 

2,0 2,0 1,9 2,0 1,8 1,7 

1,4 1,1 1,0 0,8 0,8 1 1 3 

26 	join 	1956) 	.............................................. 

Credits 	commerciaux 	& 	moyen 	terme 	................... 

Credits de financement d'exportations è moyen terme 0,8 0,7 0,6 0,8 0,9 1,1 

Credits gérCs pour compte de l'Etat 2 	 . 2,3 2,2 2,4 2,5 2,7 2,7 

PASSIF 

14,6 17,2 21,4 24,9 30,1 35,9 Obligations 	........................................................... 

3,5 3,3 4,1 5,7 6,3 6,9 Bons 	tie 	caisse . 	.................................... ................. 

Etat beige 

Ponds 	dAicle 	Marshall 	..................................... 2,0 2,0 1,9 1,9 1,8 1,7 
Fonds de l'armement et des constructions maritimes 	

.. 
0,4 0,5 0,7 0,8 1,1 1,2 

1 Cette rubrique comprend bus lee sutres crddite d'inveatissement; Is risque de rca operations est eupporté par Is 	S.N.C.I. 	qul so bit corifdrer, s'Il y e lieu, dog 
eSretds 	rdellee 	ct/eu persooncties. 

2 11 eagit de credits fiaueds par l'ide a Msrslssll e et par Ic Foads do l'Armement et des couatrtsctious msritimes. 



XIV - 8. - CREDIT COMMUNAL DE BELGIQUE 
(millions de franc8) 

Source : Credit Communal do Belgique. 

Financement des ddpenses d'investissement des pouvoirs régionsux et beaux 
et des organismes des secteurs provincial et communal Operations an comptes courants 

des pouvoirs regionaux et beaux 
Comptes c Subsides et Ponds d'Emprunts a Dette et des organismes des secteurs 

ii court, provincial et communal 
Versements Prélbvements rnoyen Engage- (dépenses ordinsirea) 

ments  et long 
terme de credits Fonds d'emprunta Moyenne des coMes 

mis a Is disposition Solde envers du Credit globaux Journaliers 
Communal  

Période 
Solde des emprunteurs 

_________ _________ Subventiona Pour disponible Is Credit 
de Total des 

disponible 
Emprunts 

versCes 
Pour rem- 

paiement a Ia (in 
Communal 

de Belgiqus paiemente 
an debut Emprunts 

dont dont en capital Total 
boursements 

do Total de is Belgique effectués 
de is 

période 
lea charges 

soot 

les charges 
soot 

par I'Etat 

ét lea 
d'emprunto 

dépenses 

extra. 
pCriode 

(a fin do période) créditcurs dCbiteurs 
par Ic debit 

supportées remboursées 
aux  Provinces ordinuires 

de ces 

comptes par los 
emprunteurs einprunteurs 

par l'Etat 2 	3 () 	+ 	() - 
(1) 	+ 	(5) 

+ (4) (6) + (7) - (8) 
(1) (2) (8) (4) = (5) (6) (7) = (8) = (9) (10) (11) (12) (13) (14) 

1.326 2.539 2.352 4.891 280 4.716 4.996 1.221 18.261 873 1.961 402 12.522 
1.221 2.565 2.418 4.983 136 4.748 4.884 1.320 20.049 1.160 1.966 406 13.230 1953 	......................... 
1.320 3.650 2.146 5.796 165 5.250 5.415 1.701 22.868 1.850 1.785 349 15.518 
1.701 4.315 2.261 6.576 363 5.794 6.157 2.120 26.192 1.563 1.700 388 14.061 
2.120 3.562 2.330 5.892 343 5.759 6.102 1.910 28.531 1.699 1.411 701 15.934 

1954 	......................... 

1.910 2.603 2.389 4.992 547 4.984 5.531 1.371 29.631 835 1.588 810 16.609 
1.371 3.594 2.196 5.790 547 4.803 5.350 1.811 32.802 2.133 1.587 638 19.044 
1.811 5.640 2.819 8.459 624 7.147 7.771 2.499 36.777 2.463 1.262 1.129 19.016 
2.499 5.410 290 2.306 8.006 604 7.311 7.915 2.590 41.756 4.398 1.267 1.424 20.451 
2.590 6.182 1.262 1.858 9.302 1.011 7.427 8.438 3.454 46.849 5.231 1.504 1.519 21.917 

2.466 681 14 258 953 49 871 920 2.499 5.090 1.191 1.516 1.313 
2.499 417 44 121 582 23 510 533 2.548 5.140 882 2.216 2.270 
2.548 905 24 129 1.058 32 778 810 2.796 3.739 1.555 1.298 1.302 

Juillet 	................ 

Septembre 2.796 694 28 168 890 27 953 980 2.706 4.260 1.592 979 1.341 
2.706 359 34 120 513 40 537 577 2.642 4.257 1.609 996 1.896 

1958 	......................... 

Novembre 2.642 438 40 104 582 30 503 533 2.691 4.069 1.491 938 1.330 
Décembre 2.691 251 55 153 459 63 497 560 2.590 41.756 4.398 1.650 892 1.671 

1952 	......................... 

2.590 585 89 272 946 110 511 621 2.915 4.426 1.050 1.899 3.090 

1955 	......................... 

1961 	......................... 

Aofit 	................ 

2.915 712 65 202 979 159 711 870 3.024 4.139 1.631 1.415 1.889 

1956 	......................... 
1957 	......................... 

3.024 515 168 199 882 81 764 845 3.061 4.237 1.437 1.405 1.761 

1959 	......................... 

3.061 398 52 110 560 36 420 456 3.165 4.427 1.160 1.638 1.788 

1960 	......................... 

3.165 324 46 135 505 35 590 625 3.045 4.382 1.580 1.242 1.467 

1960 	Juin 	................ 

Mars 	................ 

3.045 446 63 145 654 46 576 622 3.077 5.396 1.370 1.523 1.342 
3.077 654 132 88 874 256 471 727 3.224 5.725 880 2.596 2.581 

Octobre 	............. 

3.224 481 155 91 727 110 665 775 3.176 5.526 1.535 1.751 1.500 

Février .............. 

Juin 	................ 

Septembre 3.176 500 100 173 773 56 557 613 3.336 5.456 1.888 1.206 1.537 

1961 Janvier 	............. 

3.336 627 153 178 958 59 781 840 3.454 5.268 1.758 1.182 1.982 

Avril 	................ 

Novembre 3.454 443 94 132 669 28 659 687 3.436 5.553 2.026 1.036 1.363 

Mai 	................ 

Décembre 3.436 497 145 133 775 35 723 758 3.453 46.849 5.231 1.737 1.341 1.617 

Juillet 	................ 
Aot 	................ 

3.453 438 65 74 577 33 610 643 3.387 5.437 1.172 1.988 3.177 

Octobre 	............. 

3.387 254 110 106 470 24 493 517 3.340 6.096 1.204 1.829 1.697 
3.340 448 129 122 699 33 681 714 3.325 6.275 1.614 1.796 2.488 

	

1962 Janvier 	............. 

	

Février 	............. 

3.325 282 86 105 473 28 426 454 3.344 6.417 1.267 1.934 2.026 
Mars 	................ 
Avril 	................ 

3.344 392 97 114 603 34 545 579 3.368 6.968 1.729 1.491 1.593 Mai 	................... 
Jum 	................. 3.368 745 88 116 949 30 797 827 3.490 7.050 1.725 1.579 1.801 

cLl 
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XIV - 9. - COMPAGNIES D'ASSURANOES SUR LA VIE 

Principales rubriques des bilans 
(milliards de francs) 

Source : Minisiêre doe Affairea économiques. Service des Assurances. 

1956 	1957 	1958 	j 	1919 	1 	1560 	1956 	1 	1057 	1 	1958 	I 	1959 	1 	1960 

	

Soclétés belges 	 Socidtés dtrangbree 

ACTIF 

Immeubles 	........................ 	0,7 1,0 1,4 1,7 2,9 0,7 	0,9 1,0 1,1 1,2 

PrSts hypothdcaires ............... 	5,1 6,2 7,1 7,8 9,0 1,3 	1,6 1,8 2,0 2,3 

Prèts sur police 	.................. 	0,7 0,8 0,9 1,0 1,1 0,3 	0,4 0,4 0,4 0,5 

Valeurs mobilières 
Fonds publics belges 	 2,5 2,5 2,9 3,5 4,8 2,2 	2,4 2,8 3,1 3,2 

Valeurs etrangères 	............ 	0,5 0,5 0,5 0,8 1,3 0,1 	0,2 0,2 0,3 0,4 

Titres garantis par Is Congo 	0,2 0,2 0,2 0,4 0,1 ... 	... 

.. 

Titres des organismes para- 
2,2 2,6 3,1 4,2 0,3 	0,9 0,4 0,4 0,7 

.. 

.. 

Titres des autres organismes 

.. 

parastataux 	.................. 	1,5 1,0 1,0 1,2 1,4 1,1 	0,8 0,9 1,0 0,9 

statauxdecrddit ..... . ... .....2,1 

Titres des provinces et com- 
munes 	........................ 	1,0 1,6 1,7 1,7 1,4 0,4 	0,5 0,6 0,6 0,5 

Obligations de socidtds belges 	5,5 

.. 

6,0 6,4 7,2 7,2 0,5 	0,5 0,5 0,6 0,5 

Actions de socidtds belges 	2,0 

.. 

2,3 2,5 1,7 - 2,1 0,5 	0,5 0,5 0,5 0 1 5 

16,3 17,8 19,6 22,5 5,1 5,2 1 	5,9  1 	6,5 6,7 Total des valeurs mobilières ... 	15,3 

PASSIF 

Cautionnements déposds 	 0,20,2 	0,2 	0,2 	0,3 	0,1 	0,1 	0,1 	0,1 	0,1 

Reserves mathématiques 1 	 22,1 	24,4 	27,0 	31,0 	35,3 	7,4 	8,2 	9,0 	9,8 	10,7 

1 Ces reserves comprennent egalement lee reserves pour einistree b régler, Is reserve technique de participation, et Is reserve Se garantie 

XIV - 10. - INSCRIPTIONS 
HYPOTHECAIRE S 

Source : Man jtcur Beige. 

Milliards 
Moyennsa menauelles do france 

1,47 1953 	................... 

1954 	................... 1,65 

1955 	.. 	............... . 1,67 

1956 	................... 1,80 

1,78 

1,77 

1957 	------------------- 

1958 	................... 

2,13 1959 	................... 

2,50 

2,78 

1960 	................... 

1961 	................... 

1960 4° 	trimestre 	- 2,59 

1961 1cr trimestre 	- 2,65 

2° 	triineetre 	- 2,84 

3e 	trimestre 	- 2,75 

48 	trimestre 	. 2,89 

1962 ler  trimestre 	. 2,67 

28 	trimestre 	. 2,88 

I Montante estimCe d'aprba lee droits d'inacriptions perQue 	Y compris lee re nouvellernents an bout Se quince ass gui ye montent h environ 1 44 p.o. du 
total maie non comprie lea hypothques légalee. 

RSf6rences blbllographlques 	Moniteur beige 	a) Eapporte du Fonds den Rentee sur lea operations de l'snnée; b) Ministère dee Communicotione 	: chbues 
postaux. - Compte rendu dee opd rations ci do Ia situation do Is C.G.E.R. do Beigique. - Annuazre Statiatique do Is Belgique. - Bulletin do Statiatiquc 
do I'I.N.S. 	 - 	 ... 



XV. - PRINCIPALES MODALITES DE L'EPARGNE DISPONIBLE A L'INTERIEUR DU PAYS 
(milUards de franc8) 

source Caisse GénJrole d'Epargne et de fletraite. 

Modalitds d'épargne 1952 1953 1954 1955 1956 1957 1958 1959 1960 

1. Epargne.dépôts 1 

Caisses 	d'epargne 	..................... 8,2 6,4 6,5 5 1 1 6,3 5,6 10 1 9 10,4 6,0 
Banques 	................................. 

.. 
2,8 310 2,2 -0,7 1,1 4,6 511 4,0 

Institutions parastatales de credit 
..2,4 

0,4 0,7 0,3 -0,2 0,3 -0,5 2,2 0,3 1,2 

Total 	... 11,0 919 8,8 7,1 5,9 6,2 17,7 15 1 8 11,2 

2. Epargne-réservea 1 

3,1 3,1 3,4 3 1 8 3,6 5,2 4,0 3,1 3,6 
Organismes 	d'assurance 	contre 	lea 

accidents de travail .................. 1,0 1,0 1,0 1,1 1,2 1 1 0 1,1 0 1 9 0 1 7 
Caisses de vacances annuelles 0,6 0,5 0,1 0,3 0,1 0,4 -011 - - 

Organismes d'assurance sur Ia vie 2,7 2,9 3,1 3,4 3,5 3,5 3,8 5,4 4,9 

Organismes de pensions ................. 

Organismes d'assurance de Is respon- 
sabilité 	civile 	........................ 0,2 0,1 0,1 0,2 0,2 0,2 0,3 0,1 0,2 

Assurances 	diverses, 	entreprises de 
capitalisation et d'épargne immo- 
bilière 	................................. 0,2 0,2 0,2 0,3 0,3 0,4 0,3 0,4 0,4 

Total 	... 7,8 7,8 7,9 9,1 8,9 10,7 9,4 9 1 9 9,8 

3. Epargne hypothdcaire et immobilière 
Prêts hypothécaires consentis par lea 

particuliers 	........................... 2,6 3,2 2,9 2,7 2,1 1 1 8 1 1 9 118 1,2 
Remboursementa 	effectuéa 	par 	lea 

.. 

particuliers 	sur 	emprunts 	hypo 4,3 4,9 5 ,2 6,2 6,5 7,0 7,4 8,5 9 1 1 
t.hécairea 

Construction d 'habitations (capitaux 

.. 

investis par lea particuliers) 5,4 

.. 

6,4 7,3 7,9 7,4 8,9 9 1 1 10 1 3 11,5 

Total 	... 12,3 14,5 15,4 16,8 16 1 1 17,6 18,3 20,6 21,8 

4. Emissions de capitaux 

.. 

Nouveaux placements du public 11,0 6,1 13,1 10,5 7,9 13,6 16,2 1110 14,5 

42,1 38 1 3 45,2 43,5 38,8 48,1 61,6 57,3 57,3 Total 	(1 	a 	4 ) .  ...... 

Doubles emplois 2 - 0,8 -0 1 3 0,1 0,1 -0 1 8 0,3 -2,6 0,6 0,4 

41,3 38,0 45,3 43,6 38,0 48,4 59,0 57,9 57,7 Total net 	(1 a 4) 	... 

5. Epargne interne des entreprises 

... 

Amortissements 	........................ 23,6 23,2 23,8 25,4 28,5 30,9 29,8 30,7 3510 
Epargne 	nette 	........................... 9,0 7,8 3  7,8 3  9,6 8  10 1 0 9,2 5,2 6,0 10,4 

.. 

.. 

Total 	... 32,6 31,0 31,6 35,0 38,5 40,1 35,0 36,7 45,4 

73,9 69,0 76,9 78,6 76,5 88,5 94,0 94,6 103,1 Total general (là 5) ... 

1 Accroissement de l'année. 
• Accroissement on diminution auprés de Is C.O.E.R. at des institutions parastatalee de credit, des avoire de diyerses institutions at entreprises dont lea reserves - propres on exigiblea - sont dejb recenaées comma une dpargne 

dana use dss rubriquea du present tableau. 
• Ces chifires ne sont p55 comparablea ii ceux den anndes postdrieures ii 1955. 
ReIrences blbllographlques : Etudes complémentairsa aux Compten rendus annuals de is C.G.E.It. 
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XVI. - EMISSIONS ET DETTES DU SECTEUR PUBLIC 

EMISSIONS EN FRANCS BELGES A LONG ET MOYEN TERME 1  

(milliards de francs) 

Titres généralement acceasibles an public 2 
Titres non géneralement 

accessibles an public 
Total 

amisiloni 
nattas 

Emissions 
par crosses tranclies Emis- 

siono 
EmIs 
along 

Emis- 
Ainor- Emla- 

k long 
at mayan 

Emetteurs 
nettes 

au 
flettes 
totaleS 

°'°° 
brutes 

tisse- slons 
nettas (plug d  un 

terme 
Emis- Amor- Emis- 

siona along 
brutes 

tim e- 
meuts 3 

nettea robinet 4 5 
,nenta an) 1 

(3) = (5) = (8) (9) = 
(1) (2) (1) -(2) (4) (3) 	+ 	(4) (6) (7) (6)- (7) () 	+ 	()_ 

1. Etat 	(dette directe uniquement) 1956 14,8 4,4 10,4 - 10,4 1,7 3,6 - 1,9 8,5 
1957 12,0 6,9 5,1 - 5,1 1,6 2,6 - 1,0 4,1 
1958 18,2 8 1 9 9,3 - 9,3 0,9 2,7 - 2,5 6,8 
1959 20,8 7,5 19,3 - 13,3 0,7 1,7 - 1,0 12,3 
1960 27,5 12,6 14,9 - 14,9 2,3 1,4 0,9 15,8 
1961 13,4 7,4 6,0 - 6,0 ... 1,0 - 1,0 5,0 

2. Ponds autonomes et organismes do 1056 1,6 0,9 0,7 ... 0,7 1,2 0,2 1,0 1,7 

sScuritS sociale [957 3 1 9 1,0 2,9 . 	. 	. 2,9 1,3 0,1 1,2 4,1 
1958 3,3 1,1 2,2 ... 2,2 2,7 0,3 2,4 4,6 
1959 3,7 1,2 2,5 .. 2,5 2,6 0,4 2,2 4,7 
1960 r 	0,9 1,3 r-0,4 ... r-0,4 r 	2,7 0,4 r 	2,3 1,9 
1961 3,6 1,5 2,1 ... 2,1 1,9 0,8 1,1 3,2 

3. Organismes paraétatiquea do credit 1958 0,1 0,2 - 0,1 3,1 3,0 2,0 0,2 1,8 4,8 
1957 1,5 . 	. 	. 1,5 1,6 3,1 r 	2,5 0,2 r 	2,3 r 	5,4 
1958 ... .. 	 . ... 5,4 5,4 2,2 0,4 1,8 7,2 
1959 2,0 0,1 1,9 3,5 5,4 2,3 0,6 1,7 7,1 
1960 2,4 0,2 2,2 3,8 6,0 2,0 0,4 1,6 7,6 
1961 5,4 2,2 3,2 4,4 7,6 1,8 0,6 1,2 8,8 

4. Pouvoira 	subordonnés 	et 	Credit 1956 3,6 3,5 0,1 2,3 2,4 ... ... ... 2,4 

Communal 1957 2,1 0,8 1,3 2,3 3,6 ... ... ... 8,8 
1958 2,4 1,6 0,8 4,8 5,6 ... ... ... 5,6 
1959 1,2 1,0 0,2 4,1 4,3 .. 	 . 0,1 - 0,1 4,2 
1960 1,3 2,1 - 0,8 5,0 4,2 ... ... ... 4,2 
1961 0,8 1,6 - 0,8 4,7 3,9 . 	. 	. ... ... 3,9 

5. Organismes 	paraétatiques 	d'exploi- 1956 3,6 2,4 1,2 . 	. 	. 1,2 1,0 0,1 0,9 2,1 
1957 1,4 0,8 0,6 ... 0,6 0,8 0,8 0,2 0,8 
1958 ... 1,9 - 1,9 . 	.. - 1,9 0,7 0,1 0,6 - 1,8 
1959 4,2 1,1 3,1 . 	. 	. 3,1 r 	1,3 0,2 r 	1,1 r 	4,2 
1960 3,8 4,5 - 0,7 ... - 0,7 0,5 0,1 0,4 - 0,3 
1961 4,3 2,9 1,4 . 	. 	. 1,4 0,5 0,2 0,3 1,7 

Total 1 a 5 	Total des emissions 1956 23,7 11,4 12,3 5,4 17,7 5,9 4,1 1,8 19,6 

........................... 

en francs belges du secteur public 1957 20,9 9,5 11,4 3,9 15,3 T 	6,2 3,5 r 	2,7 r 18,0 
1958 23,9 13,5 10,4 10,2 20,6 5,8 3,5 2,3 22,9 
1959 31,9 10,9 21,0 7,6 28,6 r 	6,9 3,0 r 	3,9 r 32,5 
1960 r 35,9 20,7 r 15,2 8,8 r 24,0 r 	7,5 2,3 r 	5,2 29,2 
1961 27,5 15,6 11,9 9,1 21,0 4,2 2,6 1,6 22,6 

1956 2,1 0,3 1,8 .. 1,8 ... ... ... 1,8 

............................... 

1957 ... 0,3 - 0.3 ... - 0,3 ... ... ... - 0,8 
1958 4,0 0,4 3,6 . 	. 	. 3,6 ... .. 	. ... 3,6 
1959 ... 0,6 - 0,6 ... - 0,6 ... ... ... - 0,6 

tation 	..................................... 

1980 ... 1,5 - 1,5 . 	. 	. - 1,5 . 	. 	. . 	. 	. ... - 1,5 
1961 ... ... ... ... ... ... ... . 	. 

belge 	.................................. 

Total 1 a 6 : Total des emIssions 1956 25,8 11,7 14,1 5,4 19,5 5,9 4,1 1,8 21,3 

on francs belges dusecteurpublic 1957 20,9 9,8 11,1 3,9 15,0 r 	6,2 3,5 r 	2,7 r 	17,7 

6. Congo et Ruanda-Urundi 	............. 

beige, du Congo et du Ruanda- 1958 27,9 13,9 14,0 10,2 24,2 5,8 3,5 2,3 26,5 

Urundi 1959 31,9 11,5 20,4 7,6 28,0 r 	6,9 3,0 i 	3,9 r 31,9 
1960 r 35,9 22,2 r 13,7 8,8 r 22,5 r 	7,5 2,3 r 	5,2 27,7 
1961 27,5 15,6 11,9 9,1 21,0 4,2 2,6 1,6 22,6 

............................... 

7. Rectifications h apporter pour : 1956 
1957 

2,1 
1,9 

-- 
- 

2,1 
1,9 

- 
- 

2,1 
1,9 

- 2,1 
- 1,9 

- 2,1 
- 1,9 

- 
- 

a) obtenir 	l'dvolution 	de 	l'encours 	des 
titres géndralement accessible, an public 1958 2,1 - 2,1 - 2,1 - 2,1 - - 2.1  - 
dune part at des titrea non gdndrale- 1959 1,6 - 1,6 - 1,6 - 1,6 - - 1,6 - 
msnt accessible, au public d'autre part 

1960 1,8 - 1,8 - 1,8 - 1,8 - - 1 1 8 - - corrections : conversion do titres non 
ndgociablea E.A.M. an titres négociablea 1961 1,4 - 1,4 - 1,4 - 1,4 - - 1,4 - 

1956 - 0,6 -- - 0,6 
 - 0,6 - 

b) passer du montaoC nominal an montant 
1957 - 0,5 - - 0,6 - - 0,5 effectif 	des 	emissions 	- 	correction 

difference 	entre 	Is 	valeur 	nominsle 	at 1958 . . . - 
1959 - 0,5 - - 0,5 - - 0 is 	prix 	d'dmission 	6 	......................... 
1960 - 0,2 - - 0,2 - - 0,2 
1961 - 0,4 - - 0,4 - - 0,4 

1 Pour lea emissions an robinet des organismes psraétatiques de credit at du Credit Communal de Belgique, vu l'impnssibilitd de ventiler dsns certain, csa 
lea emissions do bona de caisse ii on an on moms et leo emissions a plus dun an, c'est Is variation totale de lencours de ces titres qui a étd recensée. 
- Pour mémoire : Emission nette a court terme (Un 50 on moms) de l'Etst : en 1956 - 4,0; en 1957 : - 1,4; en 1958 11,4; en 1959 8,9; 
en 1050 	- 8,9; en 1961 : 2,7. 

3 Sont considCrés comma titres generalement accessibles an public, les titres cotés an Bourse on dont l'admiesion is Is Cote officielle est prévue, sinai quo 
lea obligations et bons de csisse émia an robinet par is Credit Communal, is Socidté Nationals de Credit is l'Industrie, l'lnstitut National do Credit 
Agricols, lOffica Central de Credit Hypothecaire et Is Caisse Nationale de Credit Profesaionnel. 

S Lea titres rschetés an bourso par Is Csisse d'Amortissement de 1, Dette publique soot recenoés is Is colonne (2) c Amortissements s, non an moment do 
ces rschat,, mais an moment oh ii eat procddé is leur annulation. 

4 Aysnt fait lobjet dune publication de notice legale. 
5 Par grosses tranches en principe, maia y csmpria lea emissions continues des organismes parsétatiques de logement. 
a La commission do placement eat comprise dana Is prix d'émiasion. 



XVI - 2. - PRINOALES EMISSIONS A LONG ET MOYEN TERME DV SEOTEUR PVBLIO * 

Emprunts en francs belges 

Dated'ouverture 
de in souscription 

Emetteuro 
Tsux 

nominal 
d'intdrêt 

Cours 
d dmiasion 

P.C. 
Durde 

Montant 
dmis 1 

 Rendo-
ment 

rnoyen 
Mole Jour 

1959 ,Juiilet 6 Ville de Liege 5,00 98,00 10 ans 400 5,30 
Septembre 14 Etat beige 1959-1970 5,00 99,00 11 ens 8.166 5,14 
Octobre 19 Ville d'Anvers 5,00 98,00 10 ens 750 5,80 
Novembre 16 S.N.C.B. 5,00 98,50 10 ens 2.000 5,24 
Décembre 10 S.N.C.I. 5,00 98,50 10 ens 2.000 5,24 

1960 Février 1 Etat beige 1960-1970 5,25 100,00 10 ens 12.848 5,25 
R.T.T. 5,25 99,50 13 ens 1.500 5,81 

Avril 	............ C.N.C.P. 5-5,25° 100,00 a 5 on 10 ens 325 5,27' 
Avril 	............ 19 Etat beige 1960-65-70 5_5,252 100,00 5 on 10 ens 7.752 5,18 

.7 

Crétht Commuriai ( 	8-5 
5

, 00 
20 ens 1.338 5,53 

29 S.N.C.B. 5-5,25 2  100,00 a 5 on 10 ens 2.300 5,17 
Octobre 10 S.N.C.I. 5,25-5,50' 98,50 a 5 on 10 ens 2.000 6,67' 

Novembre 16 Etat beige 1960-65-70.75 5 	5750 99,00 a 5, 10 on 15 ens 7.324 5,73' 

Novembre 30 C.N.C.P. 5,25-5,50' 98,50 & 5, 	8 on 11 ens 250 6,72' 
16 S.N.C.B. 5,25-5,50' 98,25 a 5 on 10 ens 2.850 5,76 

Mare 	.............3 

27 S.N.C.I. 5,25 -5,50' 98,25 a 5 on 10 ens 2.000 5,82' 
13 R.T.T. 5,25-5,50' 98,25 & 5 on 10 ens 2.000 5,84 

Juin 	.............7 

25 C.N.C.P. 5,25-5,50' 98,25 a 5, 	8 on 11 ens 250 5,82' 

Juin 	............. 

Etat beige 1961-1973 5,25-5,50-5,75 7  98,50 a 5, 	9 ou 12 ans 6 mois 7.007 5,83 

1961 Jenvier .......... 

24 Ville d'Anvers 98,00 a 5, 10, 15 on 20 one 800 5,83 

Février 	.......... 
Avril 	............. 

Octobre 2 Etat beige 1961-1981 5,25-5,50-5,75 9  98,50 a 5, 10, 15 ou 20 ens 6.000 5,75 

Mai 	............. 
Juin 	.............8 

Novembre 20 S.N.C.I. 5,25-5,50-5,75 0  98,50 h 5, 10, 15 on 20 ens 2.650 5,88' 

AoAt 	............. 

Ddcembre 11 Ponds des Routes 5,25-5,50.5,75 9  98,50 5, 10, 15 on 20 ens 2.500 5,78 
1962 Février 1 Etet beige 1962-1982, ire eerie 5,00.5,25.5,50 10  98,50 h 5, 10, 15 ou 20 ens 7.450 5,54 

Viiie de Liege 1962-1982 5,25-5,50-5,75 0  98,50 a 5, 10, 15 on 20 ens 800 5,75 Mars 	.............1 
Mere 	............. 29 R.T.T. 1962-1982 5,00-5,25-5,50 10  98,50 a 5, 10, 15 on 20 ans 2.500 5,54 
Mai 	.............2 S.N.C.B. 1962-1982 5,00.5,25.5.5010 99,00 h 5, 10, 15 on 20 ens 1.550 5,48 

... 28 Viiie de Bruxeiles 1962-1982 5,00.5,255,5010 99,50 a 5, 10, 15 on 20 ens 1.000 5,43 
14 Et.at beige 1962-1982, 2e eerie 5,00-5,25° 100,00 a 5, 10, 15 ou 20 ens 8.100 5,26 

Mai 	.......... 
Juin 	............. 

27 Vilie d'Anvers 1962-1982 5,00.5,255,5010 100,00 a 5, 10, 15 ou 20 ens 1.000 5,37 AoSt 	............. 
Septembre 	... 24 FondB des Routes 5,005,25u 100,00 a 	10, 15 ou 20 ens 2.500 5,20 

1 Ceo montants eont diffdrents de ceux du tableau prdcddent [XVI I, colonne (1) ] parco qu'ils no comprennent pas lee obligatione remises an psiament, oux oinistrds 
par Is C.A.D.G. 

3 Int6r6ta 5 % pendant lea 5 premieres a,indes at 6,26 % pendant lea 5 dernibres anodes. 
3 Emprunt a lots; intdrdts : 8 % pendant lea 10 premieres anodes, 5% do is lie h Is iSo annde Qt 5,50 % do Is 180 h Is 200 anode. 
4 Intdrdto 6,25 % pendant lea 5 premieres anndeo at 5,50 % pendant lea derniirea anodes. 
5 Intdrdta : 5,25 % pendant lea 5 premiCres années, 5,50 % lee 5 anodes ouivantes et 5,75 % lea S derniörea anndes. 
6 La rendement ii I'dmieaion de can ernprunts eat calculd our leur plus longue durée. 
7 Intdrite : 5,25 % pendant lea 5 premieres anaées, 5,50 % lea 4 snndes oulvantes at 5,75 % pendant lee dernieres anndea. 
$ Intdrdte 5,25 % pendant lea s premieres anodes, 5,50 % de In 60 is Is 108 anode, 5,75 % do Is lie is In 150 annde at e % do Is 160 is is 20e anode. 
a Iutdrdts 5,25 % pendant lee 5 premieres anndee, 5,50 % pendant lea 5 anndee suivantes et 5.75 % pendant las 10 dernières anndco. 

10 Intdrdte 5 % pendant las 6 premieres snndes, 5,25 % pendant leo 5 anndes auivantea at 5,50 % pendant lea 10 dernièrea anndes. 
I 0 Intdrita : 5 % pendant lea 10 premitres anodes 5,25 % pendant lea 10 dernières anndea. 

Emprunts en monnaies étrangeres 

Date do i'orrdtd 1 
Emetteurs 

Taux 
nominal 
d'intdrdt 

Coors 
d'dmiasion 

P.C. 
Durde 

Montant ernie  
(mjiijo,aa d'unitda 

tIe rn000a ica dtrsnegdre,) 

Reads-
rnn 

I'd,niesion Hein Jour 

1959 Ddcembre 24 Ponds des Routes 5,75 98,5 15 ens D.M. 	60 6,02 

1960 Janvier 12 Fonda des Routes 5,75 98,5 15 ans D.M. 	60 6,02 
Février 16 Etat beige 1960-1972 4,50 98,0 12 ens F.S. 	50 4,72' 
Mere 	.............. 18 Congo 6,00 100,0 3, 4, 	5 ens U.S. 	$ 20 6,13' 
Mars 	.............. 81 Otreco ° 6,00 100,0 10 ens U.S. 	8 	5 6,08 
Mars 	............ 81 2  Congo 3 6,00 100,0 12 ens U.S. 	$ 28 6,09 

31 2  Congo 3 6,00 100,0 12 ens U.S. 	$ 	7 6,10 

1961 Mai 16 S.N.C.B. 4,50 100,0 12 ens F.S. 	50 4,50 
Mai 18 Etat beige 1961-1981 4,75 100,0 20 ens Fl. P.B. 75 4,76 
Juillet 3 Soc. Nat. Distr. d'Eau 4,75 100,0 20 ens Fl. P.B. 50 4,76 
Jniilet 12 

.. 

S.N.C.B. 5,00 100,0 2, 3, 	4 ens U.S. 	$ 	3 5,00 

Mars 	............. 

Juiiiet 12 S.N.C.B. 5,25 100,0 15 ens U.S. 5,32' 

Octobre 3 Sabena 4,75 99,0 20 ens FL. P.B. 22 4,92 
Novembre 14 Etat beige 1961-1964 5,50 100,0 8 ens U.S. 	$ 30 5,61 
Novembre 28 Etat beige 1961-1976 5,50 98,0 15 ens U.S. 	8 25 5,88 
Décembre 12 Sabena 1961-1981 ° 5 1 00 10010 20 one FLux. 250 5,06 

1962 Mare ............. 27 Etat beige 1962-1977 5,25 98,5 15 ens U.S. 	$ 80 5 1 55 
1 La date exacte d'dmission des emprunts en rnonnaies dtrangereo n'est en gdndral pas connue. Le plus souvent cepondant, un emprunt est dmis, on commence 4 Stro 

ernie, peu apt-es quo l'arrltd y reistif a dtd pris. La date do cot arrdtd oat reprise dans Is present tableau communiquant, do façon sussi approchee qua poasibla, 
i'dpoque do l'dmission. Lorsqu'il y a pluaieurs srrStds, par example un arrdtd royal suivi d'un arrdtd ministdriel, o'eet is darniar an date qui eat cite. 

2 Cot arrdtd a dtd modifid par Un srrdtd royal du 19 mai 1960. 
3 Ensprunt contractd aupres do is B.I.R.D. 
4 La rendement is l'dmisaion do ceo emprunts est calculd our leur plus longue durde. 
5 Emprunt de conversion. 
* Emprunta de i'Etat, do Congo, des provinces et des communes, des organismes d'utilitd publique, tels quo is S.N.C.B., is S.N.C.V., is Socidtd Nationsle do 

Distribution d'Eau, Is Crddit Communal, etc. (is l'exception des emissions continues). 
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XVI - 3. - DETTE DE L'ETAT 
(inifliards de francs) 

Source Minis têre des Finances. 

Dette directs 

Detta 
intdrieure extdrieure 

Total 

Consolidde 
Avoirs 
libres a moyen Fin de periods do 10 

dotte 

Dolts 
Indlrecte totals 

y compris 
a moyen 

terms 
a court 
terms 

des parti- 
cohere 

totale 
lidde 2 

et court totals 2 rec C 
E.A.M. 1 

en C.C.P. 
terms 

36,7 60,6 18,6 220,4 13,0 3,3 16,3 236,7 12,0 248,7 

106,5 83,9 68,0 19,4 227,8 12,8 2,1 14,9 242,7 11,9 254,6 

119, 2  27,9 69,1 19,2 235,4 13,3 4,6 17,9 253,3 13,0 266,3 

1951 	............................ 

130,6 29,7 67,1 21,2 248,6 13,7 7,1 20,8 269,4 12,9 282,8 

1952 	............................ 

155,2 24,8 62,6 22,4 265,0 14,8 6,6 21,4 286,4 11,8 298,2 

1950 	............................ 104,5 

1 57 , 2  24,9 67,2 22,8 272,1 16,5 6,9 23,4 295,5 16,1 811,6 

1954 	............................ 

16 7 , 2  23,4 62,1 23,9 276,6 16,5 7,9 24,4 301,0 16,8 317,8 

1953 	............................ 

170 , 1  24,6 60,9 23,7 279,3 17,5 8,8 26,3 305,6 18,0 323,6 

1955 	............................. 

1956 	............................ 

175, 5  26,1 70,6 25,4 297,5 17,0 12,5 29,5 327,0 18,6 345,6 

1957 	............................ 

1958 	............................ 

1 90 , 8  23,0 76,8 29,1 318,7 17,7 16,5 34,2 352,9 20,7 373,6 1959 	............................ 

206 ,5  18,1 78,4 27,2 330,2 17,7 20,3 38,0 368,2 21,2 389,4 

206 , 0  18,1 80,0 27,3 831,4 17,6 22,0 39,6 371,0 21,1 392,1 

207 , 9  18,1 76,4 27,4 329,8 17,6 23,2 40,8 370,6 21,1 391,7 
Octobre 	................... 

Novembre 	............. 

211 , 6  18,1 68,6 32,3 830,6 17,4 27,0 44,4 375,0 21,1 896,1 

1960 	Septembre 	............. 

1961 	Janvier 	.................. 210,8 18,1 73,0 31,3 333,2 17,4 29,0 46,4 379,6 21,7 401,3 

210,2 18,1 75,6 30,3 334,2 17,5 32,0 49,5 383,7 22,3 406,0 

210,0 18,1 77,1 29,5 334,7 17,4 31,8 49,2 383,9 22,4 406,3 

Ddcembre 	................ 

209,5 17,4 80,0 30,5 337,4 17,4 32,5 49,9 387,3 22,4 409,7 

209,3 

.. 

17,4 80,8 30,3 337,3 17,4 33,0 50,4 387,7 22,5 410,2 
Avril 	...................... 

Mai 	...................... 

215,6 17,4 73,8 30,3 337,1 17,1 32,7 49,8 386,9 22,5 409,4 

215,2 17,4 72,8 30,4 335,8 18,0 31,9 49,9 385,7 22,4 408,1 

214,9 17,4 78,1 28,9 334,3 18,0 30,2 48,2 382,5 22,4 404,9 

Février 	................... 

Mare 	....................... 

214,7 17,4 74,1 29,5 335,7 17,9 30,2 48,1 383,8 22,4 406,2 

220,1 17,4 71,0 30,1 338,6 17,9 30,0 47,9 386,5 22,3 408,8 

jj 	...................... 

218,2 17,4 73,3 30,3 339,2 17,8 29,7 47,5 386,7 22,6 409,3 
Octobre 	................... 

217,4 17,4 70,8 32,8 338,4 18,8 28,3 47,1 385,5 25,5 411,0 
Novembre 	............. 

216,1 18,5 73,7 33,5 341,8 18,8 27,8 46,6 388,4 25,4 413,8 

Juillet 	................... 

Aot 	...................... 

222,9 18,4 72,2 33,0 346,5 18,8 26,9 45,7 392,2 25,4 417,6 

Septembre 	............. 

222,6 18,4 75,1 32,0 348,1 18,7 26,4 45,1 393,2 25,4 418,6 

Décembre 	................ 

221,1 20,4 79,7 33,3 354,5 20,1 23,4 43,5 398,0 25,4 423,4 

1962 	Janvier 	................... 

Fdvrier 	................... 

220,9 20,2 80,5 32,7 354,3 20,1 23,2 43,3 397,6 25,3 422,9 

Mare 	...................... 

Avril 	...................... 

220,7 20,0 82,4 82,7 355,8 19,9 20,1 40,0 395,8 25,3 421,1 

Mai 	...................... 

Juin 	...................... 

223,8 20,0 79,3 34,0 357,1 19,8 19,9 39,7 396,8 25,2 422,0 Juillet 	................... 

AoSt 	...................... 223,6 20,0 82,0 32,3 357,9 19,8 19,0 38,8 396,7 25,2 421,9 

1 E.A.M. Emprunt do l'Assainissement Mondtaire. 
2 Non coinpris is dette intergouvornementale rdeultant do is guerre 1914-18. 



XVI - 4. - RECENSEMENT DES DETTES EN PRANCS BELGES A LONG ET MOYEN TERME flu SEOTEUR PUBLIC 

A = gnéraiement accessiblas an public 1. 

B = non gendralemeot accessibles an public. 

a) Par émetteurs 
(valeurs nominalea a fin d'année, en inilliards de francs) 

Emetteurs 1952 1953 1954 1955 
1956 1957 1958 1959 1960 

A 	I B 	I Total A 	I B Total A I 	B I 	Total A I 	B Total A B I 	Total 

146,8 160,0 179,7 181,8 136,5 53,8 190,3 143,6 50,9 194,5 154,9 46,4 201,3 169,8 43,7 213,5 186,8 42,7 229,5 

Ponds autonomes et organismes paraétatiques 
18,5 18,9 18,7 23,4 17,2 7,6 24,8 20,0 8,8 28,8 22,1 11,2 33,3 24,6 13,4 38,0 24,2 15,7 39,9 

Congo 	.................................................... 4,6 4,6 6,8 8,9 9,3 1,3 10,6 9,0 1,3 10,3 12,7 1,3 14,0 12,2 1,3 13,5 10,8 1,3 12,1 

Etat2 	3 	 ....................... 

administratifg 	3 	........................................ 

Pouvoirs subordonnés et Credit Communal 26,5 29,3 31,7 33,7 35,2 1,3 36,5 38,8 1,3 40,1 44,4 1,3 45,7 48,7 1,2 49,9 52,6 1,1 53,7 

Organismes paraétatiques d'exploitation 24,7 28,0 30,1 32,8 31,0 3,9 34,9 31,6 4,1 35,7 29,9 4,7 34,6 33,0 5,8 38,8 32,2 6,1 38,3 

Organismes paraétatiques 	de credit 	................ 19,4 21,2 26,5 32,2 25,5 11,6 37,1 28,7 13,8 42,5 34,0 15,7 49,7 39,6 17,5 57,1 45,4 19,1 64,5 

240,5 262,0 293,5 312,8 254,7 1 	79,5 334,2 271,7 80,2 351,9 298,0 80,6 378,6 327,9 82,9 410,8 352,0 86,0 438,0 Total 	... 

1 Soot coosidérés comme titres généralement accessibles an public, ceux qui soot ernie par souscription publique at ceux qui soot cotés an Bourse on doot l'admission it Is Cote officielle eel prCvue (y compris lea obligations et boos 
de caissa ernie an robinet par is Credit Communal, Is SociCti Nationale de Credit it l'Iodustrie, linstitut National de Credit Agricole, Is Caisse Nationale de Credit Professionoel, l'Office Central de Credit Hypothécaira). 

2 Dette publique beige diracte intérieure conolidée at it moyen terme, sons deduction de l'emprunt 4 p.c. de is Sociité Nationale des Habitations at Logernents it boo marchd (actuellement Is Socidtd Nationale du Logemeot). 
3 En 1954, it is suite de Is dissolution du Fonda special d'Aide an ltiequipement mdnager des Travailleurs, lea • Boos de Riequipement menager D drnis par cs Fonds et dont l'encours dtait it l'époque de 1,3 milliard, ont dtd 

convertis en Datta it 10 ens 1954-1964 a de l'Etat at soot passes de cc fail de is rubrique Foods autonomes at orgaoismes paraetatiques administratifa a it Is rubriqua a Etat D. lie appartiennent it Is categoric des litres 
non généralement acceesiblea an public. 

Co 

b) Par détenteurs 
A = genCraiement acceasibles an public. 

	 (valeurs nominales a fin d'année, en miltiards de francs) 
B = non generalement accessibies an public. 

Ddtenteurs 1952 1953 1954 1955 1956 
1957 1958 1959 1960 

A B Total A B Total A B Total A I 	B Total 

Pohvoirs publics, fonds autonomes et organisme8 paraétat. 1 2 5,6 5,8 6,5 6,8 7,0 7,6 0,4 8,0 8,6 0,3 8,9 10,3 0,2 10,5 11,3 0,3 11,6 
P',ndsdeaRentes 	..........................................................4,1 3,5 5,0 4,5 5,9 4,0 - 4,0 3,2 - 3,2 4,5 - 4,5 6,6 - 6,6 
') rganism es monétairee 2 

. 
9,4 53,4 59,9 62,1 63,5 25,4 38,3 63,7 31,5 36,5 68,0 35,4 36,3 71,7 35,7 37,7 73,4 

ité Organismes d'epargue, de sécur 	sociale, d'assurances et de 
capitalisation 

32,2 35,6 37,3 39,8 43,2 33,8 11,7 45,5 34,2 12,8 47,0 38,5 13,7 52,2 40,5 14,8 55,3 
30,7 33,6 37,2 41,6 44,4 32,8 16,0 48,8 35,9 17,8 53,7 36,8 20,0 56,8 39,0 21,8 60,8 

a) 	Caisses 	d'épargne 	.............................................. 

2,5 2,6 2,6 2,7 2,0 2,1 0,1 2,2 2,2 0,1 2,3 2,3 0,3 2,6 2,5 0,6 3,1 
b) Organismes de sécurité sociale 	............................... 
c) Ponds 	de 	pensions 	spéciaux 	.................................. 
d) Entreprises 	d'assurances 	..................................... 

e) Entreprises de capitalisation 	.................................. 
8,8 
0,1 

.. 

10,5 
0,1 

12,1 
0,1 

14,8 
0,1 

16,7 
0,1 

16,2 
0,1 

2,1 
... 

18,3 
0,1 

17,4 
0,1 

2,9 
... 

20,3 
0,1 

19,1 
0,1 

3,6 
... 

22,7 
0,1 

21,2 
0 1 1 

4,5 
... 

25,7 
011 

82,4 89,3 99,0 106,4 85,0 29,9 114,9 89,8 33,6 123,4 96,8 37,6 134,4 103 1 3 41,7 145,0 I) 	Total 	...............................................................74,3 

Congo et 	Ruanda-Urundi 	.............................................2,1 2,8 4,3 4,7 5,5 4,0 1,4 5,4 4,1 1,1 5,2 4,0 0,7 4,7 3,3 0,3 3,6 
Entreprises 	et 	particuliers 	' 	........................................... 10 .5,0 114,1 128,5 135,7 145,9 145,7 10.2 155,9 160,8 9,1 169,9 176,9 8,1 185,0 191,8 6,0 197,8 

Total general ... 240,5 262,0 293,5 312,8 334,2 271,7 80,2 351,9 298,0 1 80,6  378,6  327,9 82,9  410,8  1 352,0  1 86,0 438,0 

1 A l'exciusioo des fonda autonomes et orgaoismes paradtstiques qui oot Ia caractitrs d'orgsnismes monétaires on d'organismes d'epargne, de sécurité socisle, dassurancas on da capita.Iisatioo. 
2 A I'exclusioo des avoirs des csisaes de pensions gérées par ccc organismes., 
3 Etat, organismes paraetatiques, Banque Centrale du Congo Beige at du Buanda-Uruodi, sieges d'Atrique des ban ques congolaisas (de 1952 it 1956). 
4 Y compris lea non-residents autres qua ceux repris it Is rubrique c Congo at Ruanda-Urundi a. 

Ráf6rences bibliographlqees Bulletin de Sta.tistique de 11.N.S. - Annunire Sfatist,que de la Beigique. - Bulletin de Documentatisn du Ministire des Finances. - Bulletin d'In formation et de Dscumc,sfatisn 	XXXVIe annie, 
vol, I, no 3, mars 1961 	L'inventsire at Ic closaament des foods publics balges P. - XXXVC anoCa, vol. II, no 2, soOt 1960 Estimations pour lea années 1960 it 1975, des smortissements do is datte publique consolidée at it 
mayan terme émise jusqu'au 80 julia 1960 a. 
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XVII. - VALEURS MOBILIERES DU SECTEUR PRIVE 
1. - EVOLUTION DE L'AOTIVITE, DV NIVEAU DES OOURS 
ET DU TAUX DE RENDEMENT DES VALEURS BOURSIERES 

Indice des cours des actions an comptant 
(Base 1958 = 100) 

______________ 	 200 

- 1 

too __________ a 
_I% 	I, 

100 __________ __________ 

Secuetes beIge 
I' 
5% 	I 

, - 

I 1% 	It 
• I 	% 	II 

160 - 
- JI 

160  
•- 	-S I 

I 

- 
% 

I 	I I 
I ________ 

140 ______________ 
I 	- ___________ ________ 

__________ 140 ______________ 

- 	- 'IV 
- Socits helges 

at Cangolaiset 

120 
120 

  - - - - - - 

100 
100  _________________ _________________ _________________ 

1956 	 1950 	 1960 	 1962 

Capitaux traités Induce global du coors des actions Taux de rendement % 3 

An comptant 

Pdrlodee 
(moyenne 

par
millions 

A terms Valeur belges 
Valeurs belgas 

(Base 1958 = 100) 2 4 

1952 Moyenne menauelle 79 99 98 104 4,5 n.d. 
1953 Moyenne mensuelle 	. 67 100 100 100 4,2 n.d. 
1954 Moyenne mensuelle 	. 110 118 116 108 8,3 n.d. 
1955 Moyenne mensuelle 	. 152 157 146 141 3 1 0 n.d. 
1956 Moyenne mensuelle 	. 113 164 158 139 3,3 n.d. 
1957 Moyenne mensuelle 	. 106 155 158 133 3,6 n.d. 
1058 Moyenne mensuelle 	. 70 135 145 117 3,9 n.d. 
1950 Moyenne mensuelle 	. 105 137 166 129 3,4 2.9 
1960 Moyenne mensuelle 	. 93 121 162 116 . 4,5 2,8 
1961 Moyenne mensuelle 	. 103 120 169 115 4.5 311 

1961 1962 j 	1961 	1  1962  j 	1961  1 	1962  1 	1961 	1  1982  1 	1961 	1  1982 1 	1961 1962 

75 97 109 123 152 176 109 116 5,8 3,3 2,9 8,1 Tanvier 	.......................... 
Février 	........................ 114 96 116 123 161 175 115 117 6,7 3 1 3 2,8 3 1 1 

151 113 123 127 172 181 119 119 5,1 3,2 2,9 3 1 1 

187 104 125 125 173 179 122 117 5,3 3 1 2 8,0 3,1 

Mars 	............................ 

Avril 	............................ 
180 109 129 124 182, 177 123 117 5,1 313 2,9 3 1 2 Mai 	............................... 

Juin 	............................ 105 85 128 117 179 167 122 112 4,0 3,3 3,1 3,3 

77 62 125 116 175 167 117 110 4,2 8,1 8,1 3,2 
77 58 122 118 171 169 116 110 4,1 3,1 8.2 3,2 
73 118 168 112 8,9 3 1 3 

Juillet 	............................ 
AoSt 	............................ 
Septembre 	....................... 

78 117 166 110 8,7 8,8 Octobre 	.......................... 
88 118 168 112 8,8 8,2 Novembre 	...................... 

Décembre 	...................... 85 119 171 111 8 1 5 8,2 

1 Source Com,nission de Ia Bourse de Briszcllea ces clilifres portent our lee transactions an obligations de socidt6s at an action. (terms at conaptant). 
2 Source Inetitut National de Statistique 	Indices an 10 de chaque mois. 
3 Source Krcdictbonk : Rapport du dernier dividende net annoncd on payé, an coors h is fin do mole. 
4 Bourses its Bruxelles at d'Anvers. 
5 Bourse do Bruxellas. 
5 Juequ'ei 1958, moyenne des fine de trimestras. 



36 	1.841 	50 
37 	2.759 	75 
33 	3.653 	119 
36 	3.972 	157 
43 	4.710 	163 
46 	6.410 	212 
45 	6.626 	307 
48 	7.264 	305 
57 	p 8.293 	363 

76 	3.305 	159 
90 	4.044 	149 
99 	4.811 	214 

104 	4.793 	249 
129 	5.800 	233 
124 	8.178 	298 
114 	9.151 	414 
132 	10.170 	467 
140 1 p11.122 J 	531 

110 	1.452 	74 
101 	1.426 	86 
88 	2.007 	89 

111 	2.005 	101 
113 	1.778 	100 
106 	1.733 	99 
100 	2.030 	101 
107 	1.917 	120 
121 	p 1.932 	114 

52 	2.089 	121 
33 	2.803 	114 
51 	2.226 	123 
85 	2.158 	120 
94 	2.269 	116 
72 	8.133 	119 
39 	4.729 	172 
58 	4.886 	282 
75 	p 4.764 	294 

1953 	......................................1.070 	9.882. 	9.842 	551 	544 	247 	48 
1954 	.......................................1.105 	10.285 	9.824 	660 	871 	252 	48 
1955 	........................................1.081 	. 10.99 	9.119 	793 	298 	291 	55 

1958 	................................. : 	1.041 	11.560 	9.300 . 	894 	268 	321 	59 

1956 	......................................1.087 	10.753 	9.365 	804 	363 	286 	52 
1957 	.......................................1.094 	10.894 	9.160 	1.150 	242 	348 	67 

1959 	.....................................1.047 	11.954 	10.077 	721 	614 	272 	45 
1960 	................................ 	 853 1.009 	12.138 	9. 	1.098 	255 	452 	64 
1061 	......................................... 982 	12,358 	10.249. 	1.260 	. 	265. 	. 	.492 	76 

Notes Voir fin du tableau XVII . 2. 
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XVII. 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 1 

Chiffres annuels 

Source 	maillot National do Statiotiquc 	(données modifiées par Ia B.N.13.). 

Résultats nets de 	I 	I  l'année 	 ll comptable 	 mprunto obligatoires _  
Diviclendea 	I Nombre 	Capital 	éseryea 	I 	I 	brute mis Tantibmes I 	Datto 	Montant 

de 	 llénéfices 	I 	Pertes 	en paiement 	pa'6s 	obligataire 	brat den 
en vie 	I 	coupons Périodes 2 	 socidtés 	

I 	I 	 su 31/12 	I 	payés 0 reconodes 
(millions do francs) 

A. - Soclétés ayant leur principale exploitation en Belgique 

Banques 

52 	2.776 	2.466 	646 	- 	282 
51 	2.878 	2.649 	661 	- 	299 
50 	3.265 	2.704 	644 	1 	306 
49 	3.404 	2.967 	695 	- 	321 
48 	3.406 	3.261 	817 	- 	830 
48 	3.628 	3.414 	829 	0,3 	355 
51 	4.029 	3.514 	835 	38 	377 
52 	4.572 	3.624 	814 	0,1 	423 
53 	4.742 	3.967 	1.043 	5,5 	259 

Sociétës financières et immobillères 

1.178 	10.261 	8.214 	1.610 	44 	1.108 
1.286 	11.004 	9.118 	1.793 	50 	1.239 
1.327 	11.694 	9.721 	2.095 	89 	1.357 
1.359 	12.366 	10.112 	2.181 	94 	1.484 
1.480 	14.690 	11.430 	2.660 	169 	1.878 
1.413 	22.664 	10.330 	2.726 	59 	1.907 
1.464 	24.053 	12.126 	2.598 	93 	1.903 
1.456 	26.589 	12.968 	2.913 	189 	2.006 
1.483 	28.302 	16.273 	3.611 	190 	2.138 

Industrie des tar1cations mStalliques 

1.143 	10.480 	6.668 	2.215 	206 	989 
1.213 	10.926 	7.587 	2.032 	234 	928 
1.218 	11.324 	8.101 	2.063 	299 	1.247 
1.233 	11.416 	8.520 	2.194 	429 	1.065 
1.250 	12.204 	8.954 	2.480 	448 	1.255 
1.245 	13.211 	9.489 	2.402 	409 	1.110 
1.275 	14.681 	10.334 	2.370 	499 	1.267 
1.271 	15.432 	10.785 	2.619 	499 	1.538 
1.281 	15.989 	11.024 	3.066 	470 	1.670 

1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 

MStauurgle du fer 

100 I in man I 	7 101 I 1 000 I 	On 	I 	1700 

108 	10.332 	7.522 	660 	53 	410 
106 	9.313 	6.732 	1.135 	46 	653 
106 	10.026 	10.072 	2.369 	23 	1.324 
100 	10.862 - 	10.774 	2.734 	17 	1.445 
100 	12.364 	12.409 	1.621 	87 	1.057 
103 	12.952 	12.560 	858 	139 	623 
100 	13.918 	12.628 	1.928 	25 	992 

97 	15.826 	13.880 	2.242 	44 	. 	1.277 

Industrie textile 

I 	 I 	 I 	 I 

1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 

1953 	........... 
1954 	........... 
1955 	.......... 
1956 	........... 
1957 	.......... 
1958 	........... 
1959 	........... 
1960 	........... 
1961 	........... 

1953 
1954 
1955 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 

486 	27 
503 	27 
522 	28' 
510 	27 
529 	27 
500 	27 
482 	27 
453 	26 

p 421 	25 
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XVII - 2. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS ' 	(suite) 

Chiffres annuels 

Source : Inetitut National do Statiatique (données modifiêes par Is B.N.B.).  
Résultats nets do I Emrunts obligatairee l'annde comptable 

Nombre Capital Bserves 
Dividendee 
brute mis 

I Tantièm 	I Dette 	I Mont 
de verse Bénéfices Pertes en paie!flent payee obligataire brut dee 

Périodee 2 sociétCe 
an vie 

nu 81/12 
coupons 
payés 3 

recensées 
(millions ds francs) 

Industrie alimentaire 

725 6.911 8.748 661 73 352 49 696 34 
750 7.200 3.900 799 65 394 55 765 41 1954 	.................................. 

1955 	.................................. 742 7.359 4.069 881 82 425 59 792 45 

1958 	.................................. 

781 7.887 4.115 954 98 446 66 789 48 
780 7.907 4.577 1.014 91 516 59 906 48 
701 8.881 4.833 1.077 200 466 57 925 58 

1956 	.................................. 

725 9.479 5.058 1.211 155 638 54 992 58 

1957 	.................................. 
1958 	.................................. 

725 9.591 5.505 1.881 179 720 63 892 62 
1959 	.................................. 
1960 	.................................. 
1961 	.................................. 713 9.926 5.983 1.335 165 695 70 p 	831 55 

Industrie chimique 

518 8.553 5.646 1.168 140 682 48 1.097 58 1953 	.................................. 
546 9.270 4.907 1.086 200 502 59 1.091 59 
560 9.501 5.395 1.258 52 932 63 1.006 58 
661 10.015 5.582 1.468 52 750 68 1.038 66 

1954 	.................................. 

552 11.285 6.087 1.729 200 810 57 1.805 55 

1955 	.................................. 

638 11.690 5.405 1.354 124 543 61 1.884 71 

1956 	.................................. 

545 12.650 6.121 1.212 179 577 65 1.313 82 

1957 	.................................. 
1958 	.................................. 
1959 	.................................. 

534 13.309 6.442 1.689 245 711 76 1.290 76 1960 	.................................. 
1961 	.................................. 540 14.239 8.883 1.749 360 927 88 p 1.248 75 

Electricitd 

53 12.395 2.779 1.304 ... 1.115 84 4.589 246 1953 	.................................. 
54 12.754 2.909 1.456 - 1.165 88 4.764 257 1954 	.................................. 
52 13.525 2.968 1.603 0,8 1.164 85 4.494 265 
51 15.382 2.207 1.558 ... 1.251 82 4.434 253 
47 16.784 2.454 1.581 - 1.365 79 5.543 248 

1955 	.................................. 

44 17.016 2.722 1.637 0,7 1.458 83 5.871 330 

1956 	.................................. 
1957 	.................................. 

41 17.422 3.609 1.748 - 1.511 86 5.525 345 
1958 	.................................. 
1959 	.................................. 

40 17.132 8.628 1.808 0,1 1.539 85 5.441 330 1960 	.................................. 
1961 	................................. 36 18.581 4.260 1.800 2,6 1.608 86 p 5.524 326 

\\ Industrie du charbon 

61 8.223 5.043 1.140 149 889 87 906 42 
61 8.268 4.927 900 196 723 72 1.073 49 

1953 	................................... 
1954 	.................................. 

55 8.131 4.747 870 122 716 70 1.015 59 
64 8.592 4.263 1.212 153 937 92 972 56 

1955 	.................................. 

54 8.616 4.335 1.356 186 1.007 97 985 54 
53 8.739 4.339 1.192 96 876 85 940 55 

1956 	.................................. 
1957 	.................................. 

65 8.840 4.663 260 702 93 11 860 51 
1958 	.................................. 
1959 	.................................. 

49 8.530 4.867 107 1.023 63 7 477 50 1960 	.................................. 
1961 	.................................. 44 8.109 3.018 124 1.450 93 10 p 	477 30 

Total des sociOtés ayant lear principale exploitation en Belgique 6 

12.353 108.387 72.712 15.375 1.819 8.615 909 18.952 944 
13.171 112.207 76.018 15.095 1.800 8.231 941 21.443 1.003 
13.268 114.978 77.313 17.092 1.518 9.674 990 23.506 1.144 

1953 	.................................. 
1954 	................................... 

18.397 123.605 81.666 20.764 1.748 10.869 1.136 24.930 1.238 
1957 13.487 131.010 86.852 22.389 1.810 11.970 1.203 28.457 1.286 

1955 	.................................. 

13.408 146.913 90.013 20.202 1.936 10.981 1.153 33.241 1.585 

1958 	................................... 
................................... 

18.891 156.056 98.462 18.207 3.512 10.292 1.015 36.138 1.802 
1958 	.................................. 
1959 	................................... 

13.816 162.844 102.221 21.788 3.243 11.778 1.128 37:531 1.989 1960 	.................................. 
1961 	.................................. 13.926 171.069 108.305 24.169 3.936 12.954 1.258 p39.563 2.096 

Note 	Voir fin du tableau XVII . 2, page cuivante. 



12.802 
13.658 
18.795 
18.949 
14.066 
13.971 
14.451 
14.258 
14.262 

135.191 
141.469 
146.996 
158.485 
173.996 
192.583 
205.586 
210.868 
211.790 
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XVII - 2. - RENDEMENT DES SOOIETES PAR AOTIONS 1  (suite) 
(Jhiffres annuels 

Source : Inslitut National do Statiatiquc (donnêee modifides per Is B.N.B.). 

Etoprunts obligataires 

Detts 	Itontant 
obligatnire 	brut dee 

en vie 	coupons 
an 81/12 	payda 3 

l'annde comptable 
NombraCapital 	 Dividendea 

Re 
de 	verse 	serves 	 bruts mis 	Tantièines 

Périodee 2 	 eociétés I 	
BCnéficas 	Pertee 	en puiement 	°°' 

recensées  
(millions do francs) 

1953 
1954 
1055 
1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 

B. - Total des Sc 
(y compris I 

449 
487 
527 
552 
579 
563 
560 
442 
336 

ciétés ayant leur principale exploitation, a l'etranger 
es sociétés ayant Icur principale exploitation au Congo) 

26.804 12.598 7.854 259 4.296 319 
29.262 16.173 8.246 156 4.917 429 
32.018 20.039 9.856 289 5.567 393 
84.880 21.254 10.897 423 6.801 483 
42.986 19.520 12.222 287 7.675 428 
45.670 20.620 9.738 320 6.492 415 
49.530 22.740 8.296 452 6.818 380 
48.024 21.895 9.900 348 7.284 346 
40.721 18.636 7.192 958 4.397 212 

	

1.334 
	

61 

	

1.659 
	

78 

	

1.883 
	

91 

	

2.241 
	

95 

	

2.799 
	

107 

	

3.177 
	

125 

	

3.351 
	

151 

	

1.602 
	

78 

	

p 1.352 
	

56 

C. 	Total géi téral des sociétés par actions 6 

1053 ......... 
1954 	......... 
1055 	......... 
1956 	......... 
1957 	......... 
1958 	......... 
1050 	......... 
1960 ......... 
1961 	......... 

85.810 23.229 2.078 12.911 	I 
92.191 23.341 1.957 13.148 
97.852 26.448 1.806 15.241 

102.920 31.661 2.171 17.670 
106.372 84.611 2.097 19.545 
110.633 29.985 2.256 17.473 
121.202 26.503 3.964 16.610 
124.116 81.688 3.591 19.062 
126.941 31.361 4.894 17.351 

1.228 20.286 1.005 
1.870 23.103 1.076 
1.883 25.389 1.235 
1.569 27.171 1.333 
1.691 81.256 1.892 
1.568 36.418 1.660 
1.395 39.489 1.953 
1.474 39.133 2.067 
1.470 p40.915 2.152 

I Sociétés belgea 	eocidtds snonymes at en cominandite par actions de droit beige. Socidtds congolaises 	sociétéa par ections ii reaponeabilitd limlt4a do 
droit congolaie. 

2 11 e'agit de l'année de psiement du dividends pour lea colonnea (1) li (7). 
3 Il s'sgit dii montant des intéréta dchus pendant l'année aoue rubrique, ce montsnt eat en relation even Is dette obligataire an vie en 81/12 de l'année 

prdcédente. 
4 Non compria In B.N.B. 
3 Non compris In S.N.C.I. 
6 Non compris Is B.N.B., Is S.N.C.1. et In Sabens. 
7 Total general net, après deduction des doubles amplois. 

XVII - 3. - RENDEMENT DES SOOIETES PAR AOTIONS 1 5 

Chiffres mensuels cumulés 
Source : Institut National de Stotitique (données modifiées par In B.N.Il.). 

l'Criooleo 2 

RCsultate nets 
Nombre 	Capitol 	 _______________________________ Dividendes 	Coupons 

de 	verse 	Reserves 	 bruts 0115 	d'obligstions 

BOCiétés 	 BCnéfices 	Pertes 	en paiement 	bruti 2 

rcconséee 
(milliarde do francs) 

A 

1959 12 mois 
1960 ,Tanvier ..................... 

2 premiers mois 
3 premiers mois 
4 premiers mois 
5 premiers mois 
6 premiers mois 
7 premiers mois 
8 premiers mois 
9 premiers mois 

10 premiers mois 
11 premiers mois 
12 mois 

1961 Janvier ..................... 
2 premiers mois 
3 premiers mois 
4 premiers mois 
5 premiers mois 
6 premiere mois 
7 premiers mois 
8 premiers mois 
9 premiers moie 

10 premiers mois 
11 premiers mois 
12 mois 

Notes : Voir page suiveeste. 

- Sociétés ayant leur principale exploitation en Belgique 
13.927 156,2 98,6 18,2 3,5 10,8 1,6 

146 2,5 1,0 0,8 ... 0,2 0 1 2 
368 3,7 8 1 0 0,7 0 1 1 0,7 0 1 8 

2.266 19,6 12,5 2,7 0,4 1,8 0,5 
5.589 54,6 34,0 7,0 1,0 4,2 0,7 
9.358 102,7 63,2 13,1 2,4 7,4 0.8 

11.272 121,7 78,0 15,9 2,7 8,7 1,0 
11.929 129,8 83,6 16.8 2,8 9,2 1,2 
12.121 130.8 84,4 16,9 2,8 9,2 1.3 
12.507 183,3 86.2 17,4 2,9 9,4 1,4 
13.088 142,7 90,0 18,7 . 	8,1 10,2 1,6 
13.480 156,3 97,8 20,8 32 11,8 1,8 
13.858 163,5 102,5 21,9 3,3 11,8 1 1 9 

p 101 3,0 1.1 0 1 3 ... 0,2 0,9 
p 270 3,8 2,7 0,7 0 1 1 0,7 0,4 
p 1.739 21,8 13,5 8 1 3 0,3 2,1 0 1 5 
p 4.393 67,6 40,5 9 1 1 1,6 5 1 2 0,7 
p 7.297 110,7 66,8 14,4 2,8 8,0 0,8 
p 8.872 124,6 77,1 16,7 3,1 9,1 1 1 0 
p 9.355 181,2 81 1 9 17,7 3,2 9,7 1,2 
p 9.520 131 1 9 82,4 	. 17,8 3.2 9,7 1,8 
p 9.818 133,2 83,7 18,0 3,2 9,8 1,4 
p 10.301 141,9 86,8 19,1 3,4 10 1 5 1 1 5 
p 10.610 154,9 95 1 3 21,2 8 1 5 11,6 1,7 
p 10.959 163.3 100,7 22,2 3,6 12,2 1,9 
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XVII. 3. - RENDEMENT DES SOCIETES PAR ACTIONS 1 5 (suite) 
Chiffres mensuels cumulés 

Source 	Ir&stitut National da Statiotiquc (donndes modifides par is B.N.B.). 

Itdsultats nete I Dividendes II 	Coupons 

I 
Capital 	Bdserves 	 I bru m 	1 d'obligations 

I 
SeNombre 	verse

aocidtds I 	 Bénéficee 	Pertee 	en pajement ii 
	

brute 3 

Périodea 2 	 recensées 	 I 	I 	II 
(milliardo do franca) 

B. - Sociétés ayant leur principale exploitation b l'Otranger 
(p corn pris les sociétés ayant leur principale ezploitation ou Congo) 

1959 	12 	mois 	.................................. 560 49,5 22,7 8,3 0,5 6,3 0,2 

0,1 0,1 ... ... ... 0,1 
11 0,2 0,2 0,1 ... ... 0,1 

1,4 0,2 0,2 ... . 	. 	. 0,1 
1,8 0,8 0,3 ... 0,2 0,1 

158 22,9 12,7 7,2 ... 5,0 0,1 
809 36,4 17,0 8,6 0,2 6,4 0,1 
364 42,3 20,6 9,4 0,2 7,1 0,1 

1960 	Janvier 	..................................4 

$76 43,0 20,9 9,5 0,8 7,1 0,1 
384 48,2 21,0 9,5 0,8 7,1 0,1 

2 	premiers 	mois 	...................... 

407 43,5 21,2 9,6 0,8 7,1 0,1 

3 	premiere 	mois 	......................27 
4 	premiers 	mois 	......................58 

8 	premiers 	mois 	...................... 

424 45,6 21,6 9,7 0,3 7,2 0,1 

5 	premiers 	mois 	...................... 
6 	premiers 	mois 	...................... 
7 	premiers 	mois 	...................... 

446 48,1 22,1 9,9 0,8 7,3 0,2 

9 	premiere 	moie 	...................... 

1961 	Janvier 	..............................p 3 0,7 0,4 ... 

10 	premiers 	mois 	...................... 
11 	premiers 	mois 	...................... 

2 	premiers 	mois 	..................p 6 0,8 0,4 . 	.. 

12 	mois 	.................................. 

3 	premiers 	mois 	..................p 14 1,0 0,4 0,1 . 
4 	premiers 	moie 	..................p 32 1,7 0,6 0 1 1 . 	. 	. 0,1 
5 	premiere 	mois 	..................p 82 20,6 11,0 5,5 0,2 3 1 5 
6 	premiers 	mois 	..................p 181 31,0 13,7 6,4 0,5 4,0 0,1 
7 	premiers 	moie 	..................p 225 34,6 15,3 6,7 0,7 4,1 0,1 
8 	premiers 	moie 	..................p 231 34,7 15,3 6,7 0,7 4,1 0,1 
9 	premiers 	moie 	..................p 242 35,7 15,8 6,8 0,7 4,2 0,1 

10 	premiere mois 	..................p 270 36,7 16,1 6,9 0,7 4,2 0,1 
11 	premiere 	mois 	..................p 287 39 1 0 16,9 7,0 0,8 4,3 0,1 

12 	moie 	..............................p 810 40,9 18,7 7,2 1,0 4,4 0,1 

C. - Total general ' 

14.487 205,7 121,3 26,5 4,0 16,6 1,8 

150 2,6 1,1 0,3 ... 0,2 0,3 
379 3,9 3,2 0,8 0,1 0,7 0,4 

1959 	12 	mois. 	................................... 

2.293 21,0 12,7 2,9 0,4 1,8 0,6 

1960 	Janvier 	....................................... 

5.647 56,4 34,8 7,3 1,0 4,4 0,8 

2 	premiers 	moie 	........................ 
3 	premiere 	moie 	....................... 

9.516 125,6 75,9 20,0 2,4 12,4 0,9 
4 	premiers 	moie 	....................... 
5 	premiers 	mois 	....................... 
6 	premiers 	mois 	..................... 158,1 95,0 24,5 2,9 15,1 1,1 

7 	premiers 	moie 	...................... 
11..581 
12.293 172,1 104,2 26,2 3,0 16,3 1,3 

8 	premiers 	mois 	...................... 12.497 173,8 105,3 26,4 3,1 16,8 1,4 
12.891 176,5 107,2 26,9 3,2 16,5 1,5 
13.495 186,2 111,2 28,3 3,4 17,3 1,7 
13.904 201,9 119,4 30 1 5 8,5 18,5 1,9 

9 	premiere 	mois 	...................... 

14.804 211,6 124,6 31,8 3,6 19,1 2,1 

1961 	Janvier 	....... .. ... ...... ............ 	p 104 3,7 1,5 0,3 ... 0,2 0,8 
2 	premiere 	mois 	..................p 276 4,6 3 1 1 0,7 0,1 0,7 0,4 
3 	premiere 	moie 	..................p 1.758 22,8 13,9 3,4 0,3 2,1 0,5 
4 	premiere 	moie 	..................p 4.425 69,8 41,1 9,2 1,6 513 0,7 

10 	premiere 	mois 	...................... 
11 	premiere 	moie 	...................... 

5 	premiers 	moie 	..................p 7.879 131,4 77,3 19,9 3,0 11,5 0,8 

12 	moie 	.................................. 

6 	premiere 	mois 	..................p 9.053 155,6 90,8 23,1 3,6 13,1 1,1 
7 	premiers 	mois 	..................p 9.580 165,8 97,2 24,4 3,9 13,8 1,8 
8 	premiere 	moie 	..................p 9.751 166,6 97,7 24,5 3,9 18,8 1,4 
9 	premiere 	moie 	..................p 10.060 168,9 99,5 24,8 3,9 14,0 1,5 

10 	premiers moie 	.............. . ... 	p 10.571 178,6 102,9 26,0 4,1 14,7 1,6 
11 	premiere 	mois 	..................p 10.897 193 1 9 112,2 28,2 4,3 15,9 1,8 
12 	moie 	..............................p 11.269 204,2 119,4 29,4 4,6 16,6 2,0 

I Sociétés bsigee 	socidtés anonym., at en commsndite par action do droit beige. 
2 Ii s'agit du mote do paiement do dividende pour lee colonnes (1) b (8). 
3 Le8 coupons d'obiigations sont, comme lea dividendes, receosds pendant Is mote ob its aont payCs. La paisment See coupons d'obiigatioos peut être aifectu 

avant celui des dividendes. Dc Ce bit, lea obligations dont lea coupons sont recensds h Is colonno (7) no reprdaentent pac uéces,airement tout., dci 
emprunts dee eociétds faiaant l'objet dee colonnee prdcédentee. 

4 Non compris is B.N.B., is S.N.C.I. et is Sabena. 
5 A partir de 1901 soot reprise, gradueliement dana Is statiotique lee nocidtéa de droit congoiaie qui so convertiseent en eocidtde do droit beige oxploltant 

an ('ongo; lea sociétéa de droit congolais no soot plus comprises Sans is etatiatique. 



Socii 
8.271 

2.760 

4.711 

8.630 

6.994 

2.282 

2.442 

6.448 

209 

tés ayan 
2.002 

1.764 

2.995 

3.146 

1.759 

1.162 

618 

1.685 

145 

t leur P1 
130 

892 

316 

841 

724 

450 

215 

80 

Lncipale e 
n.d. 

66 

91 

110 

171 

124 

87 

177 

85 

ploitation 
180 

326 

225 

231 

553 

826 

128 

- 	97 

- 	85 

1953 

1954 

1956 

1956 

1957 

1958 

1959 

1960 

1961 

- 240 - 

XVII - 4. - EMISSIONS DES SOCIETES 1 

Chiffres annuels 
(millions de fronc8) 

Source 	: tnstitszt National de Statistique (donnes modifiêes par Ia B.N.B. 2). 

Actions Obligations Actions 
at (montant nominal) at obligations obligations 

emissions non continues 
_________________________________________ _____________________________________________ emissions Total Tol 

Total 
des Annéee missions 

nominaiss 
emissions 

nettss continues es emissions des dmlsslsns emissions amortisse. emissions e missions m snts nettee 
nettee nettss nattes nettes 

(I.N.B.) 

Soclétés ayant leur principale € 

4.601 1.558 1.068 est. 	700 

7.358 

. 4.192 

8.489 1.777 879 

1955 	........................ 4.278 1.660 1.257 

1953 	.......................... 

16.557 3.503 1.701 1.404 

1954 	.......................... 

27.682 5.573 3.220 1.449 1957 	......................... 

8.801 4.908 8.144 1.607 

1956 	......................... 

1958 	........................... 

1959 	........................ 

. 

8.760 8.196 1.568 

16.065 6,212 1.367 1.682 1960 	......................... 

1961 	.....................p 

10..227 

19.013 4.686 1.598 1.566 

xploitation 
est. 	368 

898 

303 

297 

1.771 

1.637 

1.628 

- 315 

32 

en Boig 
n.d. 

529 

532 

389 

833 

1.288 

814 

965 

791 

quo 
est. 368 

1.427 

835 

686 

2.604 

2.925 

2.442 

650 

823 

est. 1.929 8 	2.525' 

	

4.916 	8.881 

	

5.108 	8.597 

	

4.189 	6.562 

	

8.177 	10.687 

	

7.833 	12.920 

	

6.202 	11.317 

	

6.862 	11.130 

	

5.509 	10.111 

k l'etranger 
nd. 130 2.132 1.834' 

326 2.090 1.445 

- 	 7 218 3.213 2.625 

5 236 3.382 2.687 

553 2.312 1.905 

51 377 1.539 1.119 

- 21 107 720 606 

- 21 - 	 118 1.567 1.461 

-24 - 	 109 36 - 	 73 

Total général 
1953 .........................7.872 	8.558 	1.198 	est. 	700 3 	est. 	498 3 	n.d. 	est. 	498 1 	eat. 4.056 8 	4.359' 

1954 	........................ 	

. 

	

.0.118 	6.253 	2.168 	944 	1.224 	529 	1.763 	7.006 	9.776 

1955 ......................... 18.903 	7.268 	1.876 	1.348 	528 	525 	1.058 	8.321 	11.222 

1956 ......................... 25.187 	6.649 	2.042 	1.514 	528 	894 	922 	7.571 	9.199 

1957 ......................... 34.676 	7.332 	3.944 	1.620 	2.324 	833 	8.157 	10.489 	12.692 

1958 ......................... 11.088 	6.070 	8.594 	1.631 	1.963 	1.339 	8.802 	9.872 	14.039 

1959 ......................... 12.669 	4.873 	3.411 	1.655 	1.766 	793 	2.549 	6.922 	11.928 

1960 ......................... 22.508 	7.897 	1.447 	1.859 	- 	412 	944 	532 	8.429 	. 12.591 

1961 ..................... p 	19.222 	4.831 	1.598 	1.651 	- 	53 	767 	714 	5.545 	10.038 

1 Sociétds belges : socidtds anonymes, en commandite par sotions at do personnes k responsabilitd limitée do droit beige. Sociétés congotaises (jusqu'au 
80 )uin 1960) : socidtds par actions k responsabilitd limitde at do personnea k responsabilité limites do droit congolais (voir note 5). 

2 Ceo modifications consistent dune part a inclure les appels do fonds, d'autro part 1 eliminer les emissions continues at non continues du escteur public 
(S.N.C.I.. Sabmal at lee emissions nettes d'obligations et do bone do raises des banques belges. 

3 Estimstions B.N.B. 
4 Amortiesements non déduits. 
3 Jusqu'au 80 juin 1960, y compris les soci4t6s bslges ayant leur principals exploitation an Congo sties socidtés do droit congolais. A partir do juillet 1960, 

cetto statiatique no comprend plus lea sociétés do droit congolais. 
N. B. - Col. (1) at (9) montanto repris sans modification des statistiqusa do H.N.S. - col. (2) 1 (8) montsnts modifiCs par Is B.N.B. comma indique 

I la note 2 ci'dessus. 
Col. (1) : constitutions de socidtds at augmentations de capital - col. (2) : montante libérés sur souscriptions d'sctions (d4duction felts doe 
lib4rationa autres qu'en espIces), primes d'émission at appels do foods - col. (8) : nouvelles 4missions (partis effectivement dmiso an cours do 
l'ann4o) plus raliquats d'dmissione sntérieures, moms amprunts do conversion. 

Rdfdrences blbllsgraphiquea : Annuaire Biatiatique do to Belgique. - Bulletin de Statiatique do l'I.N.S. - SiatiatiquO Economiquea beige, 1941-1960 
(B.N.B.). - Bulletin Manes ci dc8 Statisiiques (Commission do Is Bourse do Bruxelles). - Bulletin Hebdomadaire do to Krediet bank. 
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XVII - 5. - EMISSIONS DES SOCIETES 

Chiffres mensuels 2 

(millions de fronC8) 

Source : Ioatitut National de Statiotiqsta (donn8es modifiées par is B.N.B. 3). 

A. - Soclétés ayant leur principale exploitation B. - Sociétés ayant leur principale exploitation 
en Belgique a l'etranger 

Actions 
Obligations . 

et Actions 
Obligations 
(Montant et obligations 

drniesions emissions non continues Total nettes non continues Total 
brutes 

(2) (8) (4)(2) +(8) (5) (6) (7) (8)(6)+(7) 

1959 	6 premiers mois 4.647 1.694 661 2.355 1.179 328 . 	.. 328 

9 premiers mois 6.720 2.064 880 2.944 2.201 460 ... 460 

10.227 3.324 3.196 6.520 2.442 500 116 616 

1960 	3 premiers mois 1.950 1.016 79 1.095 731 63 . 	. 	. 63 

12 	mois 	................. 

6 premiers mois 5.282 2.409 302 2.711 5.055 258 ... 258 

9 premiers mois 10.044 3.987 805 4.792 nd. n.d. n.d. nd. 

12 	mois 	................. 16.065 5.216 1.218 6.429 6.443 1.628 20 1.648 

1961 	3 premiers mois 2.929 645 176 821 28 . 	. 	. . 	. 	. 

6 premiers mois 6.873 1.847 357 2.204 145 6 ... 6 

9 premiers mois 8.945 2.648 472 3.120 145 6 . 	. 	. 6 

12 	moig. 	............... 19.013 3.681 777 4.458 209 45 . 	. 	. 45 

1961 	Janvier 	................... 898 

. 

122 146 268 ... . 	. 	. . 	. 	. 

1.644 327 ... 827 6 . 	. 	. . 	. . 

887 196 30 226 22 ... . 	. 	. 

Fvrier 	.................... 

1. 385 189 131 320 ... . 	. 	. . 	. 

Mars 	......................... 

Avril 	....................... 

344 ... 344 30 6 . 	.. 6 

Juin 	..................... 

.. 

1.790 669 50 719 87 ... . 

268 90 358 ... ... . 

478 234 25 259 . 	. 	. ... ... 

Mai 	.......................769 

Septembre 649 

.. 

299 . 	. 	. 299 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

Juillet 	....................950 

Octobre 	............... 1.500 

..1.067 

350 25 375 . 	. 	. . 	. ... 

Aoüt 	........................ 

2.694 173 173 346 42 39 . 	. 	. 39 

5.877 510 107 617 22 . 	. 	. . 	. 	. Décembre 	................ 

308 100 408 ... . 	. 	. . 	. 

Novembre 	................ 

1962 	Janvier 	................... 

Février 	...............p 1.137 

. 

220 ... 220 ... ... ... 

Mars 	..................p 1.456 674 5 679 19 . 	. 	. ... 

Avril 	..................p 924 304 1.000 1.304 ... . 	. . 	. 

Mai 	..................p 2.359 343 ... 343 ... . 	. 	. . 	. 

Juin 	..................p 989 214 . 	. 	. 214 ... ... . 	. 	. 

Juillet 	...............p 5.104 1.270 . 	. 	. 1.270 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

Aofit 	..................p 1.026 1.091 . 	. 	. 1.091 . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

1 Socidtds belges goeidtés a000ymes, en commandite par actions et de person nes is reaponsabilitd limitée de droit beige. - Socldtds congolaiaes 	(juaqu'au 
80 juin 1960) : socldtés par actions is responsabilité limités at de per500nes is responsabilitd limitde de droit congolais. 

2 Les chiffres de ce tableau different des données reprises an tableau XVII . 4 eur les points suivants : a) lee emissions nettes d'sctiono no comprennent 
pas lea appels Us bode; b) lea emissions d'obligations sont brutes (amortise ements non déduits) et ne comprennent pas lea emissions continues. 

3 Lea modifications consistent is éliminer les emissions d'obligations et d'sctions du secteur public (celles Us Is Sabeno pour Is periods couverte par is 
tableau). 

4 Jssqu'au 80 juin 1980, y compris leg sociétba belges ayant leur principals exploitation an Congo et les sociétés do droit congolais. A partir do juillst 1980, 
catte statistique no comprend plus les sociétés do droit congolais. 
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XVIII. - MARCHE MONETAIRE 

1. - MAROHE DE L'ARGENT AU JOUR LE JOUR ET A TRES COURT TERME * 

(millions de francs) 

Moyannea journalièrea 

Capitaux pretês par Capitaux emprunt4a par  Total 

42)+) 
Retraits 

decapitaux I.R.G. or 	ames ded4pAte I.R.G. orguniemes deaRentes 
(5) + (6) 

(1) (2) (8) (4) (5) (6) (7) (8) + (7) + (8) (10) 

2.378 ... 76 	2.937 9 2.153 2.842 	887 5.391 
2.830 ... 21 	2.985 19 2.276 2.733 	808 5.336 
2.825 ... ... 	 3.314 23 2.807 2.556 	253 5.639 48 
2.428 ... 15 	2.780 22 2.313 2.602 	286 5.223 185 
2.288 ... ... 	 3.305 17 2.786 2.514 	276 5.598 5 
2.078 ... 8 	1.821 15 968 2.504 	420 3.907 577 
2.191 159 ... 	 1.165 78 29 2.981 	432 8.515 188 
2.415 1.107 ... 	 1.561 1.025 10 3.001 	1.047 5.088 87 

1958 	............................. 
1954 	............................. 
1955 	............................. 

2.487 1.811 ... 	 1.523 1.817 1 3.014 	989 5.821 23 

1956 	............................. 
1957 	............................. 

1960 46 	trimeotre 2.482 800 ... 	 1.452 1.272 1 2.599 	862 4.784 90 
1961 ler  trimeotre 2.527 1.084 ... 	 1.409 1.449 ... 2.464 	1.107 5.020 8 

1960 	............................. 
1961 	............................. 

2 	trimestre 2.381 2.128 ... 	 1.578 1.993 ... 3.224 	865 6.082 
36 	trimeatre 2.320 2.766 ... 	 1.650 2.069 ... 3.703 	964 6.736 
4' 	trimeotre 2.714 1.297 ... 	 1.468 1.772 3 2.688 	1.016 5.479 90 

1962 lar  trimeotre 1.858 439 12 	1.338 1.346 5 1.221 	1.075 3.647 886 
2' 	trimestre 1.507 943 1. 	68 1.484 ... 2.934 4.418 243 

2.423 2.667 ... 	1.809 2.069 ... 3.820 	1.010 6.899 

1958 	............................. 

1961 	AoSt 	...................... 
Septembre 	............. 2.421 2.471 ... 	1.432 1.908 ... 3.504 	912 6.824 

1959 	............................. 

2.777 1.415 ... 	1.490 1.595 ... 3.037 	1.050 5.682 17 
2.573 1.187 ... 	1.721 2.051 ... 2.819 	611 5.481 2 

D&embre 	................ 2.794 1.282 ... 	1.178 1.674 ... 2.166 	1.404 5.254 261 
1962 	Janvier 	................... 2.680 74 22 	1.216 965 10 1.864 	1.163 3.992 844 

Février 	................... 1.236 733 15 	1.175 1.755 ... 550 	839 3.159 1.536 
Mars 	...................... 1.600 539 ... 	1.608 1.355 15 1.248 	1.144 3.747 .839 
Avril 	...................... 1.389 576 ... 	1.991 1.497 ... 1.329 	1.130 8.956 367 

Octobre 	................... 
Novembre 	................ 

1.517 675 ... 	2.682 1.774 ... 1.629 	1.471 4.874 362 
1.614 1.579 1.230 1.182 ... 3.A1 4.423 
1.087 2.208 1.786 1.986 ... 3.095 5.081 

Maj 	...................... 
Juin 	...................... 
Juillet 	................... 
Aofit 	...................... 1.123 1.272 1.676 1.911 ... 2.160 4.071 

• Do 27 t4yrier 1956 su 16 novembre 1959, on a tralt6 outra de l'argent au Jo or Is jour, da l'argent préta ou empruntA h 5 at 10 joure. Can montants sont 
par cons6quant compril dana Ia, chiffra, ci.deuua. Depuia Is 17 noveinbre 1989, ii n'y a plus eu dargent prété ou empruntd a 5 at 10 joure. 

I Juaqu'au 16 novembre 1989, lea banquea de depAte compreonent uniquement cellea de Bruxellea at d'Anvers. Cellee d'autres places y out exisuite été 
ajoutdee. 

2 Juaqu'au 16 novembre 1959, cette colonna comprenait notamusent is C.G.LR., is B.C.C.B.R.U., l'O.N.S.S., Is Credit Communal. Depula Is 17 no. 
vembre 1959 ella comprend notamment In C.G.E.B., Is Credit Communal, Is S.N.C.B. 

3 Juaqu'au 16 novembre 1959, cette colonne comprenait notamment is S.N.C.I., Is B.C.C.B.R.U., l'O.N.D. Depula Is 17 novembre 1089 ella comprend notam. 
ment l'O.N.D., Is C.N.C.P., Is 8.N.C.I. 
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XVIII - 3. - ACTIVITE DES CHAMBRES DE COMPENSATION 

Mouvement du debit 

Bruxelles 

Nombro Province Total g4ndral Ar e t g Aut es 
Moyennoa mensuelles 

do è We court terme 1 operations 2 
Total 

on cools 
chambres 

Milliera Milliards Millers Milliards Milliers Milliarda Milliers Milliarde MIlliera Milliards 
do pièces do francs do pièces do francs do pièces do francs de pièces de francs de pièces do francs 

38 2 155 164 87 166 242 185 56 351 298 

38 2 138 174 92 176 230 200 55 376 285 

38 2 133 188 96 190 229 210 56 400 285 

1954 	............................ 

38 2 127 212 110 214 237 222 63 436 300 

38 2 119 232 128 234 247 239 66 473 313 

38 2 113 245 131 247 244 235 63 482 307 

1957 	............................ 

39 2 124 248 142 250 266 237 64 487 330 

89 8 208 289 158 292 366 243 57 535 423 

1953 	............................ 

1955 	............................ 

39 3 235 409 167 412 402 261 62 673 464 

1956 	............................ 

1960 4e 	trimesre 89 8 192 309 167 312 359 245 56 557 415 

1958 	............................ 

1959 	............................ 

1961 1° 	trimestre 39 8 208 378 161 381 369 258 60 639 429 

1960 	............................ 

1961 	............................ 

2° 	trimestre 39 9 239 412 163 415 402 261 59 676 461 

8° 	trimestre 39 8 273 397 164 400 437 249 61 649 498 

40 	trimestre 39 3 220 450 181 453 401 274 65 727 466 

1962 1-trimestre 39 3 146 488 318 491 321 276 64 767 385 

20 	trimestre 39 3 169 474 182 477 351 282 65 759 416 

89 3 293 406 164 409 457 254 64 663 521 1961 	AoSt 	...................... 

Septembre 39 3 256 384 153 387 409 243 61 630 470 

Octobre 	................... 39 3 239 454 183 457 422 286 66 743 488 

39 3 221 434 775 437 396 269 65 706 461 

39 3 200 463 185 466 385 265 63 731 448 

39 3 169 521 181 524 350 294 68 818 418 

39 2 115 458 177 460 292 257 59 717 351 

39 3 155 486 166 489 321 278 66 767 387 

Novembre 	................ 

39 3 147 479 184 482 331 279 63 761 394 

Ddcembre 	................ 

1962 	Janvier 	................... 

39 3 192 492 188 495 380 284 66 779 446 

Février 	................... 

Mars 	...................... 

39 3 168 450 174 453 342 285 67 738 409 

Avril 	...................... 

Mai 	...................... 

39 3 205 465 231 468 436 299 70 767 506 

Juin 	....................... 

Juillet 	................... 

AoSt 	...................... 39 3 164 438 185 441 349 273 66 714 415 

1 II s'agib de l'argont an jour Is jour et, du 27 février 1950 au 16 novembre 1959, de I'argcnt prété ou emprunté b 1, 5 ot 10 jours. Depuis Is 17 novembre 
1959, ii n'y a plus so d'argent è 5 et 10 joure. 

S Titree, effete publics, coupons, virements, cheques, traites, proxnesaes, quittancee, operations our l'etranger, etc. 

Rdfdrencea bibllographlques : Statietiquca Economiqucs belgee 1941-1950 (B.N.B.). - Bulletin d'lnformation ct dc Documcnlation (B.N.B.) 	XXVIIIO 
Onnés, vol. I, no 5, mai 1953 	• Une nouvelle otatiotique : Is marché do I'argent au lout le jour (call money) • - XXXVe année, vol. I, no 4, avril 
1960 : e La marché monétaire en Belgique P. 



XIX. - TAUX D'ESCOMPTE, D'INTERET ET DE RENDEMENT 
(Pour cent par an) 

1. - TAUX D'ESCOMPTE ET D'INTERET DE LA BANQUE NATIONALE DE BELGIQUE 
Escompte Avances an compte coiirant at prOts sUr * 

Traites Traites non tsceep 
Traites 

 téee tificate de trdie cer 	 sorer Certificate 
du Fonda autres 

Dates des cliangements acecptdes 
domici- 

Acceptatione 
préalablement des effete acceptdes 

lidee en visdes non domi- 
cihdes domici- non 

domici- 
Promesees 
is 

Rentes, 
ernie publics 

bnnque , per in B.N.13. en banque liées en lidee en mio b rniuiimum 366 jours 1 maximum 2 warrants banque banque 806 inure 

1957 21 mars 3,50 3,50 4,25 5,-  5,25 5,25 Taux - 5,25 
25 	juillet 4,50 4,50 5,25 6,-  6,25 625 du certificat - 625 
12 novembre 4,50 4,50 5,25 6,- 6,25 6,25 

plus 5/16 %, 
minimum 2,25 % Taux 6,25 

du 
1958 27 mars 4,25 4,25 5,- 5,75 6,- 6,- Certificat 6,- 

5 	join 	......... ..4,- 4,- 4,75 5,50 5,75 5,7b +0116 % 
minimum 6,75 

3 	juillet 8,75 3,75 4,50 5,25 5,50 5,50 a 2,25 % 5,50 
28 aot 3,50 3,50 4,25 5,- 5,25 5,25 31 5,25 
30 octobre 	... 3,50 3,50 4,- 4,50 5,- 5,- a 5 5,- 

1959 	8 janvier 	... 3,25 3,25 3,75 4,25 4,75 4,75 5 4,75 
24 d4cembre 	. 4,_ 4,-  4,50 4.75 5,25 5,25 a a 5.-- 

1960 	4 aot 5,- 5,-  5,50 6,75 6,25 6,25 6,25 
----

representatives 
d'impor. 	d'expor- 
lations 	Cations 

5,_ 4,- 10 novembre 	. 5,_ 5,50 5,75 6,25 6,25 e 6,25 

196124 aoit 4,75 4,75 3,75 5,25 5,50 6,-  6,- 5  6,- 
Certificate Certificate 

Certificate do trdeorerie do trdsorerie 
do tréwrerie at certificate 

do Fonda 
ernie is pius 
do 180 joule ernie on taux 

do 1 15116 % des Rentos émis at is 
is maximum maximum 

180 joure 806 jouts 

2,25 4,50 5,25 28 décembre 	. 4,50 4,50 3,60 5,- 5,25 5,75 5,75 5,75 

1962 18 janvier 4,25 4,25 3,25 4,75 5,- 5,50 5,50 2,25 4,25 5,- 5 1 50 
22 mars 4,_ 4,_ 3,- 4,50 4,75 5,25 5,25 2,25 4,- 4,50 5,25 

9 ao5t 3,75 3,75 3,_ 1 	4,25 	1 4,50 	1 5,- 5,- 2,25 3,75 4,25 5,- 
1 .Lntltulê avant In 21 mare 1957 	Certificate tie trésorerie ayant maximum 12 mois is courir. 
2 1 comprls ice certificate de tréaorerie is plus do 12 mois. - Sout souls acceptéa on nantissernent lee titree at effete publics a an porteur • libellés an francs belges. 

Quotitd do l'avance an 31 ao.t 1902. 
Cert. de trds. at cert. du Fonds des Rentes érnis is max. 366 jouro ... max. 95 % I Autree effotu publics (voir note 2) ..........................................max. 811 % 

Xix - 2. - TAUX DE L'ARGENT 	XIX - 3. - TAUX DES CERTIPICATS DE TRESORERIE 
AU JOUR LE JOUR 	 ET DES CERTIPICATS DU PONDS DES RENTES 

1!oycnnee I 

1957 Du 1. 1 au 11-11 2 
	

1,70 
Du 12-11 au 31-12 
	

2,25 
1958 
	

1,41 
1959 Du 1- 1 au 16.11 

	
1,01 

Do 17-11 an 31-12 
	

2,11 
1960 
	

2,80 
1961 
	

2,57 

1961 Septembre 
	

2,50 
Octobre 
	

2,54 
Novembre 
	

2,44 
Ddcembre ........... 	 2,25 

1962 	Janvier 	................... 1,51 
1,48 
1,87 
1,74 

Fdvrier 	................... 

1,82 

Mars 	...................... 
Avril 	...................... 

2,32 
Mai 	...................... 
Juin 	---------------------- 

2,73 Juiliet 	................... 
Aofit 	...................... 2,36 

Certificate do trdsorerie 
is trés court terms 4 Certificats 

do trésorerie B 
Certificate do trésorerie 
ernie par adjudication 

.4 . . 2 I 	. A fin do pdriode et certificate Dates a o 0 0 duFonde  
6 mole 9 mole 12 mole o doe Rentee 5 

1957 5 3,75 4,25 3,75 1958 6 janv. 4,676 5,059 5,888 
1,50 1,75 2, 2,50 2,75 1959 6 janv. 3,398 8,646 3,860 
2,75 3, 8,25 3,50 3,25 19605 janv. 4,171 * 4.854 

1960 	......... 4,- 4,25 4,50 4,75 4,75 1961 6 janv. 4,862 4,925 4,956 
3,50 3,75 4,- 4,25 4,25 1962 4 janv. 4.283 4,364 * 

1961 Sept. 	- 3,75 4,- 4,25 4,50 4,50 
3,75 4,- 4,25 4,50 4,50 1961 3 oct. 	- 4,703 4,800 4,900 

Nov. 3,75 4,- 4,25 4,50 4,50 7 nov. . 4,700 4.800 4,900 

1959 	.......... 

3,50 3,75 4,- 4,25 4,25 5 dec. 	- 4,700 4,800 4,900 

1958 	.......... 

1962 4 janv. 4,283 4,864 * 6 5 7 	s 
1962 Janv. 3,10 3,35 3,60 - 3,80 3,99 6 fdvr. . 3,766 8,802 8,968 

1961 	.......... 

Févr. 3,- 3,20 3,40 - 3,60 3,65 6 mars 3,700 3,750 3,850 

Oct..... 

Mars 2,90 3,10 3,30 - 3,50 3,54 3 avrii . 3,541 3,587 3,604 

Dec..... 

Avril 2,50 2,75 3,- - 3,40 3,43 3 mai 	. 3,481 3,500 3,550 
Mai .2,502,753,- - 3,30 3,34 5 join. 3,396 3,450 8,500 
Juin 2,50 2,75 3,- - 3,25 3,25 3 juiliet 3,370 3,450 3,498 
Juillet 	- 2,50 2,75 3,- - 3,30 3,28 7 aoüt . * 3,450 3,500 
Aoit 	... 2,50 2,70 2,90 - 3,16 3,20 4 	sept. . 3,299 3,375 3,379 

1 II s'agit, juequ'su 16 novembra 1959, de Is moyenne arithmétique simple dee taux uniquee journaliers. 
Depute Is 17 novembre 1959 : moyenne ponddrée par lee montants doe cspitaux empruntds, des taux journauiers moyene. 

2 Depuie is 19 novembre 1949 juequ'au 8 aoCit 1055 mobs, is tisux a été do 1,25 %; du 4 ao5t is fin décenbre 1955, ii a été do 1,50 %. Moyanne 1956 	1,58. 
3 La réforme du merché monétaire do novembro 1957 a comporté notamment is relisvement du teux des certificate do trésoreria bancaires is 4 mois, devenus lee 

certificate B, ce qul s permis des fluctuations pius larges des taux de l'argent an jour le jour. 
4 Cfr. ArrOté ministériel du 9 novcmbre 1907 (Monitcair bcic du 10 novembre 1957, p. 8028). 
5 Lee certificats do trésorerie B sont détonus soit par lee banques, soit per Is Fonda des Rentee; lea certificate du Fonds des Rentes sont détenue per lee bsnquee. 

Ces deux types do certificate ont eté crCés lors do is réforme du marché monétairc do novembre 1957; los certificate do trésorerie B oat étd créés par Is conver-
sion, is concurrence do 8,9 mifliarde do Is dette is court terms bogée is I'époque dons lee bonques, Is solde do cette dette, soit 20 milliards Ctant converti an 
certificsts do trésorerie A is 12 mois et is 1 15/16 p.c. (ArrIté minietériel du 9 novembre 1557, Monitcur beige du 10 novembro 1957, p.  8.030). L'encours dee 
certificate de trésorerie B, comma d'silieurs celui dee certificate do trésorerie A no vane pus; Ic S avnil 1900 ii a cependant été porte is 9,1 milliarde par conver-
sion de certificate ds trésorerie A. A partir de Is reforms du marché monétaira do novcmbre 1957, los certificats do trCsoreric A et 13 et lee certificate dii Foods 
des Rentee ant été les oeula effets publics eligibles pour constituer in couverture dite a particlie • doe déplte is un mole no pius des banquce de grande at de 
moysnne circalation juequis is suppression do cotte couverturs is 5cr  jnnvier 1002. Jusqu'is in fin do 1001, is taux dee certificate do trésorenie B at doe certi. 
fiesta du Foods doe Rentes s 4t4 he on taux d'escornpto do Is Banque Nationals do Bsigique pour lee treitse acceptéee domicihéee en banqus; depute Is 
jar janvier 1562, Ia taux doe cortificata du Foods dee Rentos eat fixé par dee adjudicationa hebdomedaires qui déterminent égabonient lee taux dee certificate de 
trésoreric B. 

6 Taux do Is derniisre adjudication hcbdomadsiro du mole. 
7 Moyenna pondérée des taux fixes par lee adjudications hcbdomadaires do mole. 

Lee toux donnée pour len adjudications dee certificats do trésoreris Ii 6, 9 et 12 mole sont des taux moyeno pondérés par lee montsnte doe certificate adjugés, 
tandie qua is tsux donné pour lee certificate do trésorerie B et los cortificats do Foods dee Reotes oat un taux unique valabie pour thus lee cortificate adjugée 
(taux In pius élevé retonu par ia Fends des Bentes). 

• Pee i'adjudication. 
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XIX - 4. - TAUX DES DEPOTS EN PRANOS BELGES DANS LES BANQUES 
ET A LA CAISSE GENERALE D'BPARGNE ETDE RETRAITE 

Tarif 1 1 

Comptes de dépSts is 
Caisse GênéraIe d'Epargne 

(Dépdts d'épargno des particuliere) 

A fin do pdriolo 
_____________ 

e 
15 jours 

de préavis 2 
Terme 2  jusqu'is 

75.000 F 
de 75.001 	1 

1 150.000 F 
au-delis 

do 150.000 F 
1 mois L 	8 mois 6 mois 

0,50 
0,50 

0,85 
0,85 

1,10 
1,10 

1,40 
1,40 

1,75 
1,75 

3,- 
3,- 

1,50 
1,50 

0,50 
0,50 

jusqu'is 
100.000 F 

de 100.001 
1 150.000 F 

au-delis 
do 150.000 F 

1953 	............................ 

1954 	............................ 

0,50 
0,50 

0,85 
0.85 

1,10 
1,10 

1,40 
1,40 

1,75 
1,75 

3,- 
3,- 

1,50 
1,50 

0,50 
0,50 

jusqu'is 
200.000 F 

au-delis 
de 200.000 F 

1955 	............................ 

1956 	............................ 

0,50 1,25 2,80 2,70 3,15 3,- 2,- 

jusqu' is 
250.000 F 

au-delis 
de 250.000 F 

1957 	--------------------------- - 

1958 	............................ 

1959 	--------------------------- - 
1960 	............................ 

0,50 
0,50 
0,50 

0,90 
0,85 
1,75 

1,35 
1,20 
2,85 

1,75 
1,60 
3,45 

2,15 
1,95 
3,60 

3,-° 
3,- 
3 , _ S 

2,-
2,-
2,-' 

1961 	Aot 	...................... 
Septembre 
Octobre 	................... 
Novembre ................ 
Ddcembre 	................ 

1962 	J'anvier 	................... 
Fdvrier 	.................. 
Mars 	...................... 
Avril 	...................... 
Mai 	-...................... 
Juin 	...................... 
Juillet 	------------------- 
AoSt 	...................... 

0,50 
0,50 
0,50 
0,50 
0,50 
0,50 

..0,50 
0,50 
0,50 
0,50 
0,50 
0,50 
0,50 

1 1 50 
1,50 
1 1 50 
1,50 
1,30 
1,15 
1,15 
1,10 
1,10 
1,10 
1,10 
1,10 
1,00 

2,65 
2,65 
2,65 
2,65 
2,40 
2,15 
2 1 15 
1,90 
1,90 
1,90 
1,90 
1,90 
1,70 

3,30 
3,30 
3,30 
3,30 
3,15 
3,00 
3 1 00 
2,75 
2,75 
2,75 
2,75 
2,75 
2,50 

3,45 
3,45 
3,45 
3,45 
3130 
3,15 
3,15 
2,90 
2,90 
2,90 
2,90 
2,90 
2,70 

3 , _s 
3,_S 

3,-i 
S,- 
3 , _3 
3,_S 
3_S 
3 , _ 8 

3,-s 
3 , _.3 
3 , _ S 

3,_3 
3 , _ 8 

2,-' 
2,-' 
2,-' 
2,-' 
2,-' 
2,-' 
2,-' 
2,-' 
2,-' 
2,-' 
2,-' 
2,-' 
2,-' 

1 Tarif appliqué par environ 25 banques, dont los princlpaies. IJautros nanques, surtout reglonales, appiiqueus Cu geurrn n,. 	.... - 

novembro 1057 1 Is fin de 1961 los taux dee depots is prdavis et is terms not fiuctud on fonction du taux d'escompte de In B.N.B. pour los traites acceptdes 
domicilides en banque. Dcpuis is debut de 1962, leurs variationa r  ddciddos en fonction des conditions du marchd, de l'dtot de Is balance des psiemente et do 
i'dvoiution do Is conjoncturo, font i'objet dun accord prdcddd do consultations entro Is Banque Nationale do Belgique et i'Asoociatton Beige dos Banques. 
- 3 Durant los anodes 1958, 1960 at 1961, majoration d'intdrOts do 0,80 % pour lea sommes reetdcs inocrites toute i'annde civiie. Pas do majoration an 
1959. - 4 A partir du br janvior 1960, majoration d'iotdrdts do 0,20 % pour lee sommos reotées inscrites toute i'année civile. 

XIX. 5. - TAUX DE RENDEMENT DE TITRES A REVENU FIXE, 
COTES A LA BOURSE DE BRUXELLES * 

Echéanco do 2 is 5 sos Echdance do 5 ii 20 ana 
Taux 

(rendomont moyen pondéré 

Debut do période ou égard 
an cours 

Etat I Paraetatiques 
at villes 

Etat 
Paraétatiques 

at viiies 
(non compris 

seulement) 
In Dette 

unifi6e) 

4%1ros. 3,515.5% 3is5,5% 415,75% - 	 815,5%  

4,48 - 4,851 5,092 - 5,05 

4,33 4,151 4 , 792 - 4,70 
1953 	............................ 

1954 	............................ 
4,20 - 3,89' 4 , 592 - 4,46 1955 	............................ 

1956 	............................ 4,18 - 3,991 4,71 4,57 4,63 
4,47 5,171 5,54 5,59 5,45 1957 	............................ 
493 - 5,531 6,47 6,51 6,41 1058 	............................ 

1959 	............................ 4,29 - 4,85 4,93 4,85 4,44 
4,21 4,72 4,79 5,21 5,10 5,11 

4,39 6,55 5,69 6,07 6,80 5,89 

1961 Septembre 4,85 5,33 5,37 5,85 5,75 5,73 
4,35 5,33 5,32 5,81 5,75 5,71 

Novembre 4,36 5,37 5,35 5,79 5,75 5,70 

1960 	............................ 

Ddcembre 4,39 5,27 5,26 5,71 5,70 5,63 

1961 	............................ 

4,40 5,21 5,34 5,74 5,70 5,64 

Octobre 	................... 

1962 	Janvier 	................... 
4,39 5,16 5,26 5,58 5 1 55 5,49 Pévrier 	------------------ - 
4,39 4,93 5 1 11 5,47 5,52 5.39 

Avril 	..................... . 4,38 4,63 4,96 5,37 5,44 5,28 

4,35 4,50 4,86 5,28 5,39 5,20 

Mars 	..................... . 

4,29 4,41 4,62 5,20 5,28 5,13 
Mai 	..................... . 

4,23 4,51 4,68 5,21 5,25 5,14 
Juin 	..................... . 

Juillet 	.................. . 

4,23 4,28 4,60 5,06 5,17 5,01 Aoüt 	..................... . 

Septembre 4,18 4,33 4,54 4,96 5,09 4,93 

- Sauf Indication contraire, is taux nu r0005ment moyen set coins qul, appi1uo an calcul us is valour actuejie as 1 ensemoic ann sero,es 1 UuUC 
boursoment, intérdts, lots et primes éventuols) encore is rocevoir, egahse cetto valour actuelle su pris d'achat du capital en vie, dvalué an cours du lour, 
majord des courtages et éventuellement dos intdrdts courus. 

1 Emprunts aux taux de 4 ct 4,5 %. - 2 Emprunts aux taux do 4,25 et 4,5 %. 
N. B. - Méthode d'dtablissement : voir Bulletin d'Information et do Documentation (B.N.B.), XXXI0 annéo, vol. I, no 2, fdvrier 1956. 

Rdtdrences blbllographlques Moniteur beige : situations hebdomadaires do is B.N.B. - i3ulIcf in din formation at do Documentation (B.N.B.) 	XXVIe 
année, vol. 1, no 0, juin 1951 	Le Marchd do i'argent au jour Is jour depuis septembro 1950 a; XXVIIIe anode, vol. I, no 5, mai 1953 : e Une nou- 
veils atatistiquo : Is marchd do l'srgent on jour is jour (call money) a; XXXITe anode, vol. II, no 5, novembre 1957 	La reforms du marchd mooé. 
taire 5; XXXVe anode, vol. I, no 4, avrtl 1960 	a La marché mondtaire on Belgique s. 
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XX. - BANQUES D'EMISSION ETRANGERES 

1. TAUX D'ESOOMPTE 

Mois 
Allemagne Etats-Unie 1 France Italie Pays-Bee Suda Suisso 

des changementa 
Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Taux Dates Tatix 

Taux en vigueur 
au 1-1-1956 	... 8,50 2,50 3,- 4,50 4,- 2,50 3,75 1,50 

1956 FSvrier 16 5,50 7 3,- 

Mars 8 4,50 
Avril 13 2.75 

19 6,50 
Aoftt 24 3,- 25 3,25 
Mai 	........... 

Septembre 6 5,- 
Octobre 	... 22 8,75 

Noveznbre . 22 4,- 

1957 Janvier 11 4,50 
Février 7 5,- 

Avril 11 4,- 

Mai 15 2,50 

Juillet 17 4,25 11 5,- 

Aotit 23 3,50 12 5 - 16 5.- 

Septembre 19 4,- 19 7,- 

Novembre - 15 8,- 

1958 Janvier 	... 17 8,60 24 2,75 24 4,50 

Mars 7 2,25 20 6,- 25 4,- 

Avril 18 1,75 

Mai 22 5,50 3 4,50 

Juin 27 3,- 19 51- 7 3,50 14 3,50 

Aost 14 4,60 

Septembre - 12 2,- 

Octobre 16 4,50 

Novembre 7 2,50 20 4,- 15 3,- 

1959 Janvier 	• 10 2.75 21 2,75 

FSvrier 	. 5 4,25 26 2,- 

Mars 6 3,- 
Avril 23 4,- 

Mai 29 3,50 

Septembre . 4 3,.- 11 4,- 

Octobre 	... 23 4,- 

Novembre . 16 3,60 

1960 ianvier 	... 21 5,- 15 6 1- 

Juin 8 5,- 10 3,50 23 6,- 

Aot 12 3,- 
Octobre 	... 6 3,50 27 6,50 

Novembre 11 4,- 

Dcembre . 8 5 1- 

1961 Janvier 20 3,50 
Mai 5 8,- 
Juillet 25 7,- 

Octobre 5 6,60 

Novembre 2 6,- 

1962 Mars 8 6,50 

Mars 22 5,- 

Avril 26 4,50 25 4,- 6 4,50 

Juin 8 4,- 

I Federal Beserve Bank of New York. 
Ddfinitions des taux d'esoompte officials yok a International Financial Statistics • (FMI.). 



PASSIF 

	

34.694 	84.947 	39.320 	44.348 	41.527 

	

5.720 	2.943 	2.066 	2.590 	3.128 

	

1 	... 	I 

4.564 
	

1.965 I 
	

967 I 
	

1.561 I 
	

2.141 I 

47.077 

1.961 

I 

133 

787 

41.844 

2.512 

1.640 

47.188 

1.778 

I 

134 

658 

247 

XX - 2. - BANQUE DE FRANCE 
(millions de novveauz francs francais) 

1958 	1 	1059 	1 	1960 1961 	1961 	1962 	1961 	1962 

81 décambre 31 ddcembre 31 décembre 31 décembre 	10 aoOt 	9 aoO 	7 septembre 6 septembre 

ACTIF 

	

Encaisseor 	.................................... 

Prêt d'or au Ponds de Stabilisation des 
changes....................................... 

Disponibilités & vue a l'étranger ......... 

Avances an Fonds de Stabilisation des 
changes 	1 	.............................. 
Concours au Ponds Monétaire Interna-

tional....................................... 
Autres operations ........................... 

Monnaies divisionnaires ..................... 

Comptes courants postaux 

Prêts Is l'Etat 

Avances Is l'Etat .............................. 

Portefeuille d'escompte 
Effets escomptés cur la France ......... 
P/lets escomptés cur l'étranger ......... 
P/lets garantis par L'Office des céré- 

ales 4  ....................................... 
Effete de mobilisation de credits a 

moyenterme .............................. 

Effets ndgociables achetds en France 

Avances Is 30 jours our effets publics 

Avancesour titres .............................. 

Avances our or ................................. 

Effets en coors de recouvrement ......... 

Divers 

Total 

	

2.476 1 	4.322 1 	4.322 1 	4.322 1 	4.322 1 	4.322 11 	4.322 1 	4.322 

	

1.201 	- 	- 	- 	- 	 - 

141 	3.969 	5.744 	9985 	10.868 	11.855 	9.378 	12.399 

	

656 	1.314 	740 	2.546 	1.314 	2.546 

	

2.204 	 2.204 

	

342 	 342 

84 	101 	23 	18 	18 	28 	17 	13 

512 	669 	561 	553 	514 	600 	518 	618 

	

6.510 	6.5002 	6.5002 	6.5002 	6.5002 	5.4502 	6.5002 	54502 

	

4.337 	2.640 3 	901 8 	2.358 3 	4.1248 	4.4133 	44578 	4.530 

	

22.217 	16.392 	18.851 	18.675 	14.638 	16.812 	15.364 	15.838 

	

6.707 	4.232 	6.118 	5.846 	5.106 	6.697 	5.018 	6.116 

3 	1 	1 	1 	1 	1 	1 	1 

481 	699 	878 	797 	252 	66 	195 	143 

	

15.028 	11.460 	12.854 	12.031 	9.279 	10.048 	10.150 	9.578 

	

2.609 	2.827 	8.554 	2.878 	2.838 	3.043 	2.596 	3.364 

222 	169 	205 	187 	169 	146 	164 	152 

97 	83 	70 	74 	66 	59 	61 	62 

763 	868 	529 	553 	345 	340 	324 	373 

562 	627 	764 	834 	797 	816 	743 	755 

	

41.731 	$9.162 	42.680 	48.251 	45.939 	50.430 	45.758 	50.422 

Engagements Is vue 
Billets an porteur en circulation ......... 

Comptes crdditeurs ......................... 

Compte courant du Trésor public 

Comptes de8 banques, institutions et 
personnes dtrangères 

Comptes courants des banques et 
institutions financièrea françaises 

Autres comptes courants et de 
dépdts de fonds; dispositions et 
autres engagements a vue ......... 

Capital de Ia Banque ........................ 

Divers............................................. 

Total 

1.155 978 1.098 1.029 

2 150 150 150 

1.315 1.122 1.144 1.163 

41.731 $9.162 42.680 48.251 

987 1.040 872 990 

150 150 150 150 

1.134 1.242 1.252 1.306 

45.939 50.430 45 . 75 8 50.422 

1 Convention du 27 juin 1949. 
2 Convention do 29 octobre 1959 approuvée par Ia loi du 28 décernbre 1959 et convention du 8 mai 1962 npprouvée par Ia loi du 7 juin 1962. 
3 Convention do 29 octobre 1959 approuvée par Ia loi do 28 décembre 1959. 
4 Loi do 15 aoñt 1936, décret du 29 juillet 1939 at loi do 19 mai 1941. 
5 Décret du 17 join 1988. 
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XX - 3. - BANK OF ENGLAND 

(milIionG of £) 

1959 1960 	1961 	1062 	1061 	1902 	1961 	1962 
28 February 20 February 28 February 28 February 0 August 	8 August 6 September 5 September 

Issue Department 

. 11 11 11 11 11 11 11 Government 	Debt 	...............................11 

2.035 2.136 2.237 2.313 2.438 2.413 2.338 2.363 Other Government Securities ................

Other Securities ................................... 1 1 1 1 1 1 1 1 

3 2 1 ... ... 

2.050 2.150 2.250 2.325 2.450 2.425 2.350 2.375 

Coin other than Gold Coin ....................

Amount of Fiduciary Issue .................... 

.. 	. .. 	. . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	.. . 	.. . 

2.050 2.150 2.250 2.325 2.450 2.425 2.350 2.375 

Gold Coin and Bullion .......................... 

Total 

Notes Issued 

	

In Circulation ................................2.013 	2.116 	2.212 	2.302 	2.411 	2.388 	2.326 	2.319 

	

In Banking Department ....................37 	34 	38 	23 	39 	37 	24 	62 
Total 	2.050 	2.150 	2.250 	2.325 	2.450 	2.425 	2.350 	2.375 

Banking Department 

Government Securities ....................... 

Other Securities 

Discounts and Advances .................. 

Securities 

Notes............................................. 

Coin 

Total 

265 274 425 507 

10 83 28 44 

22 20. 19 20 

87 34 38 23 

1 1 1 1 

335 862 511 595 

378 I 	373 II 	427 I 	359 

75 55 84 55 

18 19 20 20 

39 37 24 62 

1 1 1 1 
511 485 1 	556 497 

Capital 

Rest 

Public Deposits 

(including Exchequer, Savings Banks, 
Commissioner8 of National Debt, and 
Dividend Accounts) 

Special Deposits 

Other Deposits 

Bankers....................................... 

Other Accounts .............................. 

Total 

15 15 15 15 15 15 15 15 

4 4 4 4 4 4 4 4 

17 12 18 13 13 9 11 11 

- - 156 241 171 159 214 158 

229 264 251 249 239 228 245 240 

70 67 68 73 1 	69 70 67 69 

$35 362 511 595 1 	511 485 556 497 
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XX 4. - FEDERAL RESERVE BANKS 1  
(millions of $) 

1058 	1 	1059 	1 	1960 	1 	1961 1961 	1962 	1961 	1962 
31 December 31 December 31 December 31 December 9 August 	8 Auguet 6 September 5 September 

ASSETS 

Gold certificate account ..................... 

Redemption fund for P.R. notes ......... 

Total gold certificate reserves 

F.R. notes of other Banks .................. 

Cash 

Discounts and advances ..................... 

Industrial loans 

Acceptances 
Bought outright .............................. 

Held under repurchase agreement ...... 

U.S. Government securities• 
Bought outright 
• Bills 

Certificates 
• 	Notes 	....................................... 

Bonds....................................... 

Total bought outright 

Held under repurchase agreement ...... 

Total U.S. Government securities 

Total loans and securities ............ 

Due from foreign banks ..................... 

Cash items in process of collection ...... 

Bank premises ................................. 

Otherassets .................................... 
• 0 	

Total assets 

Federal Reserve notes ........................ 

Deposits 
Member bank reserves ..................... 
U.S. Treasurer - general account ...... 
Foreign....................................... 
Other.......................................... 

Total deposits 

Deferred availability cash items ......... 

Other liabilities and accrued dividends 

• 	 Total liabilitieB 

19.013 18.186 16.413 15.445 16.292 14.673 16.142 14.609 

938 978 1.066 1.170 1.043 1.201 1.044 1.208 - 

19.951 19.164 17.479 16.615 17.335 15.874 17.186 15.817 

477 524 525 - - - - - 

336 359 363 320 388 387 386 367 

64 458 33 130 473 647 68 119 

43 44 64 48 32 42 34 34 

6 31 20 3 - - - - 

2.250 2.606 2.900 3.193 2.294 3.177 2.811 3.065 
18.650 10.507 9.060 1.699 1.710 5.771 1.683 9.538 
2.868 11.010 12.481 19.984 19.839 17.356 19.872 13.772 
2.484 2.484 2.543 3.846 3.509 3.869 3.536 3.952 

26.252 26.607 26.984 28.722 27.352 30.173 27.902 30.327 

96 41 400 159 - 	 148 

27.500 

- - 233 

26.347 26.648 -_27.384 28.881 30.173 27.902 30.560 

26.460 27.181 27.491 29.062 28.005 30.862 28.004 30.713 

6.631 6.438 6.809 6.125 4.171 4.496 4.013 4.451 

94 100 108 111 110 106 110 107 

146 262 209 237 285 728 205 576 

53.095 54.028 52.984 52.470 50.2943 52.453 49 • 9Q43 52.031' 

LIABILITIES 

27.872 I 28.262  I 28.449  I 28.802  I 27.634 1 28.962 11 27.813 1 29.084 

18.504 18.174 17.080 17.387 16.987 17.267 16.580 17.157 
858 504 485 465 449 592 657 454 
273 345 217 279 255 197 274 177 
391 693 554 320 270 - 340 324 310 - 

19.526 19.716 18.336 

- 

18.451 17.961 18.396 17.735 18.098 

4.335 4.847 4.941 3.825 3.284 3.562 2.933 3.315 

22 29 32 59 55 69 65 71 

51.755 52.854 51.758 51.137 48.934 50.989 48.546 50.568 

Capital paid in ................................. 

Surplus 

Oth9r capital accounts ........................ 

Total liabilities and capital accounts 

Contingent liability on acceptances pur- 
chased for foreign correspondents ...... 

Industrial loan commitments ............... 
Ratio of gold certificate reserves to deposit 

and F.R. note liabilities combined 

CAPITAL ACCOUNTS 

363 888 409 445 429 460 430 

868 776 817 888 817 888 817 

109 11 ... ... - 114 116 111 

53.095 54.028 52.984 52.470s 50.2941 52.453 8  49.904 

68 82 230 126 143 80 135 
1 

42,1 % 39,9% 37,4 % 34,8% 37,7 % 33,8 % 37,4 % 

460 

888 

115 

52.031 

70 

33,2 %1 

I Consolidated statement of condition of the twelve Federal Reserve Banks. 
2 s F.R. note liabilitiee combined , includea $ 894 million of Federal Reserve notes of other Federal Reserve Banks netted out of the consolidated statement 

shown above. 
3 Since 1-2.1981, this figure is not comparable with those of the preceding statements. The asseta include no more the item e F. B. notes of other Banks s. 

Basidea, the figure of the Item a Cash items in process of collection s has been modified. 
In the liabilities, the figures relating to the a Federal Eeaerve notes s and the e Deferred ivailability cash items io have been modified too. 
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XX- 5. - DE NEDERLANDSOHE BANK 
(miijoenen guldens) 

1958 	1959 	1960 1901 	1961 	1962 	1961 	1062 
81 december 31 december 31 december 31 december 7 augustus 0 augustus 4 september 110 september 

ACTIVA 

3.972 4.281 5.487 5.698 	5.554 5.698 5.698 5.698 Goud 	.............................................. 

Vorderingen 	en 	geldswaardige 	papieren 
luidende 	in 	goud 	of 	in 	buitenlandse 

1.603 786 1.107 484 	795 1.003 466 683 

Buitenlandse 	betaalmidclelen 1 1 ... ... 	1 

geidsoorten 	..................................... 

Vorderingen op het buitenland luidende 
in guldens 1 71 40 14 	50 10 47 12 

Wissels, 	promessen, 	schatkistpapier 	en 

. 

schuldbrieven in disconto 2 6 ... 48 	... ... 

Wissels, schatkistpapier en schuldbrieven 
door de Bank gekocht (art. 15, onder 40 

... 

.88 

181 547 249 523 	151 252 313 252 

Voorschotten 	in 	rekening.courant 	(md. 

62 12 52 	5 5 6 8 beleningen) 	3 	................................40 

Voorschotten aan de Staat 	(art. 20 van 

van 	de 	Bankwet 	1948) 	................... 

.. ... ... ... 	... 

2

59 

35 51 21 	22 19 23 21 

de 	Bankwet 	1948) 	.......................... 

Nederlandse munten 	............................4 

Belegging van kapitaal en reserves 

. 

165 174 183 	181 188 183 188 

. 

5 

1 1 1 	1 1 1 1 Gebouwen 	en 	inventaris 	......................1 

Diverse 	rekeningen 	........................... 12 12 8 	6 10 5 8 

6.084 5.967 7.133 7.032 6.766 7.186 6.742 6.866 Totaal 	

.. 

4.418 4.513 4.900 5.279 5.017 5.390 5.068 5.304 

... ... ... ... ... 

Rekening-courantsaldo's 	in 	guldens 	van 
1.284 . 	 1.139 1.603 1.421 1.370 1.451 1.351 1.202 

Bankbiljetten 	in 	omloop 	...................... 

643 528 934 995 182 242 476 857 

Bankassignaties 	.................................. 

ingezetenen 	.................................. 

485 484 519 .283 951 1.008 665 652 
156 127 150 143 237 201 210 193 

Rekening-courantsaldo's 	in 	guldens 	van 
65 59 77 139 94 77 108 

s 	Rijks 	schalkist 	.............................. 

Buitenlandse circulatiebanken en daar- 

Banken 	in 	Nederland 	....................... 
Andere 	ingezetenen 	.......................... 

mede gclijk (a stellen insteUingen ... 58 48 71 135 87 70 100 
9 11 8 4 7 7 8 

Saldo's 	voortvloeiende 	uit 	betaings- 

niet.ingezetenen 	............................97 

75 

. 

42 

- - - - - - - 

Saldo's 	luidende 	in 	buitenlandse 	geld. 
6 320 14 12 18 12 17 

Andere 	niet.ingezetenen 	...................22 

akkoorden................................... 

soorten 	........................................64 

. . 	20 20 20 20 20 20 20 

Reserves 	.......................................... 152 164 168 . 164 168 164 168 

Kapitaal 	...........................................20 

.. 

59 72 67 53 . 	 44 45 50 47 

6.084 5.957 7.133 7.032 6.766 7.186 6.742 6.866 

Diverse 	rekeningen 	............................. 

Totaal 

1 Waarvan ult boofde van do liquidatie van bile- 
1  9 . 	 . 	 . . 	 . 	 . . . 	 . - 

2, Wears-an 	schatkistpapisr, 	rechtstreeks 	door 	de 
... ... ... ... 

terale 	akkoorden 	............................................ 

3 Waarvan 	nun 	Indonesil 	(wet 	van 	15 	maart 
8 5 3 3 

Bank 	in 	disconto 	genomen 	............................. 

1988 	- 	Staoteblad 	or 	99) 	............................11 
N. B. - Circulatie der door de Bank namens do 

te 110 105 110 69 72 	. 65 70 63 
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XX - 6. - BANCA D'ITALIA 

(miliardi di lire) 

1958 
dicembre 

1950 
dicembre 

1960 
dicembre 

1901 
dicembre 	I  1961 

giugno 
1962 

giugno 
1961 

Iuglio 
1962 
luglio 

5 5 1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 1.000 

Oro aIl'estero dovuto dallo Stato 2 2 - - - - - - 

Oro 	in 	cassa 	...................................... 

11 10 13 13 17 12 12 Cassa 	1 	 ...................10 .

86 430 443 500 432 510 441 507 Portafoglio 	2 	 ...................8 

Effetti 	ricevuti 	per 	l'incasso 	................. . 	 . . . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . . 	 . 	 . 

Anticipazioni 	3 	 .................... 34 46 64 107 128 151 106 131 

- 7 6 1 2 - - 

- 1.257 1.810 1.277 1.745 1.438 1.770 

. 

62 63 63 63 64 63 64 

Prorogati pagamenti 	............................- 

lj fficio 	italiano 	dei 	cambi 	...................- 

rn . 70 75 83 84 95 80 98 

Immobili 	....................................... ... ... ... ... ... .. 

Disponibilita in divisa all'estero .............62 

Titoli eessi o garantiti dallo Stato .......56 

Debitori 	diversi 	................................. 1.654 2.191 119 123 124 170 131 153 

. 8 2 - - - - - Partitevane 	.....................................3 

Anticipazioni temporanee a! Tesoro 	...... 77 77 64 - - - - - 

... 

843 

.. 

343 485 485 485 485 485 485 

145 145 - - - - - - 

137 - -- - - - - 

Anticipazioni straordinarie a! Tesoro ........

Emissioni per forze alleate ....................

Conto corrente servizio tesorenia ..............

Impieghi in titoli per conto del Tesoro ... 325 

.. 

128 20 - - - - - 

18 - - 1 . 	.. 2 .. Servizi diversi per conto dello Stato ........ 

41 44 43 45 21 26 24 28 

3.298 3.557 3.652 4.236 3.628 4.267 3.780 4.248 

Spese 	............................................... 

Totale attivo ... 

Circolazione dei biglietti 4 2.061 2.237 2.424 2.779 2.313 2.648 2.407 2.735 

Vaglia assegni e debiti a vista S 26 28 23 39 18 18 21 23 

167 130 117 118 107 94 89 78 

774 772 694 197 648 685 783 769 

211 173 170 189 183 250 177 230 

C/c 	servizio 	tesoreria 	........................ - 146 159 263 321 540 261 359 

C/c servizio tesorenia - Fondo speciale . - 17 - - - - - - 

Tesoro dello Stato . plusvalenza rivalutaz. 

Depositi 	in 	c/c 	libeni 	............................ 

orà............................................. - - - - - - - 

Conti 	cornenti 	vincolati 	........................ 

Creditorj diversi 	................................. 

... 

14 - - - - - - - 

Servizi diversi per conto dello Stato - 5 16 - 11 ... 12 

... 

...- 

... ... ... . 	 . 	 . ... ... . 

Aiuti 	internazionali 	.............................. 

2 3 4 4 4 4 4 

Capitale.............................................

Fondo di riserva straordinario 1 

. 

2 

2 2 2 2 2 2 2 

Fondo di 	niserva ordinario 	....................2 

Bendite 	.......................................... 45 44 45 21 26 24 28 

Totale passivo e patrimonio 

... 

3.298 3.557 3.652 4.236 3.628 4.267 3.780 4.248 

4.413 3.604 4.407 4.775 5.008 5.859 4.853 5.637 

. 8 5 6 5 8 5 8 

Depositanti 	in 	titoli 	e 	valori 	................ 

2 Comprcso 	finanziamcnto 	ammassi 	.................. - 437 482 425 505 431 498 
1 	Cornprcse 	monete 	di 	Stato 	............................8 

- - 3 3 5 4 5 4 3 	Comprese operazioni con 	privati 	...................... 
4 Compresi biglietti presso ii Tesoro 1 

. 

2 2 2 2 1 
5 	Compresi 	vague 	a 	assegni 	............................ 17 16 14 21 10 13 12 15 
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XX - 7. - DEUTSCHE BUNDESBANK 
(Mülionen DM) 

1909 1060 1001 1961 1962 1961 1902 
81 December 81 Dezember 81 Dezember 7 August 7 August 7 September 7 September 

AKTIVA 

10.934 12.286 14.426 	13.935 14.441 14.408 14.445 

Guthaben bei ausländischen Banken und 
Geldmarktantlagen im Ausland 8.249 15.905 11.387 	12.591 10.136 10.742 10.311 

Sorten, Auslandswechsel und •schecks 130 157 292 	347 295 342 271 

Gold 	.............................................. 

Kurz- und mitteifristige Xredite an inter- 
nationale 	Einrichtungen 	und 	Konsoli- 

3.657 2.442 	3.046 2.323 2.485 2.323 
davon : a) 0U8 	der 	Abwicklung 	der 

dierungskredite 	...............................4.817 

E.Z.0. 	........................ 3.156 1.993 1.038 	1.628 924 1.065 923 
b) 	an 	Weitbank 	................ 1.486 

. 

1.560 1.342 	1.345 1.342 1.345 1.342 

88 91 57 	93 76 100 81 

226 193 281 	205 152 144 130 

853 1.283 1.146 	1.168 1.343 1.042 1.154 

Schatzwechsel und unverzinsliche Schatz- 

Deutsche 	Scheideinünzen 	.......................... 

137 ... 	 ... . 

Postcheckguthaben 	............................... 

Inlandswechsel 	..................................... 

234 419 220 	18 18 18 22 

265 79 167 	2 540 2 270 

Lombardforderungen 	........................... 

235 324 1.484 	786 1.428 886 1.425 

	

anweisungen 	....................................80 

	

Kassenkredite 	..................................... 

Auegleichsforderungen und unverzinsliche 
5.731 3.561 3.432 	2.998 4.433 2.866 3.970 

Kredite an Bund für Beteiligung an inter. 

Wertpapiere 	........................................ 

Schuldverschreibung 	......................... 

1.211 1.387 2.636 	2.098 2.215 2.866 2.228 

Forderungen an Bund wegen Forderungs. 

nationale 	Einrichtungen 	.................... 

erverb 	aus 	Nachkriegswirt.schaftshilfe 
und Anderung der Wechselkurse - - 3.778 	3.778 3.703 3.778 3.703 

311 370 307 	305 236 304 269 Sonstige 	Aktiva 	................................ 

33.364 39.849 42.055 	41.370 41.339 89.983 40.602 

PASSIVA 

19.046 20.470 22.992 20.791 22.266 21.121 22.712 

Einlagen von 11.605 16.696 16.600 17.304 16.539 15.981 15.272 
Kreditinstituten 	(einschliesslick 	Post. 

scheck und Postsparkassendmter) 9.344 13.036 11.616 10.928 10.762 10.851 10.404 

2.039 3.440 4.733 6.145 5.528 4.899 4.639 

Anderen inlSndischen Einlegern 222 220 252 231 249 231 229 

Banknotenumlauf 	............................... 

Verbindlichkeiten 	aus 	dem 	Auslandsge. 
672 447 368 1.162 281 841 380 

Einlagen ausUindischer Einleger 299 282 274 1.064 261 755 359 

Offentlichen Einlegern ........................ 

873 165 94 98 20 86 21 

Buckstellungen 	................................. 671 806 867 867 950 867 950 

schiift 	.............................................. 

Sonstige 	........................................... 

290 290 290 290 290 290 290 

.... 

522 562 588 588 638 588 638 

Grundkapital 	........................................ 

Rucklagen 	........................................... 

558 578 350 368 375 295 360 

33.364 42.055 41.370 41.339 39.983 40.602 

Sonstige 	Passiva 	.................................. 

$9.849 
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XX - 8. - BANQUE NATIONALE SUISSE 
(millions do francs suisses) 

1058 
31 déccmbre 

1059 
81 décembre 

1960 
81 ddcembre 

1961 
11 ddcembre 

1001 
7 aolt 

1062 
7 colt 

1061 
7 septembre 

1962 
7 septembre 

ACTIF 

8.329 8.369 9.455 11.078 10.050 10.641 10.506 10.637 

561 535 583 842 1.377 924 1.381 747 

Portefeuille effets sur Ia Suisse 58 58 53 70 47 54 46 64 
. 

. . 
.58 53 70 47 54 46 64 

Encaisse 	or 	...................................... 

Rescriptions do la Confédération suisse . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. . 	. 	. 

22 40 88 66 12 12 11 10 

	

Devises 	............................................ 

	

Effets 	de 	change 	............................58 

45 44 43 43 43 43 43 43 
pouvant servir de couverture I . 	. 	. 1 17 17 16 17 16 

44 44 42 26 26 27 26 27 

Avances 	sur nantissement 	.................... 

Titres 	............................................... 

Correspondants : 52 52 65 11 27 16 18 

autreg 	............................................ 

33 45 45 58 4 12 8 10 
. . 7 7 7 15 8 8 

on 	Suisse 	...................................... 
a 	l'dtranger 	.................................. ..7 

Autres 	pastes 	lie 	l'actif 	..................... 35 28 30 30 31 -36 31 

Total 	... 9.083 

.. 

9.126 10.254 12.194 11.571 11.737 12.034 11.553 

PASSIF 

. 51 52 53 	53 54 53 54 Fonds 	propres 	..................................50 

Billets 	en 	circulation 	........................ 6.109 6.344 6.854 7.656 	6.679 7.347 6.773 7.381 

2.726 

.. 

2.535 2.756 2.947 	3.206 2.696 3.572 2.477 

Comptes do virements des banques du 
2.541 2.330 2.288 1.996 	2.090 2.092 2.396 1.948 

185 205 468 951 	1.116 604 1.176 529 

Comptes lie virements de banques tempo- 

Engagements 	& 	vue 	............................. 

Autres engagements a rue 	................. 

rairement 	lies 	.............................. - - - 1.035 	1.035 1.035 1.035 1.035 

	

commerce 	et de 	l'industrie 	.............. 

Engagements 	b, 	terme 	........................ - - 390 293 	400 400 400 400 

.. 

198 

.. 

196 202 210 	-- 198 205 201 206 

9.083 9.126 10.254 11.737 

Autres 	pastes 	du 	passif 	....................... 

Total 	... 12.194 	11.571 12.034 11.553 

Réfgrenccs blbllographlqnes : International Financial Statiotica 	(F.M.I.). - flanque do France Compte rendu des operations s. - Report of the Bank 
of England. - Federal Reserve Bulletin. - Do Nederlandschc Bank : Ver;lng over bet boekjnor. - Canon ditolia Bollettino. - Gcachdftsbericht doe 
Doutsohen Iiundcobenk. - Booquc Nationale Sujose (rapporte). 



XX - 9. - BANQUE DES REGLEMENTS INTERNATIONAUX, A BALE 1 

Situations en millions de francs or 
[unites de 0,29032258 	gramme d'or fin (art. 5 des statuts)] 

Actif 
81 

décembre 
1960 

31 décembre 
1961 

3 juillet 
1961 

31 
juillet 
1962 

31 
aolt 
1961 

31 
aoCit 
1962 

Pasaif 
31 

décembre 
 1960 

81 
décembre 

1981 

1 	31 
juillet 
1961 

81 
juilleb 
1962 

31 
aoilt 
1961 

31 
ao0t 
1962 

I. Or en linZots et monnaye 1.686 2.340 2.054 2.720 2.377 2.722 I. Capital 
II. Especes en caisse et avoirs ban. Actions Iibdrées de 25 % 125 125 125 125 125 125 

60 79 78 49 83 40 II Reserves 23 24 24 25 24 25 
1. Fonds de Reserve ldgale 10 11 11 12 . 	11 12 III. Portefuille réescomptable 277 193 738 223 352 247 2. Fonds de Reserve générale 13 13 13 13 13 13 

1. Effets de commerce et accep- 1.812 2.089 2.199 2.184 2.183 2.183 tations de banque 19 18 19 20 1. Banques centrales 
258 

... 

177 719 332. a) de 9 a 12 mois - 28 - - - - 
IV. Effets dlv. remobills. sur dem 13 59 14 31 15 30 b) de 6 a 	9 mois - - - .16 - 10 
V. Dépôts a terme et avances : 1.130 1.217 1.230 1.140 1.226 1.115 a) de3à6mois;..._ 

a) a 3 mois au maximum 918 1.019 1.089 977 1.170 991 
329 440 .l 306 185 

b) a 3 mois an maximum (or) 7 4 3 3 3 3 
1.372 1.802 1.684 1.869 1.824 1.869 

2. Autres déposants 
a) de 3 a 	6 mois 144 154 120 .119 35 67 a) de 9 Is 12 mois - 10 - - - - 
d) de 6 Is 	9 mois 3 - 9 29 9 32 b) de 6 Is 	9 mole - - - - - - a) de 9 Is 12 mois 55 7 - 5 - a) de 3 Is 	6 mois 6 - 6 6 
f) Is plus d'un an d) Is 3 mois an maximum 21 28 18 10 .18 

- 
10 

caires 	a 	vue 	......................... 

VI. Autres effets et titres 730 665 635 498 679 507 60 29 27 69 26 69 
1. Or 1.734 2.159 2.245 2.174 2.246 2.174 

2. Boos 	dii 	Trdsor 	................... 

a) Is 3 mois an maximum 73 10 42 31 57 .58 1. Banques centrales 
b) de 3 Is 	6 mois 39 10 40 41 25 17 

III 	Dépôts 	(or) 	....................... 

a) Is plus d'un an 36 i - 74 - 74 
a) de 6 Is 	9 mois - - - 3 - - . 	b) de 9 Is 12 mois 71 - 36 71 . 	. 	. I 
d) de 9 Is 12 mois - 78 - 15 - 16 a) de 6 Is 	9 mois . 	. 	. . 	. 	. - - 36 71 Is plus d'un an - - - 11 - 10 

a) 	a 	vue 	.......................... 

d) de 3 Is 	6 mois 156 338 527 374 442 448 
2. Monnases 	: a) Is .3 mois an maximum 1.167 1.465 1.415 1.278 1.483 1.188 

a) Is 3 mois au maximum 445 375 356 .185 303 210 30 40 56 14 41 16 
b) de 3 Is 	6 mois 80 113 105 60 206 43 2. Autres (Icposa nts 
c) de 6 Is 	9 mois 4 2 51 33 67 49 

e) 	Is 	vue 	.......................... 
IV 	Depots 	(monnaies) 	.............. 

a) lIe 9 Is 12 mois - - - . 	. 	. 
d) de 9 Is 12 mois 23 10 23 19 3 3 b) lIe 6 Is 	9 mois - - - - - - 
a) Is plus dun an 66 67 18 100 18 101 a) de 3 Is 	6 mois - 3 ... - 16  15 

VII Actifs divers 1 1 1 4 1 4 

f) 	Is 	vue 	.......................... 

d) Is 3 mois au maximum 256 220 193 343 208 337 

VIII. Ponds propres utilisés en exécu- Di 
13 . 	22 

36 
18 
35 

20 
28 

20 
34 

26 
29 tion des accords de La Haye de 

a ) 	Is 	vue 	........................... 

VI. Comptes de profits et pertes 8 8 8 8 8 8 1930 pour placem. en Allemagne 68 68 68 68 68 68 

V. 	vers 	...............................44 

VII. Prov. pour charges eventuelles .69 181 182 189 181 189 
Total actif ... 3.915, 4.622 4.818 4.733 4.801 4.733 Total passif ... 3.915 4.622 4.818 4.733 4.801 4.733 

Execution des accords do La Haye de 1930 

	

Ponds places en Allemagne : (voir 	 DepOts Is long terme . ....................229 	229 	229 	229 	229 	229 note 2) 
1. Créances sur la Reichsbank 	 1. Dépôts des Gouvernements 

	

et la Golddiskontbank, effete 	 . 	 créanciers an Compte de 

	

de Ia Golddiskontbank et de 	 Trust des Annuitds (voir 

	

l'adm. des chemuns de fer et 	 note 3) 	..........................153 	153 	153 	153 	153 	153 

	

bone de l'adm. des postes 	
. 	 2. Dépôt du Gouvernem. allem 	76 	76 	76 	76 	76 	76 (échus) 	..........................221 	221 	221 	221 	221 	221 

2. Effets at boos du Trésor 

	

dii Gouvernement allemand 	 Ponds propres utilisés en execution 
(échus) 	..........................76 	76 	76 	76 	76 	76 	des accords (voir ci.dessus) ' 	 68 	68 	68 	68 	68 	68 

	

Total ... 	297 	297 	297 	297 . 	297 	297 	 Total ... 	297 	297 	297 	297 	297 	297 
Note 1. - Ne soot pas inclus dana Is présente situation For sous dossier, lea effets et autres titres détenus en garde pour Is compt.e de Banques Centrales et d 'autres déposants. N'y soot poe compris non plus l'or sous dossier, 

lea avoirs en banque, lea effete et autres titres détenus par Is Banque en sa qualité d'Agent de l'Organisation de Cooperation et de Développement Economiques (Accord Monftaire Européen),de Tiers Convenu aux termea du contrat de 
nantissement conclu oven In Haute Autorité de Is Communaute Européenne du Cbarbon et do l'Acier, sinai que de Mandataire-trustee ou dAgent financier d'emprunte internationaux. 

Note 2. - Aux termes dune Convention en date du 9 janvier 1953 conclue entre Is Gouveruement de Is BCpublique fédérele d'Allemagne et Is Banque et qui fsit partie do lAccord our lea dettes extérieures allemsndes du 
27 février 1953, 11 a étd convenu que Is Banque no rdclamerait pee avant Is ler avril 1966 Is remboursement an principal de sea placements en Allemagne qui soot indiqués ci.dessus, y compris lea intdrtts arriCrés y  afférents a Is date du 31 décembre 1952. 

Note 3. - La Banque a requ de Gouvernements dont les dSpdta s'élbvent IL l'équivalent do francs or 149.920.880,-, confirmation qu'ils no pourront lui demander, an titre de tale dCpôts Is transfert do montants supérieurs 
ceux dont elle pourra elle-méme obtenir Is remboursement et lo transfert par i'Aflemagne dans lee monnaies agredes par Is Banque. 
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PRINOIPALE S AB REVIATIONS UTILISEE S. 

A.M.E. Accord Mondtaire Europden. 

B.LR.D. Banque Internationale de Reconstruction et de Ddveloppement. 

B.I.T. Bureau International du Travail. 

B.N.B. Banque Nationalo de Belgique. 

B.R.I. Banque des Règlements Internationaux. 

C.A.D.G. Caisse Autonome des Dommages de Guerre. 

C.E.C.A. Communauté Europdenne du Charbon et de l'Acier. 

C.E.E. Communautd Economique Europdenne. 

C.G.E.R. Caisse Gdndrale d'Epargne et de Retraite. 

C.N.C.P. Caisse Nationale de Credit Professionnel. 

D.U.L.B.E.A. Ddpartement d'Economie Appliqude de l'Universitd Libre de Bruxeiles. 

IABRIMETAL Féddration des Entreprises de l'Industrie des Fabrications Mdtalliques. 

.A.O. Food and Agricultural Organization. 

FBBELTEX Fdddration de l'Industrie Textile Beige. 

F.I.B. Fdddration des Industries Belges. 

F.M.I. Fonds Mondtaire International. 

I.N.S. Institut National de Statistique. 

I.R.E.S.P. Institut de Recherches Economiques, Sociales et Politiques (Centre 
de Recherches Economiques). 

I.R.G. Institut de Rdescompte et de Garantie. 

M.A.E. Minist.ère des AffaireB Economiques et de l'Energie 

O.C.P. Office des Cheques Postaux. 

O.C.D.E. Organisation de Cooperation et de Développement économiques. 

• O.N.E. Off ic& National de l'Emploi. 

O.N.J. Office National pour l'achdvement de Ia Jonction Nord.Midi. 

O.N.S.S. Office National de Sdcurité Sociale. 

O.N.U. Organisation des Nations Unies. 

B.T.B. Radiotdldvision Beige. 

R.T.T. Rdgie des TdlCgraphes et des Telephones. 

R..V.A. Rdgie des Voies Adriennes. 

SABENA Socidté Anonyme Beige d'Exploitation de La Navigation Adrienne. 

S.N.C.B. Socidtd Nationale des Chemins de fer Belges. 

S.N.C.I. Socidté Nationale de Credit a l'Industrie. 

S.N.C.V. Socjétd Nationale des Chemins tIe fer Vicinaux 

S.N.D.E. Socidtd Nationale des distributions dEan. 

U.E.B.L. Union Economique Belgo-Luxernbourgeoise. 

U.E.P. Union Européenne de Paiements. 

SIGNES CONVENTIONNELS. 

- 	 . 

 

Is donnée n'existe pas 

n.d. donnée non disponible. 

P.C. pour cent. 

p provisoire.. 

r chiffre rectifid.- 

est estimation. 
zero on quantitd ndgligeable. 
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